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AVANT-PROPOS 



On a beaucoup écrit sur la neutralité depuis f|iielques 
années. Tous les problèmes qui se rapporhMil A coXlr 
relation juridique ont été étudiés en détail. i]m< l^jin^tnis 
même l'étude s'est portée sur des points mici'MS(M}M(|ut*.s : 
par contre, les principes fondamentaux sont ivsjiV A l'-tr- 
riôre-plan malgré leur importance. 

Lorsque telle ou telle question d'ordre i'-*iu'ivt atliiL* 
l'attention sur les éléments essentiels de la ntMihalil(\ lo^^ 
publicistes, d'ordinaire, n'envisagent point ccllr-ri niinnK' 
formant avec le droit de la guerre un tout qui a suu iihilr 
de principe; ils la regardent plutôt commi^ iiîh* |>;nli(* 
isolée de ce droit et restent dans les idées ^^/u-'iiilrs. hr 
là proviennent ces notions vagues qui obstiurissriit l:i 
discussion. 

Le titre de cette étude, le Principe jurithijfir tir la 
neutralité et son évolution dans Vhisloire (la dvnil dr la 
yuerre, indique que nous avons voulu alxn-!rr la ncn- 
tralité par son côté négligé : au lieu de décriiv It- nu' i na- 
nisme juridique dans la totalité de ses iTnia-.s, iums 
essayons d'en déterminer la force motrice. 



PREMIÈRE PARTIE 



PROLÉGOMÈNES 



Sommaire: I. Caractère spécifique du système juridique intmwit<f' 
nal. — II. Des conflits internationaux, — III. V alternance j^f ri- 
dique des états de paix et de guerre. — IV. La paix annva. — 
V. Vanité de Vidée de la paix universelle et perpétuelle. — VI. Le 
programme socialiste concernant la guerre. — VIL Systi'tar ttu 
contrepoids des neutres. — VIII. Rôle de Varbilrage. — IX. Lv 
tri/mnal international. — X. Fonction juridique de la gncirv. 



Entre les Etals, la paix repose sur la nécessité plus ou jnoinr 
impérieuse où chacun d'eux se trouve de respecter scrupuleuse- 
ment les droits absolus et acquis des autres. 

Pour que cette paix puisse s'affermir d'une manière dural>lQ, il 
faut encore que chaque Etat cherche en général et de bonnr foi 
à concilier ensemble son égoïsme, ses intérêts particuliers \\ k*s 
égards dus à la libre personnalité de ceux avec lesquels il noue 
des relations. 

La méconnaissance de ce que les gouvernements se cloivenl 
dans leurs rapports mutuels, leurs contestations de droits, Ioutb 
collisions d'intérêts enj^endrent des conflits inévitables. Dnns la 
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plupart des cas, Ton s'efforce de mettre fin à ces conflits en ap- 
pliquant des règles qui, lors même qu'elles ne dérivent pas tou- 
jours d'une entente antérieure et formelle, n'en sont pas moins 
réputées telles, grâce au fait d'avoir été depuis longtemps admi- 
ses en pratique par une coutume dont la force juridique se mani- 
feste dans sa répétition constante, et dont on induit le consente- 
ment tacite de ceux qui la reconnaissent et la conservent dans sa 
continuité. Ces règles ne sont autre chose que les maximes du 
droit des gens, lesquelles maximes ne sont elles-mêmes qu'une 
émanation, une conséquence du sentiment inné de justice univer- 
selle au fond de la conscience humaine. 

Mais la source la plus certaine et la plus féconde d'oîi puissent 
découler des principes dirigeants bien arrêtés en matière de con- 
flits internationaux est, sans contredit, le droit international ou 
droit des gens positif, basé sur le consentement exprès des Etats. 
Ce droit emprunte au droit civil interne l'essence et la règle des 
lois qui régissent les hommes entre eux. Les lois internationales, 
comme les lois privées dans chaque Etat, ont la même origine et 
le même but: l'organisation de la vie extérieure, la légalité. 
Elles agissent avec des éléments égaux , bien que sur un terrain 
différent, de sorte que ce qui est un axiome de direction scientifi- 
que en matière de droit civil interne le devient également en ma- 
tière de droit des gens positif. 

C'est la coexistence même des Etats qui a formé la société ju- 
ridique internationale : ubi socielas, ibi jus. Or, cette coexistence 
impliquant déjà à elle seule une idée nécessaire de relation, la re- 
lation devait non moins nécessairement entraîner à son tour la 
liaison des besoins réciproques, des intérêts respectifs et des aspi- 
rations communes. Voilà pourquoi le droit international a trouvé 
et trouve encore les conditions essentielles à sa constitution dans 
la nécessité d'entente qui se dégage toujours de l'antagonisme 
entre les nations et que les traités sanctionnent. 

Il faut cependant faire des réserves quand on veut assimiler le 
système juridique international aux codifications ordinaires. D'a- 
bord, le droit international n'est pas doué, comme le droit positif 
interne, d'un mécanisme parfait dans son développement et dans 
ses modes de garanties pour le maintien de l'ordre établi. A la 
différence de la société civile, qui ne peut se concevoir sans son 
souverain, l'Etat; en ce qui concerne l'ensemble des sociétés or- 
ganisées qui, pour nous servir d'une expression de Wolf, forment 
l'unité morale de la Magna civilas, la suprématie juridique de 



chacune des personnes qui la constituent est absolue. Ici Tordre 
dépend de la politique au sens le plus général du terme. Dès lors, 
et en dépit de l'indéniable existence du droit international en soi, 
il manque à ce droit la sanction d'une autorité d'exécution, ayant 
les pouvoirs nécessaires pour commander, défendre, permettre et 
contraindre, d'une autorité, en un mot, chargée au besoin d'en 
forcer d'une manière uniforme l'application. 

Il y a encore d'autres points de différenciation à signaler entre 
le système international et les législations intérieures. 

Si les principes généraux et fondamentaux du droit tiennent 
également lieu de base au droit international, il importe encore 
de tenir compte du fait qu'il n'existe aucune forme essentielle de 
pacte, d'accord ou de convention pour créer une obligation con- 
ventionnelle d'Etat à Etat; qu'il n'existe aucune différence à ce 
sujet en raison du contenu ou de la substance du vinculum juris, 
lequel d'ailleurs peut contenir des obligations de natures les plus 
diverses : conditionnelles, synallagmatiques, unilatérales, à terme, 
révocables ou irrévocables, principales ou accessoires, tout comme 
le droit civil. Cette constatation nous montre que le contenu des 
règles de droit international échappe nécessairement à toute or- 
donnance systématique pure, dont l'objet serait l'étude des con- 
séquences juridiques de certains faits donnés. A cet égard , l'opi- 
nion qu'Ortolan a émise dans sa Diplomatie de la mer mérite 
d'être rappelée : 

€ Quoique les principes généraux qui les régissent, dit-il, soient 
les mêmes, les'Etats, grandes agglomérations collectives, diffèrent 
trop des particuliers, simples individus, dans leur nature, dans 
leurs modes de résolution et d'actions, dans leurs intérêts, et dans 
les choses qui font l'objet de cet intérêt, pour qu'on puisse tirer 
de ces règles générales les mêmes conséquences de détail et d'ap- 
plication à l'égard des unes qu'à l'égard des autres de ces con- 
ventions. 

» Ainsi, bien qu'il soit vrai des conventions internationales, 
comme des conventions entre particuliers, que ces conventions ne 
sont valables qu'autant qu'il y a un véritable consentement : ce 
qui concerne la violence, les manœuvres frauduleuses ou les er- 
reurs substantielles qui seraient de nature à vicier le consente- 
ment, prend à l'égard des nations un caractère à part et mérite 
dans la pratique une détermination particulière appropriée «à la 
nature des nations, à leur manière de vouloir et d'agir... Il y a 
inévitablement sur tous ces points, on ce qui concerne les con- 
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ventions entre nations, des différences notables, qui -ne doivent 
pas échapper dans l'application V> 

Une certaine école de publieistes, Fiore entre autres, soutient 
qu*il existe entre les Etats une loi absolue et naturelle de justice, 
et que, même pour les obligations entre Etats, on doit considérer 
comme valable la règle que la matière soit licite et possible. Il 
faudrait, selon eux, toujours appliquer la maxime de Paul : 

Quod vero contra rationem juris receplum est non est producen- 
dum ad consequentias. (Dig. Liv. I, frag. III, De legibus^ § 14), et 
celle de Papinien : Quœ fada lœdunl pielalem, exislimationem, vere- 
cundiam noslram , et ut generaliter dicaw , contra bonos mores 
fiunt nec facere nos passe credendum est. (Dig. L. XXVill, De con- 
dit. institut, § 15); ce qui revient à dire que les principes géné- 
raux du droit commun et du droit naturel qui s'appliquent pour 
décider sur l'existence et la validité du consentement en ce qui 
concerne les rapports consensuels entre les personnes, pourraient 
et même devraient aussi s'appliquer pour décider sur l'existence 
et la validité d'une obligation internationale. 

Loin de partager cette dernière manière d'envisager les choses, 
non seulement nous nous rangeons à l'avis d'Ortolan , mais nous 
croyons de plus que c'est le principe quamvis coactus voluit atta- 
men voluit qui doit prévaloir en matière de droit international 

Richelieu considérait déjà que, tout compte fait, observer ses 
traités était la pratique la plus sage. « C'est la plus grande force 
des souverains », dit-il dans son testament politique*. 

En fait, il faut bien le reconnaître , les traités sont souvent le 
résultat d'un odieux abus de pouvoirs du plus fort qui arrache son 
consentement au plus faible. Il y a alors un contrat extorqué par 
la violence, et qui ne subsiste que grâce à la crainte inspirée ou 
au défaut d'intérêt en rapport avec les chances d'une résistance 
armée. Evidemment cela choque le sentiment juridique. Mais le 
seul moyen efficace qu'on ait trouvé pour empêcher les conflits de 
s'éterniser, pour réduire dans des limites déterminées la force bru- 
tale et l'arbitraire, est encore l'interprétation littérale des conven- 
tions ipsis in terminis^ nonobstant le soi-disant vice consensuel, 
cela bien entendu dans ce sens que l'imperfection du langage ex- 
primé dans les documents ne puisse jamais fournir au plus fort 
texte ou prétexte pour s'exempter de ses obligations contractuel- 



» Bèglefi internationales ot Diplomatie de la mer, I, p. 82. 
« IP partie, chap. IV. 



— o — 

les. Il va sans dire aussi que dans les traités intervenus à la suite 
d'un conflit international il ne peut être question d'interprétation 
déclarative, extensive ou restrictive que lorsque 7ion apparel guod 
aclum est, lorsque, par exemple, une clause prêterait à un double 
sens, ferait ressortir des contradictions que ni Tune ni l'autre des 
parties n'avaient prévu en stipulant : il faudrait alors rechercher 
dans les circonstances intrinsèques et extrinsèques de la conclu- 
sion du traité ce à quoi la partie récalcitrante entendait de bonne 
foi s'engager. Mais dans tous les cas où des stipulations bien pré- 
cises se passent du concours de l'herméneutique, l'application in- 
tégrale de la convention internationale s'impose jusqu'à nouvel 
ordre juridique , quelque léonine que puisse paraître cette con- 
vention aux yeux de l'un ou l'autre des contractants. 

Bluntschli va jusqu'à admettre dans son article 415 du Gode 
international codifié qu'un Etat puisse considérer comme nuls les 
traités incompatibles non seulement avec son existence, ce qui 
n'est pas contestable , mais encore avec son développement. Celqi 
est excessif. Bluntschli pose bien en principe dans le commentaire 
de cet article que le fait qu'un traité est dangereux ou préjudi- 
ciable n'empêche pas qu'il ne soit obligatoire, mais on ne conçoit 
pas nettement ce qui distingue la condition onéreuse de celle qui 
est incompatible avec le développement, même nécessaire, d'un 
Etat; et si l'on admet que le droit conventionnel doit fléchir de- 
vant les exigences de * développement >, c'est condamner la con- 
science juridique à ne s'inspirer que de la politique et des intérêts 
temporaires, et, en conséquence , dans la complexité des événe- 
ments imprévus, à flotter indécise, grâce à un critérium vague, 
incertain et sans base scientifique. 

Mais, qu'on le veuille ou non, il suffit de le constater, les 
idées empiriques , les stratagèmes de la diplomatie qui jouent le 
rôle prépondérant dans les relations juridiques internationales, 
le défaut d'une puissance suprême pour exercer la fonction coor- 
dinatrice au sein de la Magna civilaSy tout cela exerce une in- 
fluence capitale sur l'économie du droit international. En particu- 
lier, la politique utilitaire et essentiellement égoïste des Etats a 
pour effet d'imposer des solutions dont la cause spéciale ne répond 
(|u'à des besoins spéciaux , et qui forment des constructions juri- 
diques où l'on ne voit pas toujours percer des idées de compensa- 
tion et de symétrie. Aussi, bien que l'ensemble des règles con- 
crètes à l'aide desquelles les Etats reconnaissent et formulent leur 
loi supérieure et naturelle tende incontestablement à perfectionner 
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toujours davantage Tassociation universelle, en suppléant d'une 
manière progressive aux lacunes dans les différentes contingences 
de temps et de lieu, cela ne suffit cependant pas encore à donner 
au droit international ce caractère de généralité qui doit dominer 
dans tout droit destiné à régir une communauté. 



II 



Gomme les Etatè, abstraction faite de leurs inégalités de rang, 
sont des unités collectives indépendantes les unes des autres, 
chacun d'eux entend jouir librement, sans contrôle, de tous les 
droits qu'il se réserve comme un bien inaliénable; chacun d'eux 
entend encore empêcher toute souveraineté étrangère quelconque 
de faire directement ou indirectement, en son nom propre, aucun 
acte de commandement, d'exécution, de coercition; chacun d'eux 
entend enfin repousser toute immixtion d'autrui dans ce qu'il croit 
soumis à la direction exclusive de son dominium eminens. S'il en 
était autrement, en effet, le caractère particulier, les mœurs et la 
langue de cliaque nation, son histoire, son génie, les conditions 
géographiques, ethnographiques et climatologiques variables dans 
lesquelles chaque nation se trouve placée, ne compteraient plus; 
les nations n'auraient plus d'existence propre; elles perdraient 
leur originalité et leur caractère spécifique. Les frontières ne se- 
raient que des limites capricieuses s'étendant ou se restreignant 
sous la seule influence de la force brutale ou de la fortune. Mais, 
précisément à cause de leurs différences essentielles, à cause de 
leur personnalité et de leur puissance morales, qui veulent qu'on 
les respecte au nom même de la justice, il est impossible que les 
gouvernements ne se contrarient pas dans le jeu de leur politique 
et que les intérêts et les passions n'entrent pas en conflits. 

Si donc, à défaut de clause compromissoire déférant à une ju- 
ridiction arbitrale le jugement de contestations pouvant naître 
pour l'exercice ou à l'occasion d'un droit, ni les négociations ami- 
cales, ni les bons offices médiateurs d'un tiers ne parviennent, par 
un arrangement amiable, à aplanir un dissentiment sérieux ou à 
trancher une difficulté grave, la règle de droit international, rébus 
sic sianiibus, est abandonnée au jugement de chacun des facteurs 



qui prennent part au conflit. Alors, par le fait de Timpossibililé 
des Etals à trouver une autorité devant laquelle il leur soit donné 
de comparaître, et qui tranche leur différend, le droit des gens en 
temps de paix n'a plus ni autorité, ni prérogative, ni force. La 
situation peut encore se compliquer davantage , et cela d'autant 
plus rapidement, que dans ce conflit les Etats litigants se pré- 
sentent non seulement en qualité de juges et de législateurs, mais, 
ce qui est plus grave , étant habitués à ne compter que sur eux- 
mêmes, comme autorités d'exécution. 

On commence par s'essayer aux moyens coercitifs. On prend 
des mesures de fait, qui sont déjà des actes de violence qu'on 
doit, en bonne logique, autoriser à repousser par la violence, juste 
conséquence de la maxime quod quisque in allerum slatuerit et 
ipse eodem jure ulatur. Puis, sans recourir encore à la lutte fran- 
chement armée, on saisit tout moyen de contrainte pour obtenir 
réparation et satisfaction. On use de procédés qui ne sont déjà 
plus des faits juridiques : des représailles, de l'embargo, du blocus, 
— ce mode primitif et naturel de la guerre, qui consiste à forcer 
l'ennemi à se rendre, et que les animaux de proie savent, par 
instinct, établir au pied de l'arbre pour attendre que la faim oblige 
leur victime à en descendre, mutalis mutandis, c'est la même 
chose en politique, — jusqu'au moment, enfin, où les Cabinets, dont 
la ligne de conduite dépend souvent, dans ces situations critiques, 
des fluctuations d'une opinion publique soupçonneuse, sans disci- 
pline ou frelatée par l'influence de l'intrigue et de la passion, en 
viennent aux dernières extrémités : alors toute espèce de droit 
commun entre les Etats est détruit. 



III 



Entendons-nous cependant et rendons-nous bien compte qu'en 
disant toute espèce de droit commun détruit, il ne convient pas de 
prendre ces expressions à la lettre. Lorsque les Etats s'estiment 
être dans le cas de n'avoir pas autre chose à faire, après la rup- 
ture de leurs relations paisibles, qu'à confier la solution de la 
question pendante au sort des armes; s'ils sont contraints d'aban- 
donner les voies de droit pour se livrer aux voies de fait, ils ne 
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sont cependant pas en réalité en dehors de tout droit. Pour être 
plus correct, il vaudrait mieux dire que dans de telles conjonctu- 
res, les Etats litigants sortent de la sphère des relations normales 
pour entrer dans celle des relations anormales. 
Ces considérations ont besoin d*être développées : 
Que par la déclaration de guerre les traités conclus en vue de 
la paix ne sortent plus leurs effets, cela est dans la logique des 
choses. Ces traités avaient été conclus pour régler des relations 
d'amitié ; les circonstances qui les avaient produits n'existant 
plus, ils se trouvent sans objet et n'ont plus leur raison d'être. 
Toutefois on ne les considère ordinairement pas comme détruits 
par une cause irritante, car après la guerre il y a en vertu du 
postliminium réintégration complète des rapports juridiques exis- 
tant avant la guerre, d'où il suit qu'en définitive c'est la seule 
jouissance, l'exercice seul du droit qui a été suspendu pendant 
l'état d'hostilité. A ce point de vue on peut dire que la guerre agit 
donc comme une condition suspensive tacite, ou comme une con- 
dition résolutoire des traités dont résulte une obligation continue. 
Mais il est d'autres traités , qui ont pour objet des matières 
d'intérêt commun et qui, au contraire, subsistent pendant la paix, 
tout en étant sans objet. La guerre faisant naître les circonstances 
pour lesquelles ils ont précisément été conclus, ces traités, qui 
forment, en temps de paix, une sorte de droit commun potentiel, 
agissent surtout comme des tempéraments, vinciila juris imposés 
et réglés par le droit international selon le degré de civilisation 
atteint. Telle la convention signée à Genève le 2:2 août 1864, rela- 
tive au traitement des blessés et malades. Conclue à l'origine entre 
quelques Etats pour régler en commun la conduite qu'ils devraient 
tenir à cet égard, cette convention a recueilli depuis un nombre 
considérable d'adhésions qu'il serait trop long d'énumérer. Elle a 
constitué un progrès des plus bienfaisants dans cette matière, et 
montré ce qu'une intelligence plus pénétrante des nécessités de 
la guerre pourrait encore accomplir dans ce domaine, pour can- 
tonner les hostilités dans des limites qu'aucune nécessité réelle ne 
puisse permettre de franchir. Dans chaque guerre, la seule décla- 
ration donne à la convention de Genève toute sa valeur et sa 
force juridiques, et en conséquence rend exécutoires les obliga- 
tions qui en découlent pour les belligérants signataires. Ces der- 
niers ne sont pas seulement tenus de se conformer aux dispositions 
de la convention de Genève pour accomplir comme un devoir de 
morale et de conscience; ils y sont encore tenus de par le droit 



conventionnel et légal qu'aucun d'eux ne saurait violer sanfe ris- 
quer, comme châtiment, de se voir mettre au ban de la société 
juridique internationale, car celui qui viole le droit international 
au détriment de qui que ce soit, au mépris des droits de ITiuma- 
nité, le viole au préjudice non seulement de celui qui est atteint, 
mais à rencontre de tous les Etats civilisés. Suivant la mobilité de 
leur politique, les Etats civilisés passent et repassent, en efifet, les 
uns vis-à-vis des autres, de la qualité de non-belligérants à celle 
de belligérants; si, en ces matières de violation de droit commun 
conventionnel et légal, une politique égoïste et à courte vue leur 
conseillait le laisser-faire et TindifiFérence, rien ne garantirait qu'ils 
ne devinssent eux-mêmes un jour ou Tautre victimes de perfidies 
semblables. 

On en peut dire autant de la déclaration prohibant l'emploi 
des balles explosibles, faite par l'initiative généreuse de l'empe- 
reur de Russie, et qui provoqua, après, la réunion de Bruxelles 
pour discuter les lois et les usages de la guerre. Signée originair 
rement le 29 novembre 1868 par l'Angleterre, l'Autriche, la Ba- 
vière, la Belgique, la Confédération de l'Allemagne du Nord, le 
Danemark, la France, la Grèce, l'Italie, les Pays-Bas, la Perse, le 
Portugal, la Prusse, la Suède, la Norvège, la Suisse, la Turquie et 
le Wurtemberg, elle a depuis été acceptée par presque toutes les 
autres puissances et, dès lors, c'est le cas de le dire, les belligé- 
rants ne sont plus autorisés à faire flèche de tout bois. 

C'est surtout quand on compare la guerre au duel, avec lequel 
elle présente de si frappantes analogies, qu'on comprend aisément 
pourquoi elle ne confère pas aux belligérants un pouvoir illimité 
en ce qui concerne le choix des moyens de nuire, et pourquoi ses 
véritables conditions exigent qu'elle soit exclusivement dirigée 
contre les forces organisées de l'Etat ennemi. Comme le. duel, en 
effet, la guerre, que les Romains appelaient déik juslum phimqtie 
duellum, \mis bellum, pour exprimer ce moyen de vider un différend 
entre deux personnes, duo, ou un plus grand nombre, la guerre 
prend la justice à l'instant où la loi écrite l'abandonne, c'est-à- 
dire quand il s'agit de résoudre un conflit de droit public interna- 
tional qui met en question les intérêts vitaux et essentiels, l'hon- 
neur même ou l'existence d'une nation. Or, les mœurs admettant 
qu'il est des circonstances où un Etat, pas plus qu'un homme, ne 
peut, sans se résigner à un effacement stérile, s'en remettre à 
autrui du soin de sauvegarder son honneur et sa vie, devaient 
nécessairement, par un besoin naturel de logique, limiter l'action 
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de la guerre comme celle du duel, en lui tractant des règles, en 
lui définissant les exigences légitimes, destinées à diminuer ses 
ravages. De là vient que la guerre, du moins la guerre civilisée et 
disciplinée, c'est-à-dire la mesure des forces des Etats belligérants, 
ne peut jamais être envisagée comme un état de fait contre nature 
et dépourvu de tout caractère juridique. D'ailleurs, comme le 
montre M. Brocher de la Fléchère *, c'est l'essence même de 
la guerre et du duel de ne pouvoir être confondus avec le simple 
fait brutal : 9 Le duelliste, dit-il, est coupable en ce qu'il fait 
usage de la justice propre dans un cas où la société ne l'y auto- 
rise pas. Mais on aurait grand tort de le confondre avec le bri- 
gand ; il se met en guerre avec un adversaire déterminé et reste 
en paix avec les autres hommes. La guerre régulière est aussi 
dirigée contre un adversaire déterminé, lequel, sans doute, au 
lieu d'être un individu, est un être collectif, peut-être même 
une coalition d'Etats. En outre, elle est limitée dans le temps. 
Même vis-à-vis de l'adversaire désigné, elle n'est pas destinée à 
être perpétuelle ; elle a un commencement et doit prendre une 
fin, à une époque le plus souvent inconnue sans doute. Cette 
limitation dans le temps distingue encore nettement le belligé- 
rant d'avec le brigand. > 

En droit des gens moderne la guerre remplit entre les Etats le 
même rôle que l'ancien duel judiciaire. L'égalité de droits assurée 
à chacun des belligérants, par les lois de la guerre, est à leur 
endroit ce qu'était autrefois l'égalité des armes à l'égard des cham- 
pions dans les combats singuliers : c'est leur droit égal et réci- 
proque à une lutte ouverte pratiquée au moyen d'armées organisées 
et soumises au pouvoir social suprême. Comme dans le duel, à la 
guerre il faut se montrer fort et non cruel, vaincre par le courage 
et l'habileté et non par la déloyauté. Mais, dans ces limites, il est 
permis de faire à l'ennemi tcut le mal nécessaire pour le con- 
traindre à réparer ses torts ou à se désister de ses prétentions. 

D'ailleurs, quand une guerre a été loyalement conduite, son 
issue, quelque opiniâtre qu'ait pu se montrer la résistance, ne fait 
pas du belligérant vaincu un coupable. Le vaincu reste simple- 
ment un adversaire qui succombe dans ses prétentions; mais sa 
cause se voit rétrospectivement jugée mauvaise, ainsi que toute 
prétention relative à la controverse, parle seul fait qu'elle n'a pas 
eu la suprématie de la force pour elle. En faisant la guerre, le 

* Principes naturels de la guerre, p. 45. 
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vaincu, qui tentait les chances de se mettre en possession d'avan- 
tages dont il aurait été certainement privé sans elle, s'était préju- 
diciellement soumis à l'éventualité de sa défaite. S'il en est donc 
réduit à cette dure extrémité d'avoir à accepter contre son gré la 
décision du sort des armes comme autorité de la chose jugée, il 
ne saurait logiquement s'en plaindre : vainqueur, en effet, il aurait 
eu au même titre que son heureux adversaire la faculté de dicter 
ses conditions et de motiver lui-même des avantages qu'il esti- 
mera toujours être d'une exagération injustifiable quand ils seront 
pris à son détriment. Toutefois le vainqueur soucieux de son véri- 
table intérêt ne doit pas chercher à trouver des prétextes pour 
légitimer des spoliations, car l'adversaire vaincu se soumettra avec 
d'autant plus de sincérité que le droit du plus fort sera recoimu 
plus incontestable aux yeux de l'opinion impartiale. 



IV 



Tout a été dit sur la guerre. Les uns l'ont attaquée avec les 
armes de la philosophie, de la raison et de l'éloquence; d'autres, 
ses apologistes, bien loin de voir en elle un fait odieux, un crime 
de lèse-civilisation, l'ont regardée, au contraire, comme une chose 
nécessaire aux sociétés humaines, parce qu'elle les préserve de 
l'engourdissement apathique de l'être qui n'a pas d'effort à faire 
dans la lutte pour l'existence. Ceux-ci exaltent la guerre et la 
regardent comme un contrepoids nécessaire et nalurel pour réagir, 
par la pratique des armes et du danger, contre l'influence amolis- 
sante qu'une longue paix ne manque pas d'exercer sur les mœurs ; 
ils placent la meilleure des garanties d'indépendance, pour un peu- 
ple, dans l'humeur belliqueuse tempérée par l'habitude du sang- 
froid, dans le sentiment de l'honneur et l'esprit de sacrifice du 
soldat et du citoyen , qualités qui augmentent d'autant le coeffi- 
cient d'énergie vitale de ce peuple et qui, dans la guerre, mettent 
en jeu toutes les vertus de l'homme. Ceux-là ne disconviennent 
pas que la guerre n*ait souvent fait jaillir des vertus cachées, ni 
qu'elle n'ait ennobli l'âme humaine, qu'elle ne l'ait fortifiée par le 
courage et élevée par la générosité. Mais, disent-ils, en substance, 
cela n'est exact que pour la guerre des âges héroïques, alors que l'on 
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combattait à Tarme franche, en s'attaquant en face; aujourd'hui, 
au contraire, que les conditions de la guerre ont transformé le 
combat direct par l'emploi du fusil à longue portée, par l'échange 
de projectiles invisibles, la torpille et les obus de mélinite, l'antique 
duel légal, avec son caractère de grandeur tragique , s'est changé 
en une hideuse boucherie à distance, en sorte que la guerre mo- 
derne s'est amoindrie en valeur morale de tout ce dont elle s'est 
agrandie en valeur matérielle. C'est là à vrai dire une question de 
fait qu'il ne nous appartient pas de trancher ici, attendu que l'ex- 
périence acquise permet beaucoup de douter à ce sujet. D'ailleurs 
ce point ne nous importe guère. 

Ce qui est certain, c'est que malgré le degré de culture avancé 
de notre civilisation contemporaine , malgré le progrès social qui 
s'y affirme par les sciences, les lettres et les arts, rien ne fait 
sérieusement espérer que l'ère des guerres soit près de se fermer. 
On sait bien, au surplus, que la situation européenne ne comporte 
actuellement encore que des garanties très fragiles pour la paix 
générale, et il est assez curieux de voir qu'au moment même où 
tous les gouvernements de l'Europe célèbrent à l'envi leur ardent 
amour pour la paix universelle, l'impression générale des gens 
bien informés est tout contraire. 

Il est incontestable que Tordre et la paix entre les peuples sont 
la condition primordiale et nécessaire de tout développement ma- 
tériel, la seule atmosphère où s'épanouissent le travail et la civi- 
lisation. Mais la réciproque n'est point prouvée. La civilisation n'a 
point autant qu'on le croyait encore il y a peu d'années diminué 
les causes de guerre. Nous ne croyons pas, quant à nous, que la 
vapeur et l'électricité soient des agents de concorde irrésistibles. 
A la vérité, la guerre est devenue moins fréquente, parce que les 
hommes n'ont peut-être plus autant de motifs pour la pousser à 
bout, mais celle de l'avenir sera un péril d'autant plus redoutable 
que les perfectionnements nés de la civilisation qui a lié les peu- 
ples entre eux par la solidarité des intérêts matériels la rendra 
plus destructive que 'jamais. Aujourd'hui tout le monde parle de 
la paix et jamais la guerre n'a été peut-être plus proche : nous 
assistons à la veillée des armes. La plupart des Etats européens 
sont en proie à des appétits rivaux et travaillés du mal des ambi- 
tions malsaines. Ils s'observent. Ils continuent sans relâche leurs 
préparatifs en vue d'hostilités prochaines, perfectionnent leurs en- 
gins de mort, s'ingénient à inventer des instruments de destruction 
toujours plus terribles. Ajoutez à ce tableau l'influence quotidienne de 



- 13 - 

cette presse grossièrement chauvine, qu'on rencontre un peu par- 
tout, dont l'exaltation fanfaronne ne répugnerait pas à une con- 
flagration qui provoquât un bouleversement général, quitte, peut- 
être, i\ voir ensuite la société européenne succomber sous les coups 
de ses ennemis du dedans pour se dissoudre en une effroyable 
anarchie, et Ton comprendra aisément que la guerre doit être 
considérée comme toujours suspendue et la paix actuelle comme 
une trêve qui n'est qu'une préparation à la lutte. 

Sans doute ceux qui assument les responsabilités du pouvoir 
jettent bien de temps à autre un peu d'eau froide sur Timagina- 
tion inflammable des foules crédules. On en voit même quelque- 
fois qui déploient toute l'énergie voulue pour faire front aux em- 
ballements irréfléchis des masses populaires et défendre loyalement 
la politique de la paix contre vents et marées. Malgré cela, les 
Etats augmentent sans cesse leur puissance militaire par l'accrois- 
sement de leurs armements et la préparation continuelle de nou- 
veaux moyens d'attaque et de défense. C'est qu'en effet, à défaut 
d'autres mesures propres à maintenir chacun d'eux dans sa sphère 
juridique, suivant le principe inaltérable du maintien des traités 
internationaux, on ne conçoit pas qu'il puisse en être autrement. 
Lors même que les Cabinets reconnaissent volontiers que le devoir 
supérieur qui s'impose actuellement est de maintenir la paix, de 
l'aff'ermir, d'écarter, si possible, toutes les causes qui pourraient 
rendre la guerre inévitable, une guerre générale deviendra tôt ou 
tard nécessaire pour liquider la situation actuelle; car pour des 
considérations d'ordre historique et diplomatique, les Etats euro- 
péens sont fatalement condamnés à ne trouver de gage d'indé- 
pendance et de respect que dans leurs seules forces respectives: 
l'entretien de leurs armées et de leurs alliances. 

Il semble pourtant que le plus grand intérêt des Etats, leur 
intérêt commun, l'intérêt même de leur propre conservation de- 
vrait les engager résolument à répandre dans leurs relations, sinon 
la paix complète, du moins un esprit d'apaisement général, l'a- 
paisement des vieilles rancunes et des défiances surannées qui ren- 
dent impossible le retour à un pied de paix militaire plus normal, 
puisque aussi bien toute guerre nouvelle dans les circonstances pré- 
sentes ne manquerait pas de dégénérer en une conflagration gé- 
nérale, en un cataclysme social. Malheureusement, dans notre so- 
ciété en désarroi, tout le monde arme sans que jamais personne 
se croie assuré d'être suffisamment armé pour la suprême lulle, 
et tout effort fait par l'une des puissances rivales pour prendre la 
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tête contraint les autres, pour ne pas être écrasées, à surenchérir 
toujours davantage, par une concurrence afifolée , au développe- 
ment de ces armements préventifs, ce qui n'empêche pas, d'ailleurs, 
tous ceux qui pourraient troubler la paix de jurer qu'ils en sont 
les plus fidèles amis. 

En attendant, ce mensonge officiel condamne les peuples aux 
efforts stériles de la défiance et de la peur. La paix armée, qui 
n'est ni la paix ni la guerre, est la pire des situations. Elle produit 
un désordre social toujours croissant, un véritable fléau, savoir le 
militarisme à outrance dans lequel l'Europe est aujourd'hui lancée, 
guerre immobile qui se poursuit avec la même âpreté qu'une 
guerre ordinaire, et qui est désastreuse. 

Pour les Etats essentiellement militaires, la paix armée est une 
robe de Nessus qui les ronge. C'est l'affaiblissement de leur raison 
d'être et la fin inévitable de leur omnipotence sur les Etats paci- 
fiques, car aucun d'eux ne pourra déployer ses armées au grand 
complet et les maintenir sur ce pied pendant un temps indéfini , 
sans écraser ses contribuables. Celte pseudo-paix paralyse l'indus- 
trie et le commerce, fait fuir et se cacher les capitaux. Elle ne 
cause pas seulement de graves désordres économiques en dimi- 
nuant le nombre des personnes qui pourraient se consacrer au 
travail, elle est encore une source continuelle d'insécurité qui nous 
fait vivre dans une alerte perpétuelle; elle dépense inutilement 
des forces qui, pour peu que cela dure, deviendront bientôt des 
forces épuisées et ne laisseront après elles que des ruines. Et celte 
accumulation prodigieuse de forces, toutes les puissances euro- 
péennes, grandes, moyennes et petites s'endettent à l'entretenir 
et à la développer, jusqu'à ce que l'incident le plus inattendu du 
monde vienne les mettre aux prises , à peu près comme il arrive 
quand un rayon de soleil tombe sur certains mélanges explo- 
sibles. 



Les protestations que les « Amis de la paix » ont l'habitude de 
faire avec une énergie aussi impuissante que verbeuse ne chan- 
gent rien à la perspective poignante de celle guerre générale et 
prochaine. Si ces protestations n'ont plus guère d'échos; si, au lieu 
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de provoquer une irrésistible poussée d'opinion en faveur d*une 
paix sincère, elles ne rencontrent que de platoniques sympathies, 
que des approbations molles, que des vœux purement spéculatifs, 
cela ne tient pas seulement, comme on serait peut-être tenté de 
le croire, au fait que des personnalités remuantes, avides de jouer 
un rôle et qui s'arrogent, sans aucun titre, le droit de représenter 
l'opinion, encombrent les congrès de la paix, et y prennent trop 
souvent la place de ceux qui apportent une autorité et une com- 
pétence spéciales à l'étude de ces graves questions. Cela tient à 
ce que l'œuvre des propagandistes se heurte aux nécessités iné- 
luctables de la nature des choses. L'inutilité de leurs efforts et les 
résultats dérisoires où aboutissent leurs meilleures intentions pro- 
viennent surtout de la contcxture même de l'organisation interna- 
tionale actuelle: la paix armée n'est pas un goût mais une néces- 
sité, la nécessité pour tous d'être forts en prévision de l'incident 
qui tôt ou tard fera naître un conflit et sera l'occasion d'une 
guerre colossale. 

On parle quelquefois de désarmement général. Cette mesure 
aurait tout juste l'efficacité d'un cautère sur une jambe de bois. 
Toute tentative en ce sens restera impraticable tant qu'on n'aura 
pas réussi à supprimer la cause véritable des armements extra- 
ordinaires de notre époque : la défiance. En supposant même 
qu'on voulût de bonne foi maintenir les traités actuellement exis- 
tants, en s'engageant à ne pas chercher à remanier la carte de 
l'Europe, cela ne résoudrait pas encore la difficulté , car le plus 
difficile serait de s'entendre sur le nombre fixe de troupes à main- 
tenir; un contrôle serait vexatoire et, d'ailleurs, inutile, sans par- 
ler des nouveaux conflits auxquels il ne manquerait pas de don- 
ner lieu. 

Ce ne sont pas seulement les ignorants et les bornés qui se 
raidissent dans l'idée fixe d'une paix immuable. 11 y a aussi, parmi 
ces derniers, de bons esprits qui négligent de s'informer suffisam- 
ment des voies et moyens, et se fient avec trop de complaisance 
à la vertu toute-puissante des mots. Fiore a dit : c La science ré- 
soudra le problème de la coexistence des nations dîins l'humanité 
et substituera à la force brutale la prédominance de l'idée de jus- 
tice ». Commentant Fiore, Pradier-Fodéré ajoute : c Puisse se réa- 
liser la prédiction de l'auteur. Il n'est pas vraisemblable, toutefois, 
que ce soit la science qui parvienne à ce résultaL Depuis long- 
temps l'œuvre de la science est accomplie. La philosophie a posé 
les principes et ne cesse de les formuler. Le commerce, les rela- 
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lions toujours plus fréquenlos des peuples produiront beaucoup 
plus l'effet humanitaire souhaité si généreusement par M. Fiore. 
Les nations ne veulent plus la guerre de nos jours, non parce 
que la guerre est condamnée par la philosophie, mais parce 
qu'elle compromet les intérêts et qu'elle dérange les opérations 
commerciales et financières. La guerre ne sera tuée ni par l'autel, 
ni par le trône, mais par le comptoir '. » 

El novus rerum nasciiur ordo... Cela n'est pas impossible, 
comme il n'est pas impossible non plus qu'à cette époque de 
félicité universelle qu'on ne peut entrevoir qu'à travers les 
ombres indéterminées d'un optimisme systématique, le monde 
se reconstituera sur de nouvelles bases, avec de nouvelles 
grandeurs et de nouvelles misères que les âges précédents 
n'auront pas connues. Dans tous les cas, le politique qui ferait 
état absolu de semblables considérations philosophiques s'expo- 
serait à plus d'un cruel mécompte. Nous pensons, quant à nous, 
que le règne de la paix perpétuelle n'est pas l'apanage d'un 
monde comme le nôtre, formé par la densité inégale de la popu- 
lation et la diversité de richesse de territoire; que c'est le rêve 
d'un monde idéalisé, d'une humanité supérieure où les luttes de 
classes seraient exclues, où toutes les passions et les sept péchés 
capitaux seraient changés en vertus; qu'en conséquence il ne nous 
appartient pas de discuter les chances d'avenir de ce monde idéal. 
Au reste, sans discuter en détail les conclusions de Pradier-Fodéré, 
bien que les faits semblent quelquefois établir nettement le con- 
traire, ce point de vue est manifestement trop étroit. Il reposé 
sur celte idée implicite, et tout à fait inexacte, que les nations ne 
se font la guerre que pour des intérêts commerciaux. Si parmi les 
intérêts dont un conflit peut à une époque donnée, diviser deux 
nations, il s'en présente de purement matériels et même de nature 
assez vulgaire, tels que ceux qui se réfèrent uniquement à des 
questions d'ordre pécuniaire, il en est d'autres encore, de fort 
élevés et d'importance capitale, au sujet desquels un peuple sou- 
cieux de ses devoirs et de son honneur acceptera bien moins faci- 
lement une transaction, ou une décision émanée du jugement 
d'autrui, que lorsqu'il s'agit d'affaires exclusivement mercantiles. 
Les ressorts qui font mouvoir ces conflits sont, de môme que dans 
la plupart des actions humaines, non seulement l'intérêt, mais en- 
core les passions et l'égarement en germe dans chaque espèce de 

* Fiore, annoté par Pradier-Fodéré. T. II, 153, n*' 1. 
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relations internationales qu'elles soient politiques, économiques 
ou même religieuses. 

On ne saurait cependant méconnaître qu'au principe de l'isole- 
ment s'est peu à peu substitué celui de la solidarité des intérêts 
entre les sociétés humaines; que les peuples, obéissant à la loi de 
la division du travail; que chaque Etat, précisément parce qu'il se 
sent un organisme indépendant, éprouve le besoin de vivre en 
société avec ses semblables. De là est née, au-dessus des intérêts 
particuliers de l'Etat, une sorte de manifestation d'intérêt inter- 
national , qui n'est autre chose que la paix dans l'union. Or , 
comme le disait déjà Montesquieu : « Toutes unions sont fondées 
sur des besoins mutuels; deux nations qui négocient ensemble 
se rendent réciproquement dépendantes : si l'une a intérêt d'îiche- 
ter, l'autre a intérêt de vendre*. » En efifet, le consommateur dans 
ses achats et le producteur dans ses ventes cherchent tous deux 
à faire une bonne affaire. Ainsi, il est incontestable qu'au fur et 
à mesure que la civilisation va se développant, s'étendant sur 
tout l'univers, mêlant les intérêts des peuples, créant sans cesse de 
nouveaux besoins réciproques, on verra se développer de plus en 
plus dans les relations internationales, avec le bien-être général, 
l'avènement des idées pacifiques. Mais de là à conclure à je ne 
sais quelle palingénésie sociale de paix universelle et perpétuelle, 
ce serait s'abandonner aux rêveries de l'optimisme le plus illu- 
soire et se réserver d'amères déceptions. Pour peu qu'on y veuille 
sincèrement réfléchir, le fond de la nature humaine ainsi que les 
événements doivent nous apprendre à nous montrer moins hardis 
et moins prodigues de ces prévisions risquées. 



VI 



Les théoriciens du socialisme révolutionnaire enseignent l'Evan- 
gile d'un âge d'or où les rivalités et les luttes internationales ne 
produiront entre les peuples civilisés que l'harmonie, grâce aux 
grandes transformations sociales qui se préparent au sein de cha- 
cune des sociétés contemporaines. Ils affirment, en particulier, avec 
une noble ardeur qui ne connaît pas d'obstacles, que le jour 

« Livre XX, chap. II. 
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où la masse des travailleurs qui, elle, est toujours intéressée à 
rétablissement définitif de la paix, obtiendra, par l'évolution de la 
grande industrie, une prépondérance décisive sur la politique gé- 
nérale, ce jour-là il n'y aura plus de guerres. Ils croient en outre 
que si, aujourd'hui, la représentation légitime des intérêts du pro- 
létariat était organisée partout, et que cette représentation eût 
acquis la force et l'influence nécessaires dans le gouvernement de 
la chose publique de façon à contrebalancer les influences puis- 
santes et traditionnelles de la politique ambitieuse et intéressée 
des classes dirigeantes , le fléau de la guerre serait bien près de 
disparaître. 

Nous y croirons quand nous le verrons. Pour l'heure pré- 
sente, les choses ne paraissent pas devoir marcher aussi facilement 
qu'ils le disent. 

La démocratie moderne avec son suffrage universel et ses faci- 
lités d'instruction pour tout homme intelligent et laborieux a, 
sans contredit, donné à tous une indépendance politique et intel- 
lectuelle plus que n'importe quel autre régime. Aucun régime po- 
litique ne fait plus de cas de la dignité humaine et ne présente 
aux hommes un idéal plus élevé que le sien, savoir une société 
toujours maîtresse d'elle-même, déléguant quelques-uns de ses 
droits sans jamais les abandonner complètement, qui proclame 
l'égalité devant la loi, et dont le but consiste à garantir à tous ses 
membres individuellement une sphère de liberté d'action où ses 
facultés puissent s'épanouir dans leur plénitude de développement. 
Le quatrième Etat ne se contente pas de si peu. De l'égalité de 
droit, il demande qu'on passe à l'égalité de fait, l'égalité des con- 
ditions. Pour lui, la tâche de l'Etat-société doit se réduire à limi- 
ter les conditions sociales du bonheur de l'individu, en partant du 
principe que le bien-être de chacun soit en proportion du con- 
cours qu'il apporte à l'œuvre de la production industrielle. Il ré- 
pudie donc l'ancienne et inflexible propriété quiritaire, le domi- 
nixim exclusif, intégral, personnel et héréditaire pour le remplacer 
par un système assez analogue à celui de l'antique possession ger- 
manique qui reconnaissait à chacun le droit individuel et naturel de 
propriété, système impliquant l'idée d'un remaniement radical de 
l'institution de la propriété privée qui se rapproche beaucoup de 
l'abolition de cette institution. C'est pour atteindre ce but qu'il 
associe les travailleurs en corporations, qu'il se prépare à mettre 
la main sur les instruments de travail, sur le capital et môme sur 
la ierre, qu'il prêche aux prolétaires la conquête du pouvoir et la 
liquidation sociale. 
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La confiance absolue que les révolutionnaires ont en leurs sys- 
tèmes divers et contradictoires repose en grande partie sur une 
double erreur d'appréciation qui leur est commune à tous. 

En premier lieu, oubliant que la condition sine qua non de tout 
progrès social réside dans son évolution normale que, seule, peut 
efifectuer l'union intime des forces vives de toutes les classes de 
la société, ils pensent qu'une fois leur conquête des pouvoirs con- 
sommée, il leur suffira de renverser les classes dirigeantes, la 
bourgeoisie, comme ils les appellent communément, pour que leur 
Etat idéal puisse se réaliser, se constituer et abolir définitivement 
la guerre. 

On peut faire abstraction de toute considération de justice et 
d'équilé pour mesurer la valeur sociale des différentes conceptions 
d'écoles, s'il est constant que tout organisme politique qui n'assure 
pas à l'homme industrieux les fruits de son travail, qui ne garan- 
tit pas à celui qui a su conquérir sa place à force de labeurs, de 
privations, d'énergie, de prévoyance et d'esprit de conduite, le droit 
de la conserver, n'est que la quintessence de l'égarement. Mais 
l'on peut et l'on doit se demander dans l'hypothèse où les révolu- 
tionnaires auraient à leur service une force capable de détruire 
Tordre de choses actuel, en dépit des racines profondes qu'il pousse 
au cœur même des sociétés humaines, et de tuer l'égoïsme stimu- 
lant qui réside dans l'individu , si le gouvernement exclusif de la 
masse des prolétaires par et pour cette masse des prolétaires est 
compatible et praticable avec la nature de l'Etat moderne, avec 
la complexité et l'enchevêtrem nt de ses attributions. 

Le gouvernement du peuple directement par lui-môme, comme 
Rousseau l'a rêvé et comme le pratiquent les démocraties pures 
de nos cantons primitifs, est, de même que le système complexe 
de notre Confédération, un régime impraticable dans les grands 
Etats modernes. Etats industriels, à travail divisé, avec une cen- 
tralisation administrative où l'on a besoin d'un pouvoir responsa- 
ble qui en garantisse suffisamment l'ordre. Si, on Suisse, nous 
pouvons exercer la démocratie directe, plus ou moins avantageu- 
sement d'ailleurs, c'est parce que notre peuple se trouve dans des 
conditions spéciales : le gouvernement de la masse n'est pas le 
but, mais l'instrument du progrès social. Le peuple a pu depuis 
longtemps s'habituer à se gouverner par lui-même grâce à l'éga- 
lité relative des fortunes — sauf, en efifet, dans deux ou trois de 
nos villes les plus importantes, la distance qui sépare les classes 
de la population est encore à peine sensible — et ce gouverne- 
ment du peuple par le peuple a fait de la Suisse, par une série 
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de réformes successives, qui constituent pour ainsi dire son évolu- 
tion naturelle, un Etat historique plutôt que de raison. Il n'y a 
pas jusqu'à notre situation internationale d'Etat neutre qui , sim- 
plifiant notre politique étrangère, ne facilite beaucoup le dévelop- 
pement de nos institutions démocratiques. Partout ailleurs il serait 
dangereux de confier ce domaine au peuple, car pour bien diriger 
la politique étrangère, pour pouvoir lier partie avec d'autros Etals 
dans leur combinaison diplomatique, il faut agir sans avoir trop à 
se préoccuper des variations de Topinion et des journaux. 

El cependant nous ne pensons pas que chez nous le régime de 
la démocratie directe doive être une ingérence perpétuelle, à jet 
continu, du peuple dans toutes les affaires de la Confédération. 
Ce régime offrirait trop peu d'avantages et beaucoup trop d'in- 
convénients, celui entre autres, d'énerver tous les ressorts de la 
force et de l'administration publiques. Il y a entre les principes 
d'autorité et de liberté une moyenne proportionnelle dont il ne 
faut pas se départir, dans tout organisme politique, sous peine de 
ne rien faire de durable. Medio Ivlissimus ibis, dit un adage de la 
sagesse antique. Notre peuple s'aperçoit bien que ceux qui veu- 
lent rappeler à faire ce à quoi il est absolument impropre, se mo- 
quent de lui et nous ne craignons pas de le voir jamais s'engouer 
de l'idée de démocratiser (lisez désorganiser) les grands services de 
l'Etat : l'armée, la justice et l'administration fédérales. Sa culture 
politique, qui est le fruit de son long apprentissage de la liberté, 
lui fait amplement comprendre le peu de profit qu'il aurait à jeter 
en pâture aux partis des fonctions qui impliquent, pour ceux qui 
en sont revêtus, des connaissances techniques rigoureusement in- 
dispensables. On ne s'improvise pas officier, juge ou administra- 
teur, encore moins homme d'Etat. Pour commander, juger, ad- 
ministrer et surtout pour gouverner, ce n'est pas assez d'avoir du 
courage, de la bonne volonté, du bon sens et des opinions ordi- 
naires acquises à la volée. Avec la complexité toujours plus grande 
des rapports sociaux les inspirations de la conscience elle-même 
sont insuffisantes pour un homme public. Si le peuple suisse le com- 
prend toujours , il pourra pratiquer la démocratie la plus large , 
sans préjudice pour l'ordre public et la sécurité sociale. Il lui suf- 
fira pour cela de donner sa confiance à ceux qu'il estimera être 
avec succès et persévérance les représentants autorisés d'une idée 
juste. C'est à eux, qu'en toute liberté d'esprit, il pourra s'en re- 
mettre du soin de pourvoir aux nécessités du gouvernement, 
quitte à intervenir par la voie référenrlaire s'il le juge opportun. 
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Ailleurs, comme en Suisse, comme en tout Etat démocratique, 
socialiste ou individualiste peu importe, il faudra toujours à ceux 
qui briguent l'honneur de diriger les affaires publiques une prépa- 
ration spéciale et continue. Un sentimentalisme intransigeant ne 
saurait être leur fait ; ayant besoin de sécurité et de certitude in- 
tellectuelles , ils ne sauraient également séparer le progrès social 
d'une méthode sévère et sûre, dont la science est Tinspiratrice 
unique. Il leur faudra d'abord être à même d'examiner avec re- 
cueillement les faits humains pour en tirer une notion exacte; 
être à même, aussi, de rechercher et de formuler, à travers le 
fouilli inextricable des causes et des effets, les règles des rapports 
qui dérivent de la coexistence des individus et des pratiques de la 
vie sociale. Il leur faudra en outre, en s'aidant de l'observation, 
de l'induction et de la déduction de ces rapports, découvrir les 
lois civiles et les règlements commerciaux: il leur faudra enfin, au 
moyen de ce mécanisme compliqué et facilement exposé à se dé- 
ranger, de la production, des échanges et du crédit, établir les 
conditions générales qui rendent possible ou impossible telle fin 
que l'on se propose. Mais ce n'est pas tout. Ils auront, en plus, 
besoin du contact des affaires, de l'étude des détails administra- 
tifs, afin d'apprendre à voir la distance qui sépare la spéculation 
et l'abstraction de la réalité et du possible, et en un mot, à éviter 
l'utopie. 

On voit par là combien dans les villes où la grande industrie 
s'est développée, la démocratie sociale, formée par la concentra- 
tion des masses ouvrières, de ceux qui gagnent avec peine leur 
pain quotidien et qui ne peuvent rien mettre en réserve pour les 
mauvais jours; on voit par là combien ce groupement aurait en- 
core plus besoin de chefs dévoués et de guides sûrs que les lands- 
gemeinden assemblées au plein air pur et vivifiant des Alpes. Or, 
ces chefs ne seront jamais à la hauteur de leur mission, qui exige 
d'eux une liberté et une application exclusives de l'esprit, qu'à la 
condition d'être affranchis de la nécessité du travail manuel. 

Ainsi, pour pouvoir s'affirmer en connaissance de cause, il faut 
aux couches nouvelles une minorité d'esprits propulsifs, capables 
de leur imprimer une direction voulue et de préserver la démo- 
cratie des dangers d'un réalisme excessif. 

Cette classe dirigeante a toujours existé, en tous temps, en tous 
lieux, de par la nature des choses. Aujourd'hui, elle a en plus un 
autre titre à son existence : le droit sacré que chaque individu a 
de choisir hbrement l'activité sociale qui lui convient. L'Etat, 
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quelque soit d'ailleurs sa forme politique, ne saurait jamais sup- 
primer cette précieuse garantie de liberté personnelle sans man- 
quer à sa vocation, qui doit principalement se restreindre à déli- 
miter les droits et les responsabilités juridiques; ce serait, en effet, 
dépouiller Tindividu d'une partie des fonctions qui lui appartien- 
nent en propre, pour abaisser les hautes et puissantes énergies au 
plus sûr détriment des faibles qu'on prétendrait élever; la société 
tout entière serait énervée, ce qui, par une conséquence inévita- 
ble, amènerait un anéantissement total de la moralité. 

L'influence des classes dirigeantes doit se manifester par la pro- 
pagation des idées, par la conception de desseins réfléchis et cohé- 
rents. Leur rôle consiste devant la coalition toujours prête des 
ambitions impatientes, des cupidités inassouvies, des vanitées frois- 
sées, à donner à temps comme un pilote expérimenté le coup de 
barre qui peut sauver le navire. Si les masses ouvrières parve- 
naient à conquérir le pouvoir et qu'elles fussent abandonnées à 
elles-mêmes, leur misère n'en serait que plus triste, parce qu'elles 
ne sont pas capables d'accepter une règle de conduite avec une 
conviction raisonnée, et encore moins de s'incliner devant cette 
règle, une fois consentie, en la considérant comme une discipline 
supérieure. Acceptant les conceptions simplistes avec toute l'into- 
lérance d'une foi fanatique, elles brûlent tantôt de s'embrasser, 
tantôt de s'entre-déchirer en passant un peu trop vite d'une extrême 
à l'autre. On dirait dans ces agglomérations des centres industriels 
qu'il n'y a place dans leurs cerveaux surexcités de fin de siècle 
que pour les exagérations d'une sentimentalité banale et dissol- 
vante au point que tout leur bon sens en est complètement aveu- 
glé, ou que pour un déchaînement de stupides passions haineuses 
qui se couvrent quelquefois du masque du patriotisme. 

Ces défaillances d'opinion proviennent, en premier lieu, de ce 
que les foules n'ont pas d'autres idées que celles qu'on leur souffle. 
Mais elles ont encore une autre cause. Par la diff'usion de la lec- 
ture, l'afflux des idées étrangères, des renseignements de toutes 
sortes, par la mort graduelle des vieilles croyances qui agissaient 
autrefois sur lui comme des instincts, le peuple des usines de- 
vient de moins en moins accessible aux saines influences tradi- 
tionnelles du lieu natal, du moins dans les grands centres. Or, 
comme la moyenne de la valeur intellectuelle et morale de l'indi- 
vidu, chose diff'érente de l'instruction technique, ne s'élève pas en 
raison directe de l'augmentation et du perfectionnement de l'outil- 
lage, des inventions mécaniques, du machinisme, l'équilibre qu'il 
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devrait y avoir entre rinstruction proprement dite d'une part, la 
formation morale et la valeur sociale de Thomme de Tautre, 
n'existe plus. Dès lors , sans autre information que quelques for- 
mules de philosophie courante, sans autre fil conducteur que la 
logique, la masse des travailleurs n'étant déjà pas susceptible de 
détermination spontanée, est exclusivement influencée par des 
idées générales et des impressions passionnées qui, grâce à leur 
puissance d'unisson, agissent sur elle comme des courants électri- 
ques. Naturellement ces émotions et ces opinions ne peuvent être 
qu'outrancières. Mais les travailleurs n'en attendent pas moins 
d'elles qu'elles créent un monde nouveau, et ces idées fausses 
séduisent leur esprit, surprennent leur volonté d'autant plus faci- 
lement qu'elles sont plus irréalisables. Comme ils ne savent pas 
démêler les sophismes perfides des vues généreuses, leur pensée 
flotte dans les brouillards de la phraséologie humanitaire, mais le 
doute n'a pas de place dans leur esprit. Ils exagèrent leurs droits 
vis-à-vis de leurs semblables et, qu'ils souffrent par leur propre 
faute ou du fait de la nature qui les a mal partagés, ils se consi- 
dèrent dans l'un et l'autre cas comme victimes de l'organisation 
sociale. 

Comment veut-on que dans ces grands centres les prolétaires 
tout d'instinct et d'impulsion, résistent à cette longue et constante 
intoxication du virus révolutionnaire? Penchant du délire haineux 
à la crédulité soupçonneuse, ils se font des fantômes d'infaillibilité 
contre lesquels nul raisonnement, nul fait visible ne prévaut et 
qu'un charlatanisme impudent, dont ils sont la proie naturelle, 
peut exploiter tout à son aise. Dans de semblables conditions, 
l'abîme entre les riches et les pauvres s'élargit sans cesse. Les 
pêcheurs en eau trouble ont dès lors trop beau jeu pour ne pas 
trouver des échos. Aussi réussissent ils presque toujours à enflam- 
mer les ouvriers simples, à intelligence fruste, qu'ils ameutent au 
nom de je ne sais quel rêve paradisiaque et infernal à la fois, 
d'un idéal qu'il n'est pas plus en leur pouvoir de réaliser qu'il 
n'est dans l'esprit d'aucun peuple de le concevoir et de l'adopter. 
C'est également ce qui explique l'indomptable résolution que 
montrent quelquefois ces nouvelles couches à s'acoquiner à un 
joug qui flatte leur envie, mais qui les dégrade et que, dans 
leur brutale ignominie, elles adorent. 

Cependant cet état d'âme et de choses ne saurait être définitif. 
Le bouillonnement qui s'opère dans certaines cervelles surchauf- 
fées aux suggestions éveillées par la propagande de l'Evangile des 
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haines sociales, qui se répand un peu partout dans les grands 
Etats, ne manquera pas de produire un jour ou Tautre ses effets 
désastreux. 

Dans tous les cas, si une irrémédiable scission entre les classes 
de la société moderne devait conduire la masse des prolétaires à 
une révolte meurtrière contre la légalité, cette révolte, bien loin 
d'extirper la guerre et ses ravages, bien loin, comme le prétendent 
les théoriciens du socialisme intégral, d'ouvrir une ère de paix et 
de progrès social, ne serait que le premier acte d'une guerre d'ex- 
termination , qui marquerait le but de ses efforts à travers un 
nuage de sang. Si le socialisme révolutionnaire triomphe, la plus 
terrible des convulsions sociales éclairera de ses sinistres lueurs 
l'aurore du siècle prochain. 

Les révolutionnaires rejettent ordinairement la responsabilité 
de l'éventualité et des conséquences d'une révolution sociale sur 
l'organisation actuelle, sur le paupérisme et ses vices, comme si le 
paupérisme était un fléau nouveau, inventé par la civilisation con- 
temporaine. Ils font un tableau surchargé, exagéré des misères de 
notre époque qu'ils ne veulent voir que dans le champ de leur 
lanterne, comme ces projections de lumière oxyhydrique dont les 
savants se servent pour illustrer leurs démonstrations et agrandir 
leurs planches. Ils prétendent en particulier, pour les besoins de 
leur cause, car ils ont besoin d'augmenter leur prise sur la clien- 
tèle, qu'aujourd'hui la bourgeoisie, encroûtée dans l'égoïsme de 
son bien-être, endormie dans la satisfaction de ses appétits maté- 
riels, corrompue par l'abus du confort accru, forme une caste sépa- 
rée en faveur de qui les lois sont faites et l'administration publique 
dirigée comme sous l'un des régimes privilégiés antérieurs. Cela 
est faux. S'il n'est malheureusement que trop vrai que notre état 
social produit de nombreuses iniquités triomphantes ; qu'à côté 
de son mécanisme de production où des individus sont enrégi- 
mentés, engrenés comme des matériaux, ne vivent que par la 
permission de leurs semblables, il y a des oisifs qui dans leur 
sphère dorée donnent le spectacle scandaleux de leurs vices 
et do leurs prodigalités, on n'est pas autorisé à conclure de ces 
effets puren^ent symptomatiques, que la bourgeoisie soit une classe, 
une caste exclusive. Elle n'en a ni les passions, ni les préjugés. Elle 
n'a pas d'intérêts distincts de la grande masse du peuple; bien au 
contraire, c'est dans l'élément populaire qu'elle puise sa sève et son 
énergie. Grâce à un perpétuel renouveau qui s'effectue comme le 
flux d'une marée ascendante, elle se trouve avec lui dans une 
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communication continuelle et naturelle d'idées et de sentiments. 
Cela est si vrai que la plupart des professionnels de Témeute , 
pour nous servir du terme consacré, ne sont presque toujours que 
des déclassés de la bourgeoisie, des dégradés qui, ayant perdu 
tout ressort moral , ont préparé eux-mêmes leur propre dé- 
chéance. 

Si la bourgeoisie était fermée, si elle avait, à Tinstar des nobles 
de l'ancien régime, des privilèges, ce serait, faute de prestige, sa 
décadence à bref délai. Et si les exemples odieux de quelques 
parasites parvenus de la ploutocratie devaient se généraliser, la 
bourgeoisie, comme toute existence entraînée en dehors des voies 
naturelles pour lesquelles elle est créée, serait l'instrument de sa 
propre ruine. Elle serait frappée d'impuissance dans son désordre, 
dans sa déperdition des forces et son dépérissement progressif. 
Mais les choses ne sont pas telles. Bien loin de se fermer, la bour- 
geoisie au contraire se renouvelle par l'ascension de ceux des 
classes inférieures qui savent épargner et qui , sous le régime de 
la liberté du travail et de l'égalité civile, émergent du sein des tra- 
vailleurs manuels. Le journalier qui a acquis un lopin de terre, 
l'ouvrier qui réussit à arriver au patronat et qui s'achète des obli- 
gations ne forment plus des éléments flottants. Ils s'agglutinent 
et se fixent en une classe moyenne inférieure qui possède un petit 
patrimoine et qui, par conséquent, n'aura que peu de goût pour 
les pompeuses fadaises et autres cavatines bonnes à piper les 
innocents. C'est qu'en changeant de condition ils ont naturelle- 
ment modifié leurs idées économiques. En se développant toujours 
davantage, avec ses degrés infinis, cette classe, l'élite des ouvriers, 
formera comme un ciment social capable de consolider les sables 
mouvants de la démocratie moderne. 

Tout ne va pourtant pas pour le mieux du monde dans la 
meilleure des organisations sociales. 

L'introduction des machines que l'humanité a saluée comme un 
immense progrès a été le mieux qui est l'ennemi du bien, c'est- 
à-dire qu'elle a causé des maux. Mais ces maux ne doivent cire 
que transitoires. Ceux qui profitent et ont profité de la puissance 
et de l'efficacité de la machine, et c'est tout le monde, doivent 
s'efforcer de les atténuer. 

Il est de l'honneur aussi bien que de l'intérêt de notre société 
moderne qu'il y ait de moins en moins des pauvres et des déshé- 
rités qui végètent dans l'indigence. Le paupérisme forme une 
triste contre-partie aux progrès de la civilisation. Il faut que le 
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bonheur ne soit pas une chimère pour les prolétaires, mais une 
réalité dont l'institution sociale permette au plus humble, s'il est 
de volonté droite et ferme, de prendre sa part. Mais ce n'est pas 
une raison parce que parfois les besogneux, privés d'exemples, ont 
désappris la patience et la résignation, pour croire que la spoliation 
des riches sera le meilleur des encouragements à une vie labo- 
rieuse, sobre et économe, et la plus grande facilité pour gravir 
les degrés de l'échelle sociale. Ce n'est pas non plus une raison 
pour croire que l'omnipotence providentielle de l'Etal, ou encore 
la confusion de toutes les idées qui sont le legs de la science 
humaine, seront à même de supprimer le mal des souffrances 
innocentes. Charger l'Etat de supprimer ces souffrances, c'est 
la formule magique qui résume toutes les théories utopiques. Il 
n'est pas au pouvoir de l'Etat, si fort qu'il soit, de réparer toutes 
les injustices et de faire par décret, à coups de millions et avec 
une armée de fonctionnaires, le bonheur universel. L'Etat n'a 
pas charge d'âmes. Ce qu'il peut et ce qu'il doit donner à cha- 
cun, c'est l'instrument de son propre bonheur : l'ordre, la liberté 
et l'instruction. 

Le reste, c'est-à-dire tout ce qui concerne l'amélioration de la 
condition matérielle et morale de l'individu , doit être affaire de 
l'initiative privée des classes dirigeantes. Elle nécessite de leur 
part, jusqu'à ce qu'elles aient réussi à désarmer l'esprit de haine 
et de révolte qui gronde sourdement dans certaines couches infé- 
rieures des Etats, un effort général, soutenu par une tension per- 
pétuelle de volonté qui ne se rebute devant aucun insuccès. Les 
efforts isolés, si généreux qu'ils soient, sont insuffisants pour con- 
tenir le frémissement des appétits de ceux qui ne possèdent rien 
et qui cèdent souvent à la tentation des jouissances immédiates. 
Si les paresseux et les ivrognes ne sont guère intéressants, il ne 
faut pas oublier que c'est souvent la misère qui engendre le vice 
et que le misérable pourrait alléguer qu'il ne serait pas vicieux si 
la fortune l'avait traité comme celui qui le sermonne. Il y a d'ail- 
leurs les malhabiles, les malchanceux qui ne sont pas responsa- 
bles de leur incapacité et de leur malchance. Aux classes dirigean- 
tes, vraiment dignes de ce nom, de secouer leur torpeur, de se 
réveiller de leur somnolence, d'aborder résolument avec la pensée 
de la résoudre dans le sens des intérêts du plus grand nombre et 
par des mesures d'hygiène morale, cette question de la misère, 
qui décourage l'individu et anéantit ses forces morales. A elles de 
faire les premières avances, à elles de former ce que M. Charles 
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Secrétan appelle rinternationale blanche, celle des esprits éclairés 
et des cœurs droits, par opposition aux internationales rouge, 
noire ou dorée; d'exercer par la lueur de ses idées le seul et hon- 
nête prosélytisme, le prosélytisme de l'estime et de la sympathie. 
Elles reprendront ainsi leur légitime ascendant sur le corps social 
et anéantiront cet esprit révolutionnaire et maladif qui ouvre 
toute grande la carrière aux routiers de l'agitation stérile. 

Cet ascendant est pour la bourgeoisie un fondement plus so- 
lide que le simple calcul des forces et des intérêts; c'est le palla- 
dium de son existence, parce que par lui la bourgeoisie prouve 
qu'elle répond aux vœux des masses dont la conscience s'éveille 
aux idées de conservation et d'union sociales. 

Le meilleur moyen de préparer les esprits à ce rapprochement 
des classes c'est de prêcher d'exemple; c'est d'agir dans des sphè- 
res qui ne sont pas soumises à l'impératif catégorique ; c'est d'aug- 
menter les ressources de la charité, de perfectionner son organisation 
et ses procédés; c'est de multiplier les institutions de bienfaisance, 
et surtout de prévoyance, qui confondent les intérêts de tout le 
monde : les assurances contre le chômage, les sociétés de secours 
mutuels, les logements sains et à bon marché, les caisses de re- 
traites, les associations coopératives de consommation et de pro- 
duction; c'est surtout, de répandre les progrès de l'instruction 
populaire, toutes choses qui permettent de réconcilier l'homme 
avec son sort. 

Alors les classes en arriveront naturellement à se considérer 
comme les deux facteurs essentiels , l'action et la réflexion , qui 
constituent ensemble l'unité d'un même organisme : l'institution 
sociale. Elles sentiront comme dans l'apologue éternellement vrai 
de Menenius Agrippa que, pour l'accomplissement de leurs fins 
respectives, elles n'ont pas seulement besoin l'une de l'autre, mais 
qu'elles ne sauraient se passer de leurs concours réciproques. 

On a dit que les constitutions ne valent que par les hommes 
qui sont chargés de les appliquer. Cela est absolument vrai. Et 
lorsqu'on verra dans un Etat donné, quelqu'en soit d'ailleurs la 
forme et l'essence, la masse populaire tout entière placer sa con- 
fiance dans des hommes qui représentent avant tout la probité 
et la dignité humaines, l'honnêteté et le savoir, le mérite et l'ex- 
périence, on sera autorisé à en inférer que la constitution politico- 
sociale de l'Etat en question est saine. Cette masse n'aura rien 
de commun avec la populace de nos grandes villes modernes qu'on 
voit s'irriter, combattre et s'apaiser au hasard, force aveugle qui 
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nVst redoutable que le jour où ellô se donne un chef. Tout au 
contraire dans un Etat bien équilibré les chefs naturels du peuple 
seront toujours des hommes de gouvernement, hommes éprouvés, 
dont la valeur politique consistera dans la justesse des conceptions, 
dans la direction de la volonté et dans l'énergie de Texécution. 
Les citoyens, dans un Etat semblable, jouiront régulièrement des 
libertés les plus complètes sans que la paix compromette leur di- 
gnité ou la guerre leur existence. Ils ne reculeront certainement 
devant aucun sacrifice dans l'intérêt du salut public et pour le 
maintien d'une paix honorable. 

11 faut donc faire d'abord la paix au dedans, pour pouvoir en- 
suite préparer la paix du dehors. Voilà le vrai problème, et voilà 
ce que les socialistes escamotent, bien loin de le résoudre, forcés 
qu'ils sont de se mouvoir , comme le cheval de manège , dans le 
même cercle d'idées. 

Après cela, il n'est pas improbable que des idées comme celle 
de la nationalisation, ou socialisation du sol, ne continuent à faire 
leur chemin et ne parviennent en entrant dans la réalité des 
faits, à affermir encore l'ordre juridique intégral et paisible. Le ré- 
gime de la propriété n'a jamais été l'expression définitive d'une 
vérité absolue dans tous les temps et dans tous les lieux. Très 
vraisemblablement, le système actuel de pleine propriété se trans- 
formera plus tard selon les exigences de la culture scientifique et 
intensive pour revenir au système d'institution première d'où 
ragricullure s'est développée, savoir la propriété communale avec 
ou sans partage périodique. Car le principe de la pleine propriété 
a toujours été un fait exceptionnel dans l'histoire, du moins en ce 
qui concerne la propriété foncière. In solo provinciali, dit Gaïus, 
lib. II, § 7, dominium populi romani est vel Cœsaris, nos atUem 
possessionem ianlum et vstifructum habere videmur; ainsi le sol des 
provinces n'était occupé qu'à titre de possession et d'usufruit. 
Nous avons entendu naguère M. Brocher de la Fléchère pousser 
la généralisation assez loin et ne pas hésiter à enseigner qu'au 
fond des choses les Romains n'avaient jamais connu la propriété, 
mais seulement la possession consolidée. Au moyen âge, aussi , le 
franc-alleu était l'exception, tandis que le précaire, le bénéfice ou 
le fief, c'est-à-dire une sorte d'usufruit héréditaire, était la règle; 
et pour prendre un exemple près de nous, encore aujourd'hui en 
Angleterre, les maisons sont construites sur une tennre tempo- 
raire, one leasc, et la terre est cultivée par des locataires qui n'en 
ont la jouissance que durant quelques années. On est donc fondé 
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à croire que le classique yu5 ulendi, fruemli, abuiendi et vindi- 
candi qaalenus jurisralio patilur ne subsistera, dans un avenir 
qu'il ne nous appartient pas de fixer, que conformément aux con- 
ditions nouvelles d'équilibre et de mouvement égal des forces so- 
ciales, c'est-à-dire que dans la mesure des arrangements sociaux 
recommandés par la science économique, celle-ci étant la matière 
première que le droit met en œuvre. 

Mais, et c'est en cela que consiste la seconde erreur d'appré- 
ciation ries écoles socialistes, la question sociale en général et 
celle de l'organisation de la propriété en particulier, ne sont pas, 
comme elles le prétendent, la cause efficiente de la question euro- 
péenne. 

Cette assertion erronée provient d'un renversement de situa- 
tions, qui est la conséquence, en quelque sorte l'excroissance 
logique de la conception fausse du rôle régénérateur de l'Etat 
ouvrier et cosmopolite, que nous venons d'essayer de réfuter. 

En préconisant le système comme une panacée; en agitant de- 
vant les ouvriers les promesses folles d'un travail sans effort, ré- 
compensé par un salaire exorbitant; en promeltant au peuple 
l'extinction de la misère et l'abolition de la guerre, la doctrine, la 
bonne doctrine devait nécessairement en conclure que la guerre 
comme la misère, comme tous les fléaux de l'humanité, résulte de 
l'organisation de la société contemporaine, qui est mal faite et 
qu'il faut refaire à tout prix. 

Il faut bien se rendre à l'évidence. A moins d'être frappé de 
cécité sur ce point, Ton ne saurait soutenir que la question sociale 
ne soit pas l'un des problèmes les plus redoutables que soulève 
la question européenne, problème dont aujourd'hui personne n'est 
à même de dégager l'inconnue. Elle devient même de plus en plus 
dangereuse, parce que, d'une part, elle flatte les instincts de l'ouvrier 
qui veut avant tout des jouissances actuelles et présentes, qui rêve 
un bien-être plus grand et une participation plus large aux béné- 
fices de l'industrie, et que, de l'autre, le développement des forces 
militaires, nécessité par le désordre international, ne permet pas 
aux Etats de vouer à cette question tout le soin qu'elle mérite. 
Mais, à supposer que la question sociale fût la cause première de 
la nécessité de la guerre latente et prochaine, il resterait à prou- 
ver que noire organisation sociale a été imposée au prolétariat, 
qui est la majorité, par la bourgeoisie parasite, qui est la minorité, 
ou mieux encore, il faudrait élever la question à sa plus haute 
généralité et se demander si la société humaine, qui ne s'est d'ail- 
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leurs pas formée comme rassociation des castors, participe de la 
nature d'un système d'organisation fixe, susceptible d'être rem- 
placé par un autre système d'organisation fixe, au moyen d'une 
révolution ou d'un nouveau contrat social. 

La réponse est facile pour les théoriciens à l'esprit absolu, qui 
construisent leur organisation sociale pièce à pièce au gré de leur 
fantaisie : il n'y a qu'à renverser la loi de l'offre et de la demande, 
établir l'égalilé de l'intelligence, la fraternité parfaite des cœurs, 
la liberté absolue de la volonté , supprimer radicalement le vice 
et le malheur. Tout est là. A vrai dire, cela est fort engageant. 

Seulement, il faudrait observer au préalable qu'à proprement 
parler la société n'est pas une organisation, mais un organisme; 
que c'est un organisme souple et variable, dont la stabilité est à la 
vérité d'autant plus grande qu'il concilie mieux les intérêts de 
tous; mais que cet organisme se meut spontanément, qu'il crée sans 
cesse avec une fécondité inépuisable des combinaisons de rapports 
d'homme à homme aussi compliqués que celles que la chimie 
constate et catalogue pour les molécules. Tous les faits sociaux, 
en effet, se diversifient à l'infini , s'adaptent aux ressources , aux 
commodités et aux exigences de la plasticité de la société humaine 
dont ils sont les organes indispensables. Ils naissent et se déve- 
loppent suivant des lois analogues de tous points aux lois physio- 
logiques qui président à l'évolution des êtres vivants, et, ces lois, 
elles ne diffèrent que par l'étendue et la durée de leurs phéno- 
mènes de celles qui règlent les conditions de la vie physique, cons- 
tituant dans leur ensemble cette vaste science qu'Auguste Comte 
a eu l'honneur de découvrir et qu'Herbert Spencer s'est efforcé 
d'embrasser dans sa totalité, en élevant depuis les fondations 
jusqu'au couronnement l'édifice monumental de son encyclopédie 
sociologique. On ne peut pas impunément faire abstraction de ces 
faits sociaux pour organiser la société sans violenter la nature 
humaine. Celle-ci d'ailleurs reprendrait bientôt ses droits, parce 
que ces faits forment son milieu ambiant par excellence. Ainsi 
l'organisme social tient ses titres de l'essence et de la nature 
même des choses, et il n'est au pouvoir d'aucune puissance hu- 
maine d'en décréter l'existence ou l'abolition. Pour en avoir 
une connaissance raisonnée, cet organisme doit être considéré au 
double point de vue anatomique et physiologique, le premier en- 
visageant les éléments sociaux dans leur structure, le second s'occu- 
pant essentiellement de leurs fonctions. C'est la physiologie so- 
ciale qui forme le centre naturel dans lequel la force collective 
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organisée politiquement procède par injonction et contrainte; si ce 
centre est vicié, c'est parce que l'homme est vicieux ; c'est donc 
rhomme qu'il faut réformer et voilà pourquoi la question sociale 
se résoud en une question de morale. 

Au surplus, si notre état social était si profondément vicié qu'il 
fallût en opérer la transformation de fond en comble, pour pouvoir 
se débarrasser de l'irritant impedimenititn de cette paix armée 
qui nous débilite sous prétexte de nous conserver, ce serait là 
l'indice d'une irrémédiable et prochaine décadence; notre civilisa- 
tion serait condamnée à se dissoudre lentement et sûrement jus- 
qu'à la catastrophe finale, impatiemment attendue des révolution- 
naires, qé\ ferait craquer la machine civilisée sans avoir besoin du 
concours hâtif des bombes anarchistes. 

On sait qu'à plusieurs reprises les représentants attitrés de la 
doctrine socialiste se sont affirmés sur l'attitude que devrait pren- 
dre la démocratie socialiste en cas de guerre. Cette question, qui 
avait déjà livré un intéressant débat à la Conférence de Bruxelles 
en 1891, est revenue l'année dernière à l'ordre du jour du Con- 
grès ouvrier de Zurich. A ce sujet, l'école hollandaise représentée 
par M. Domela Nieuwenhuis ne proposa rien moins que d'inviter 
le parti ouvrier international à se tenir prêt à répondre immédia- 
tement à la proclamation d'une guerre de la part des gouverne- 
ments par une grève générale, partout où les ouvriers pourraient 
exercer une influence sur la guerre et, dans les pays en question, 
par la grève militaire. L'agitateur hollandais, grand pontife d'une 
religion nouvelle qui l'élève au-dessus de l'humanité, et pour qui 
les idées vulgaires du devoir patriotique sont trop étroites, resta, on 
s'en souvient, en minorité. Ce fut le triomphe du bon sens. La ré- 
solution qu'il soutenait n'avait d'ailleurs rien pour surprendre un 
esprit réfléchi et de bonne foi : prêcher le refus du service militaire 
au milieu d'une Europe hérissée de baïonnettes et couvertes de 
forteresses, c'était, en efl*et, faire preuve d'une naïveté qui appro- 
chait de l'inconscience, pour ne rien dire de plus. Car, en procla- 
mant la confraternité des peuples par la grève militaire, la politi- 
que idéologique et superficielle du docteur en révolution tombe 
de Charybde en Scylla; au lieu de limiter et restreindre si possi- 
ble les maux d'une conflagration générale elle y ajoute ceux d'une 
guerre civile universelle. 

L'esprit circonspect de l'école allemande, prudente et sceptique 
à toute formule générale, comprit très bien ce que cette proposi- 
tion inconsidérée contenait de dangereux, quand elle en demanda 
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le rejet pour des raisons d'opportunité. De tout quoi, il est permis 
de conclure qu'en ce qui concerne les mesures à prendre pour 
abolir la guerre, la dialectique socialiste semble avoir brusquement 
pivoté sur elle-même à Zurich, et qu'en conséquence cette ques- 
tion demeure encore ouverte. 

En parlant de socialisme et de ceux qui ont déclaré la guerre à 
la guerre, on ne peut se dispenser de mentionner un écrivain qui 
tient une place à part, tant par l'originalité et l'exposition non 
systématique de ses idées, qu'on trouve répandues un peu partout 
dans ses ouvrages, que par la noblesse séduisante de ses pensées, 
par la hauteur et la largeur habituelles de son esprit. 

Avec son stoïcisme mystique qui étend l'idée de famiNe à toute 
l'humanité et l'idée de patrie à tous les peuples, Tolstoï, lui aussi, 
a voué à la guerre une haine vigoureuse, une haine d'homme fon- 
cièrement religieux. Pour Tolstoï non seulement la guerre , mais 
toute guerre, môme défensive, est un crime. Ce n'est pas, toute- 
fois, dans l'intransigeance du sentimentalisme démodé de Domela 
que Tolstoï croit trouver le grand et efficace remède. Tolstoï en- 
tend ne résister au mal que par la résignation, l'humilité et l'amour. 
En préconisant la doctrine de la non-résistance au mal par le mal, 
il cherche avant tout à concilier les notions du devoir et du possible. 

A notre sens, bien que ces idées séduisent de prime abord et 
fassent honneur à l'homme qui a su les élaborer avec autant de 
conscience que de talent, il leur manque malheureusement d'être 
pratiquement réalisables. Les sublimes adjurations de Tolstoï ne 
sont pas un moyen pratique pour couper les nerfs de la guerre. 
S'il appartient au philosophe de vivre dans son règne de bienfai- 
sance vague, flottant, indécis, l'homme d'Etat le peut-il, sans er- 
reur et même sans crime? Ne se doit-il pas tout entier à la réa- 
lité? Personne n'en doute, car nul homme de bon sens ne peut se 
soustraire aux nécessités de situations que la force des choses 
commande. Si les Cabinets s'inspiraient dans les relations inter- 
nationales de la philosophie bucolique de Tolstoï, le droit diplo- 
matique, loin de représenter dans sa plus large manifestation 
le principe juridique et moral des droits de l'humanité, ne serait 
plus que la consécration légale des exigences du plus fort ou du 
mieux discipliné. Pourrait-on môme parler de droit dans une so- 
ciété civile où tout gouvernement, toute organisation politique, 
toute loi, toute administration seraient considérés comme un mal, 
où l'ordre social serait réduit à rien, détruit, où le j^endarme se- 
rait transformé en philanthrope ? 
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Cette dernière formule de l'Etat-amour n'est ni plus ni moins 
qu'une pure conception idéale, au môme titre que la République de 
Platon et que TUtopie de Morus. On peut être touché de Tar- 
dente sincérité, de Ténergie et de la profondeur de la foi reli- 
gieuse de Tolstoï, mais toute son élévation morale et religieuse ne 
réussit pas à voiler le côté décevant et dangereux de sa doctrine 
qu'on a appelée du nom de nihilisme évantjélique. Il est surtout à 
craindre que les éloquentes invectives du maître qui s'abstrait de 
la réalité pour bâtir dans l'idéal, ne contribuent à frayer la route 
par laquelle passeront des doctrines infiniment moins évangéli- 
ques que les siennes. 

En général, les promesses de cet avenir de paix et d'amour sont 
aussi illusoires que leur prédication est inutile: s'y abandonner, 
serait le plus sûr moyen de préparer les voies d'une réaction et 
d'une décadence inévitables. De nos jours, le progrès des idées et 
du droit des gens a moins besoin de théories idéales, fort belles 
d'ailleurs, que de recherches utiles, consistant en premier lieu dans 
l'exposé de faits réels dans leur appréciation raisonnable et pon- 
dérée, dans l'observation exacte de la place que ces faits trouvent 
dans l'ensemble du progrès social et des relations internatio- 
nales. 



VII 



On entend parler quelquefois, comme moyen de rendre les 
guerres plus rares, de la formation d'une ligue des neutres pour 
le maintien de la paix dans le concert européen. On fait valoir 
à ce propos le fait que plus cette ligue serait nombreuse moins 
les agressions injustes seraient à craindre ; que cet élément paci- 
fique des neutres-poids, neutres-forces^ une fois constitué, permet- 
trait l'unité européenne qui deviendrait môme une réalité néces- 
saire. Ainsi, M. Hilty croit que la paix générale de l'Europe gagne- 
rait beaucoup à l'établissement de la neutralité perpétuelle d'un 
certain nombre d'Etats servant de médiateurs naturels dans les 
conflits qui pourraient surgir. Outre la Suisse , la Belgique et le 
Luxembourg, il propose comme exemple la Hollande, la Suède, la 
Norvège, le Danemark, l'Espagne, le Portugal, les Etats balkani- 
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ques et même toute la Turquie d'Europe. « Les trois Etats de 
quelque importance, dit-il, qui sont perpétuellement neutres au- 
jourd hui, ont trop peu de poids à eux seuls pour une pareille 
tâche, mais si avec quelques autres encore, ils formaient ensemble 
une ligue pacifique, nous croyons qu'ils pourraient contribuer au 
maintien d'une paix durable en Europe , bien mieux que toutes 
les associations qui prêchent la paix et l'arbitrage et dont les ef- 
forts demeureront totalement infructueux tant qu'il n'y aura pas 
un commencement comme celui dont nous parlons. 

» Il y a près de cent ans, Kant, dans son beau traité sur la 
paix perpétuelle, exprimait l'idée que les articles définitifs d'un 
désarmement général supposent certains articles préliminaires 
sans lesquels il est inutile de parler des autres. 

» A ces articles préliminaires de Kant dont plusieurs seront 
encore impossibles, nous préférerions pour le moment l'institution 
d'un groupe plus considérable d'Etats souverains perpétuellement 
neutres sans créer d'ailleurs de lien politique entre eux. Il n'y a 
là aucune impossibilité, et ce serait un premier moyen de remé- 
dier à la triste situation de l'Europe \ » 

Nous ne contestons pas le côté séduisant de la proposition de 
M. Hilty. Mais son projet serait malheureusement aussi totalement 
infructueux que les associations qui prêchent la paix et que tous 
les projets de paix des XVII" et XVIIP siècles, lesquels ont en 
général comme défaut commun le vague et le manque de sens 
pratique. Sans doute, si une sorte de syndicat de la paix pou- 
vait exercer Thégémonie en Europe, ce serait un frein puissant 
pour arrêter les gouvernements qui voudraient suivre une politi- 
que aventureuse dans le but d'accroître le territoire de leurs 
Etats, cela forcerait très certainement la diplomatie à recourir à 
des mesures moins désastreuses que la guerre pour vider les con- 
flits internationaux. Mais il est facile de voir que ce système, qui * 
suppose l'abandon par tous les grands Etats de leurs ambitions, 
et qui leur demande de se résigner à l'immobilité perpétuelle, en- 
serrés qu'ils seraient par un cordon d'Etats neutres, renferme une 
utopie. En premier lieu il est absolument impossible de former 
une ligue, fût-elle la plus pacifique du monde, sans créer un lien 
politique, et toute la difficulté est là, en effet. Et si cette ligue 
parvenait à se former, elle ne ferait que compliquer encore davan- 
tage la question européenne, sans soulager les Etats du fléau du 

» Hilty, La neutralité de la Suisse. 
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militarisme. Bien loin de là, le non possumtcs du désarmement 
n'en serait que plus inébranlable, car la ligue, à supposer qu'il y 
régnât toujours une entente et une unité de vues parfaites, une 
concorde merveilleuse de toutes les volontés et de toutes les intel- 
ligences, la ligue devrait pour justifier sa raison d'être organiser 
une armée, un état-major et peut-être même une flotte. Il lui fau- 
drait des ressources pour pourvoir à ces dépenses nouvelles et 
exorbitantes, ce qui ne laisserait pas d'embarrasser la politique 
financière de chaque Etat. Passons sur ces difficultés. Cette ligue 
serait-elle bien venue à s'appeler ligue des neutres , et n'y a-t-il 
pas quelque contradiction entre le concept de neutre et celui 
d'une ligue? Le neutre, du moins l'Etat neutre par maxime de 
politique, restreint son activité extérieure aux seules relatipns de 
commerciabilité indispensables avec les autres Etats. Il s'abstient 
de toute immixtion dans la politique générale. Vouloir être neu- 
tre et jouer un rôle actif sur le grand échiquier de la diplomatie, 
c'est un pur non-sens. Dans tous les cas il est certain que les neu- 
tres dont la neutralité est garantie, la Suisse, la Belgique par 
exemple, y regarderaient à deux fois avant d'abdiquer leur privi- 
lège pour engager leurs forces dans des aventures peut-être sans 
lendemain. Il n'est pas à prévoir qu'ils renonceraient ainsi gratui- 
tement et de gaieté de cœur à la tradition si sage qui les tient à 
l'écart des obligations et des éventualités de la grande politi- 
que. En outre, ce qui fait la sécurité des Etats neutres, c'est leur 
petit nombre; ils n'ont rien à gagner à se voir multiplier, et la 
création d'Etats perpétuellement neutres, bien loin d'être encou- 
ragée, doit, au contraire, être limitée en sorte que celte situation 
soit aussi avantageuse aux grands Etats qui la garantissent qu'aux 
petits Etats qui en bénéficient. 

Que si l'on s'avisait de nous objecter que cette critique de la 
dénomination de ligue pacifique des neutres n'est qu'une querelle 
de mots; qu'on pourrait aussi bien la remplacer par l'appellation 
de ligue armée pour le maintien de la paix, nous demanderions à 
notre tour si l'on croit que les Etats secondaires suffiraient à for- 
mer le noyau de cette résistance. Dans Tétat actuel du système 
européen une ligue des Etats secondaires, neutres ou non neutres, 
pour le maintien de la paix, sans l'accession d'une grande puis- 
sance qui lui communiquerait sa force et en ferait sortir pour elle- 
même un accroissement d'influence, une pareille ligue ne sera 
jamais qu'une chimère; car ce n'est pas sur ce qui est faible qu'on 
s'appuie pour faire la loi, mais sur ce qui est puissant et fort. 
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D'ailleurs à peine l'alliance des Etats secondaires ou des Etals 
neutres serait-elle formée qu'elle deviendrait l'objectif des avances 
des grandes puissances qui tôt ou tard, les unes à l'exclusion des 
autres, finiraient par en faire partie, par s'y faire incorporer. Les 
fondateurs de la ligue seraient débordés par les ligueurs de la der- 
nière heure et de douteuse sincérité, en sorte que par la force des 
choses on en reviendrait purement et simplement au système ac- 
tuel : la paix armée jusqu'aux dents, avec cette différence qu'au 
lieu de voir les deux systèmes d'alliance actuels restreints à l'Al- 
lemagne, l'Italie et l'Autriche d'une part, la France et la Russie 
de l'autre, on les verrait absorber dans leur sein tous les Etats 
secondaires. 

Gomme aujourd'hui probablement, on ferait de part et d'autre 
de solennelles déclarations en faveur de la paix au moment môme 
où les armées respectives des irréconciliables feraient leurs manœu- 
vres démonstratives, qui ne sont que la répétition générale de la 
grande guerre de demain. Chacune des ligues affirmerait en face 
de l'autre avoir signé sur son cœur la paix de l'Europe, comme 
le disait il y a quelques mois le doyen d'âge de la Chambre fran- 
çaise à propos de l'entente franco-russe. 

Ainsi irrévocablement condamnés aux excès du militarisme, obli- 
gés de sortir de leur neutralité naturelle pour prendre position 
dans des conflits qui ne les touchent en aucune façon , les Etats 
secondaires auraient tout à perdre s'ils prétendaient vouloir 
jouer dans la politique générale un rôle actif. Il y a plus. Ils n'ont 
même rien à gagner à ce que, sous prétexte d'imposer la paix, 
tel ou tel système d'alliance parvienne à devenir l'arbitre de la 
situation européenne, car la garantie la plus sérieuse de leur sécu- 
rité et de leur indépendance réside précisément dans la pluralité 
des grandes puissances, dans l'inévitable diversité de leurs inté- 
rêts, de leur politique et de leurs tendances. 



VIII 



Les différents systèmes que nous venons très sommairement 
d'esquisser ne sauraient donc se recommander comme propres à 
conjurer la guerre avec efficace. 
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Il semble même qu'il serait superflu et oiseux d*en rechercher 
d'autres plus recommandables, car tant que les gouvernements en 
litige ne seront pas d'avance convaincus que leurs vrais intérêts 
demandent toujours une solution pacifique, et que toute la diffi- 
culté ne consiste qu'à trouver un expédient comme base de tran- 
saction amiable, quoi qu'on fasse ou qu'on propose de faire, il n'y 
aura jamais rien de fait. 

Si les Etats étaient toujours résolus à négocier, et si la notion 
d'une justice internationale était acceptée par tous comme devant 
trancher tous les cas litigieux, la question internationale trouve- 
rait sa solution naturelle et infaillible dans la substitution de l'ar- 
bitrage à la guerre. L'arbitrage international, revêtu du même 
caractère juridique que l'arbitrage entre particuliers, sauf les dif- 
férences qui dérivent de la condition spéciale des sujets auxquels 
il s'applique, deviendrait la forme ordinaire et permanente de la 
justice dans la Magna civilas. 

Il suffirait pour cela que l'on prît toujours l'habitude de fixer 
dans les traités, ou leurs conventions accessoires, des moyens licites 
et honnêtes pour assurer l'existence de ces traités. Ainsi, par exem- 
ple, on assurerait le paiement d'une somme déterminée soit par 
la stipulation d'une clause pénale en cas de non-exécution, soit 
par la constitution d'une garantie ou même par l'intervention 
d'un tiers comme garant, soit en constituant tout autre moyen de 
sûreté qui ne soit pas contraire au principe de la souveraineté d'un 
Etat. Cela faciliterait considérablement l'organisation de l'instance, 
car l'arbitrage ne peut souvent se constituer qu'après des négo- 
ciations longues et toujours délicates. 

En pratique, quand le ou les arbitres désignés par les justiciables 
ont fait savoir qu'ils acceptent leur charge (receptum arbitri), une 
convention préalable ( compromissum ) s'impose de toute néces- 
sité. Dans le compromis se trouvent l'indication des points de dé- 
tail, la fixation des points à discuter et la promesse réciproque 
d'exécuter le jugement à intervenir, de l'accepter comme un arrêt 
définitif et sans appel. L'importance de ce contrat se manifeste 
surtout en ce que c'est une transaction où les faits et les droits 
sont identifiés, et que la sentence y est acceptée d'avance par les 
parties comme condition et base du contrat. Quant à la procédure, 
c'est chose contingente; les questions de formes, de délais et de 
preuves qu'on observe en ces affaires se ramèneraient malaisé- 
ment à des principes généraux ; on peut dire qu'il faut tout pré- 
voir, sauf la sentence, et tout régler. 
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Dans l'état actuel des choses ce serait bien là le moyen le plus 
pratique et le plus raisonnable pour assurer à la transaction secun- 
dumjus et justitiam. Mais le sentiment de Thorreur de la guerre 
n'est pas encore assez vivace dans la conscience des peuples civi- 
lisés, pour que Tidée exacte des ruines qu'elle cause puisse donner 
à l'arbitrage toute sa valeur pratique, à la sentence qui en résulte 
une force juridique certaine et bien déterminée. Même pour des 
Etats au même degré de l'échelle de la civilisation , ce serait une 
illusion de voir aujourd'hui en l'arbitrage la panacée radicale de 
la guerre, illusion contre laquelle il n'est pas toujours aisé de 
mettre le public en garde, parce que dans ces matières, qui tien- 
nent à la fois au droit, à la politique et à la morale, il est habitué 
à s'en laisser imposer par des discours dont la forme exquise 
voile la pauvreté du fonds. C'est ainsi que dans un de ces bruyants 
congrès de la paix \ véritables foires aux lieux communs, où ceux 
qui font le bruit couvrent la voix de ceux qui font la besogne, on 
décréta sans la moindre hésitation l'établissement immédiat d'un 
ordre juridique international régénéré, fondé sur le principe de 
l'arbitrage, celui-ci n'étant d'ailleurs considéré que comme un 
acheminement à la fédération républicaine des peuples de l'Eu- 
rope. Quant à la sanction du nouvel ordre juridique, on ne s'en 
embarrasse pas pour si peu : la sanction consistera dans le ver- 
dict de l'opinion. Comprendra qui pourra. Mais cette opinion fût- 
elle de quelque efficacité, encore ne faudrait-il pas négliger d'indi- 
quer où et comment l'on pourra saisir l'opinion sérieuse, l'opinion 
calme, l'opinion formée en dehors de la passion, de l'intérêt, du 
préjugé du moment et s'appuyant sur une connaissance complète 
des faits. 

Il n'y a que des rêveurs qui croient à la toute-puissance des 
conceptions à priori, et qui soient capables de concevoir un ordre 
juridique quelconque sans exiger l'admission d'un système effec- 
tif, de moyens lég&ux directs, destinés à rétablir l'autorité du droit 
violé. Aussi, comme leur dédain habituel des faits et de l'analyse 
les place en dehors de toute science, nous n'aurons pas à nous 
occuper d'eux ici. 

Parmi les meilleures éludes qui ont été faites de l'arbitrage 
international, on remarque au premier rang le livre de M. Michel 
Revon. En 1892 l'Académie des Sciences morales et politiques 

1 Le 25" Congrès de Paris, 28 juillet 1891, sous la présidence de M"'' Julie 
Toussaint. 



- 39 — 

ayant inscrit l'arbitrage au nombre de ses sujets de concours, dé- 
cerna le prix à Touvrage de M. Revon. Dans une étude savante, 
érudite et judicieuse, quoique d'allure un peu tendentielle, l'au- 
teur ne s'est pas borné à piller et à résumer ce qui avait pu être 
imprimé à cet égard jusqu'à ce jour, il considère encore l'arbitrage 
à la lumière de la philosophie du droit et y découvre le germe 
de l'état normal de la société juridique internationale. S'emparant 
de phénomènes communs à l'origine de toutes les législations pri- 
mitives, l'impuissanee du pouvoir social, l'absence de toute con- 
trainte d'ordre public, la force, le seul et unique juge, jusqu'à ce 
que la première ébauche d'organisation judiciaire se constitue, 
s'emparant de tous ces phénomènes, M. Revon soutient cette 
thèse qu'il s'accomplira une évolution semblable dans les relations 
des peuples, jusqu'à l'avènement de l'idéal juridique international. 

Le rapprochement est ingénieux, il est même bien dans la na- 
ture des choses , puisque dans l'évolution des législations primiti- 
ves, lorsque le délit cesse d'êlra considéré comme une pure offense 
privée, la puissance publique le frappe comme une violation de la 
paix. Nous ne nions pas cette analogie qui est frappante, quoique 
relative, mais le parallélisme imaginé par M. Revon pourrait bien 
n'être qu'imaginaire. En tout cas, il ne faudrait pas le forcer, car 
il deviendrait artificiel et faux. D'abord, l'arbitrage international 
n'est ni une découverte, ni une innovation du droit des gens mo- 
derne. Si on le considère de nos jours comme une institution utile 
et bienfaisante, cela tient à ce que nos coutumes actuelles, en celte 
matière, ne sont qu'une consécration nouvelle donnée à des pra- 
tiques antérieures que l'on a perfectionnées à mesure qu'elles se 
développaient. Mais, des progrès accomplis on n'a fait que tirer 
le germe de nouveaux progrès et l'arbitrage n'est pas du tout ce 
premier fruit qu'aurait produit la nécessité d'une organisation 
judiciaire destinée à mouler l'universalité des peuples à l'instar 
du système romain. A moins de se confiner dans une ignorance 
volontaire de la genèse de l'institution , il faut bien reconnaître 
que l'arbitrage repose plus sur des précédents historiques , que 
sur une conception rationnelle. 

On rencontre dès l'antiquité non seulement des arbitrages pro- 
prement dits, mais des stipulations formelles de recours à l'arbi- 
trage, et ce que l'on appellerait de nos jours la clause compromis- 
soire. Au moyen âge, les rois de France furent investis des fonc- 

* Introduct. PhUo8oj)hi€ de la guerre. Comp. pages 41, 42 et 43 et suivantes. 
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lions d'arbitres à plusieurs reprises. C'est ainsi qu'en 1263 , 
Saint-Louis fut élu comme arbitre par compromis entre le roi 
d'Angleterre Henri III et ses barons. Il entendit les plaintes des 
deux parties avec cette belle conscience de justicier qui Ta rendu 
légendaire, ce qui n'empêcha pas, d'ailleurs, les vingt-quatre barons, 
maîtres du royaume par leurs forteresses, de refuser de les aban- 
donner à Henri, ensorte que la lutte recommença. 

En 1 334, Philippe de Valois fit conclure la paix entre le roi de 
Bohême , les princes d'Allemagne et le duc de Brabant , comme 
juge traiteur et amiable composiievr \ Pareillement encore, en 
1444, Charles VII décida un échange de possessions entre le duc 
René d'Anjou et le comte Antoine de Vaudemont, notamment au 
sujet du duché de Lorraine *. Louis XI lui-même remplit plusieurs 
fois le rôle d'arbitre : en 1463, prévoyant les guerres de Bourgo- 
gne, il fit réconcilier, au moyen d'un traité rédigé par l'évêque de 
Constance, l'ancienne Confédération avec le duc d'Autriche Sigis- 
mond. La môme année, Louis XI se soumet lui-même à son tour 
au jugement d'une assemblée d'évêques pour liquider tous ses dif- 
férends avec le roi d'Angleterre Edouard VI. 

Notre historien national Daguet rapporte qu'à cette époque on 
voyait les principaux magistrats de Fribourg et Berne, Nicolas de 
Diesbach, Pierre de Wabern, Jean de Praroman et Raoul de Wuip- 
pens, jouer le rôle de médiateurs à Montmélian et à Chambéry 
entre la duchesse régente, Yolande de Savoie, et ses beaux-frères 
Philippe de Bresse et le comte de Romont qui cherchaient à la 
renverser du trône. Même intervention officieuse des villes de 
Berne et de Fribourg, dans les conflits qui s'élevèrent ensuite 
entre la Savoie et le Valais. Outre ces arbitrages de souverains 
et de magistrats de l'ancien corps helvétique, on pourrait rappe- 
ler aussi les sentences rendues par les anciens parlements français. 
Ainsi en 1244, le parlement de Paris fut choisi pour arbitre par 
l'empereur Frédéric II et le pape Innocent IV. D'autres fois, on 
faisait appel à la science des universités. Les docteurs de Pérouse, 
de Bologne et de Padoue furent invités à donner leur avis quant 
aux droits de la maison de Farnese sur le trône de Portugal. Plus 
tard, d'autres jurisconsultes italiens devaient résoudre le conflit 
des ducs de Mantoue et de Savoie, au sujet du Montferrat '. L'an- 

' Dumont, Corps de droit diplomatique, V° partie, 2, p. 142. 
« Dumont, 111, I" partie, p. 144. 
» Dumont, III, l""» partie, p. 500. 
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cienne Confédération et TEspagne, pour clore des contestations 
relatives aux frontières de la Franche-Comté, se soumirent au 
jugement d*un conseiller au parlement de Dijon, nommé Jean 
Bégot. Sous François I", le parlement de Grenoble trancha un 
conflit entre deux princes qui se disputaient la possession du Mi- 
lanais, et en 1613 ou 1614, on le voit encore rendre deux déci- 
sions dans le litige entre Tarchiduc d'Autriche et le duc de Wur- 
temberg, au sujet du comté de Montbéliard \ 

A cette liste d'arbitrages que nous venons de glaner dans le 
passé, on pourrait ajouter encore la riche moisson de toutes les 
décisions papales qui ne furent pas rendues en vertu d'un droit 
de souveraineté, ainsi que celles des empereurs sur des intérêts 
secondaires. 

Sans doute, le mécanisme de Tinstitution n'était pas organisé 
comme de nos jours, la procédure était vague, l'équité incertaine, 
la compétence indécise ; l'on ne savait môme pas toujours s'il s'a- 
gissait d'un véritable arbitrage qui juge ou d'une simple média- 
tion qui concilie, témoin l'édit de Nantes d'Henri IV, que des pu- 
blicistes considèrent comme un édit d'arbitrage entre les factions. 
Il ne pouvait guère en être autrement à cette époque, vu l'ab- 
sence des principes modernes du droit public. 

A mesure que les relations et les affaires se multiplièrent; à me- 
sure que les Etats furent forcés de se mettre d'accord en ce qui 
touche les personnes, les biens et les intérêts de leurs nationaux; 
que les principes de statut personnel, statut territorial et statut 
commun se développèrent et se précisèrent, le mécanisme de l'ar- 
bitrage s'adapta de mieux en mieux aux circonstances pour deve- 
nir d'un usage plus fréquent dans les contestations interna- 
tionales. 

On voit, par exemple, le traité de Westminster, de 1655, stipu- 
ler, entre la France et l'Angleterre, à titre de convention spéciale, 
le principe que le pavillon couvre la marchandise, et la nomina- 
tion d'une commission mixte chargée d'examiner et d'évaluer les 
pertes réciproques du commerce depuis 1640 ; et, si l'on ne s'ac- 
cordait pas, l'arbitrage était déféré à la république de Hambourg -. 
A Nimègue, en 1638, les Etats généraux des Pays-Bas sont choi- 
sis par la France et l'Espagne comme arbitres à propos de déli- 

* Exemples rapportés dans Dalloz, Bépertoire méthodique : 1° Arbitrage, I, 16; 
2° Daguet, Histoire de la Confédération, t. I, 361. 

• Histoire de France, d'Henri Martin, 12, p. 478. 
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milations litigieuses de territoire. A Ryswick, c'est Louis XIV et 
Léopold I" qui sont désignés pour prononcer dans le conflit entre 
rélecteur palatin Jean-Guillaume et la duchesse Elisabeth, au sujet 
du droit de succession. Les représentants des deux souverains ne 
s'étant pas mis d'accord, le pape Clément XI résolut la question 
comme surarbitre en 1701. 

Dans celle énumération par ordre chronologique, nous n'avons 
mentionné que les arbitrages les plus importants. Bornons-nous à 
dire, en ce qui concerne l'époque contemporaine, qu'on en compte 
neuf de 1794 à 1848, quinze de 1848 à 1870, quatorze de 1870 
à 1880 et vingt de 1880 à 1890 \ Ces chiflfres indiquent une pra- 
tique sans cesse croissante du procédé. Mais on ne saurait en in- 
férer que la diplomatie ait pris par là une attitude nouvelle ; on 
ne saurait pas davantage y voir la formation d'un droit public 
embryonnaire, annonçant l'éclosion d'une renaissance politique et 
sociale, où le recours aux procédés amiables de la médiation ou 
de l'arbitrage serait la loi absolue des nations. 

Le congrès de Paris de 1856 a cru devoir formuler le principe 
que les Etats entre lesquels s'élèverait un dissentiment sérieux, 
eussent recours, autant que les circonstances l'admettraient, aux 
bons offices d'une puissance amie avant d'en appeler aux armes. 
Ce protocole signé au nom de leurs gouvernements par les minis- 
tres plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de l'Angleterre, 
de la Prusse, de la Sardaigne et de la Turquie n'a pas empêché 
les guerres de 1859, de 1864, de 1866, de 1870 et de 1878, ce 
qui montre suffisamment que la proclamation de principes abstraits 
ne pèse que faiblement dans l'histoire des temps modernes. Les 
pactes théoriques, comme celui de la Sainte-Alliance de 1815, qui 
ne sortent pas des régions du sentiment, qui ne reposent sur 
aucun lien réciproque, qui n'impliquent aucune obligation synal- 
lagmatique et dont l'inobservation ou la violation échappe forcé- 
ment à toute sanction, resteront toujours lettre morte, do xd des 
étant la règle immuable de la diplomatie. 

C'est l'importance exceptionnelle de la sentence arbitrale ren- 
due en 1872, par le tribunal séant à Genève, dans l'aflfaire reten- 
tissante de VAlabinna, qui a fait tout le prestige de l'arbitrage. 

On vit dans l'issue pacifique de ce grand débat, l'inauguration 
d'une ère nouvelle. 

Il est certain que la rivalité ardente des nations en conflit, l'ob- 

* Conférence de M . Trarieux, sénateur. 
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jet du litige, la gravité des principes qu'on y a fixés, ont donné à 
l'arbitrage une force nouvelle et, par suite, ont contribué dans 
une large mesure à multiplier ses applications et à fortifier les es- 
pérances et les aspirations légitimes des peuples amis de la paix, 
bien que dans l'espèce, comme le fait observer M. Charles Secré- 
lan. Tune des parties sentant son tort et trouvant du péril à le 
soutenir, ait cherché un manteau décent pour couvrir sa dé- 
faite •. 

En 1874, le traité de Berne sur l'Union postale universelle, sta- 
tuait qu'en cas de dissentiments entre deux ou plusieurs membres 
de l'Union, relativement à l'interprétation du traité même, la ques- 
tion en litige devrait être réglée par jugement arbitral ; suivaient 
quelques dispositions de procédure y relative. Un exemple plus 
probant de la renaissance de l'idée de l'arbitrage permanent , est 
celui qui se manifesta dix ans après l'afiaire de l'Âlabama. Dans 
son message du 4 septembre 1882, le président des Etals-Unis 
ayant déclaré que l'ère de paix lui semblait proche , un projet de 
traité d'arbitrage permanent, tendant à soumettre à un tribunal 
arbitral toutes les difficultés qui pourraient naître entre eux, pen- 
dant la durée de trente ans, fut conclu entre les Etats-Unis et la 
Confédération suisse. M. le conseiller fédéral Frey qui, à ce mo- 
ment-là, était ministre à Washington, reçut des pouvoirs spéciaux 
pour conclure ce traité au nom de la Suisse. La mort de M. Fre- 
linghuysen, secrétaire d'Etat, vint arrêter le cours des négocia- 
tions, mais le projet ne fut nullement abandonné. En 1888, c'est la 
France et l'Equateur qui, dans un traité de paix et d'amitié per- 
pétuelle, conviennent, dans le cas où un différend de nature à 
troubler les bons rapports des deux pays viendrait à s'élever et 
ne powrait être réglé à l'amiable, de soumettre le litige à une 
puissance amie. Mais de beaucoup le plus important de ces traités 
est celui de Washington, du 18 avril 1890, conclu par le Congrès 
panaméricain, où les plénipotentiaires des dix-sept républiques du 
Nord, du Centre et du Sud, signèrent solennellement leur adhé- 
sion au principe de l'arbitrage avec des plumes d'or. On crut que 
la paix perpétuelle était înébranlablement établie dans la moitié 
du monde. Peu de temps après, des coups de fusil succédèrent 
aux loyales signatures pacifiques, la guerre civile éclatait à Buenos- 
Ayres et le Salvador et Guatemala s'armaient l'un contre l'autre. 
M. Blaine avait notifié diplomatiquement le texte du célèbre traité 

^ Les droits de VhumaniU, p. 313. 
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de Washington à tous les Etats de l'Europe et appelé leur atten- 
tion sur la faculté que leur réservait un certain article 19, en vertu 
duquel ils pouvaient entrer dans le contrat moyennant une sim- 
ple déclaration d'adhésion. La France déclara qu'elle était entiè- 
rement favorable, sans toutefois sortir du vague. La Russie objecta 
que la question n'était pas mûre ; seule la Suisse montra des dis- 
positions moins froides. En somme, aucune nation n'y a encore 
adhéré, très probablement parce qu'on se rappelait qu'à l'origine 
deux projets avaient été en présence : un de fédération , l'autre 
d'arbitrage permanent, et que le second seul avait été admis par 
le Panamérian Américain. 

L'arbitrage de l'année dernière, sur l'affaire des pêcheries de Beh- 
ring, semble avoir été un grand succès pour ceux qui ont foi en la 
vertu toute-puissante d'une juridiction internationale facultative. 
Et si l'on se rappelle que pendant que le tribunal de Paris se livrait 
à ses travaux , l'Angleterre prenait l'initiative de transformer en 
principe ce qui n'a été jusqu'ici que la solution pratique de quel- 
ques-uns de ses différends avec les Etats-Unis, on comprendra 
aisément que les théoriciens de l'arbitrage entonnent des chants 
d'allégresse. Il est môme fort possible que d'ici peu , le premier 
traité d'arbitrage permanent soit signé par le Royaume-Uni et les 
Etats-Unis d'Amérique. Seulement, il importe de remarquer que 
lorsque les Américains et les Anglais, qui ne sont séparés par 
aucun de ces différends insolubles comme on en rencontre sur le 
continent, se querellent, c'est sur des questions d'intérêts qui 
ne valent ordinairement pas une guerre. 

Si donc les Etats européens ne redoutaient pas les résultats 
inconnus d'une semblable réforme , il faut croire qu'ils n'hésite- 
raient pas à l'adopter. 

Mais, quelque progrès que l'on fasse, l'arbitrage sera toujours 
limité, parce qu'il y aura toujours des questions qui resteront en 
dehors des compromis, le droit de compromettre ne pouvant s'y 
appliquer. Questions d'existence en premier lieu : < La vie des 
Etats, dit Montesquieu, est comme celle des hommes. Ceux-ci 
ont droit de tuer dans le cas de défense naturelle, ceux-là ont 
droit de faire la guerre pour leur propre conservation. 

> Dans le cas de la défense naturelle, j'ai droit de tuer, parce 
que ma vie est à moi comme la vie de celui qui m'attaque est à 
lui ; de même un Etat fait la guerre parce que sa conservation 
est juste comme toute autre conservation. » 

Ainsi, quand il s'agira de l'indépendance ou de l'intégrité d'une 
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nation, toutes les raisons du monde ne pourront jamais forcer 
cette nation à accepter un arbitrage. 

Les publicistes actuels reconnaissent d'ailleurs assez générale- 
ment que la compétence des juridictions arbitrales se restreint à 
certaines espèces de litiges. Ainsi Funck Brentano etSorel formu- 
lent péremptoirement cette vérité que : 

€ Si les Etats sont en conflits sur un objet de politique géné- 
rale, siJes prétentions opposées qui les divisent résultent d'une 
longue rivalité de puissance et mettent en question les frontières 
des Etats ou leur existence, si surtout ils luttent de prépondé- 
rance, il leur est très difficile de soumettre leur différend à l'arbi- 
trage, parce qu'ils n'admettent pas qu'une autorité quelconque 
puisse par une sentence résoudre un problème qui se débat de- 
puis des siècles entre les nations \ > 

Outre les questions d'indépendance nationale, il faudrait, selon 
Galvo, excepter encore les désaccords dans lesquels l'honneur est 
directement en jeu. Cependant en matière de conflits l'honneur 
d'une nation ne consiste pas à passer pour n'avoir jamais tort, 
mais bien à chercher en toute équité à qui le tort doit être 
imputé '. 

Goldschmidt* écarte les contestations politiques de natures com- 
plexes qui constituent le fond et la cause latente du difîérend. Ce 
serait bien là, nous semble-t-il, la marche à suivre la plus sûre et 
la plus rationnelle pour arriver à la généralisation de l'institution. 
Les différends internationaux se ramèneraient ainsi à deux ordres 
de questions : en premier lieu, les questions politiques à l'égard 
desquelles ni la diplomatie après plusieurs années de négocia- 
tions, ni la science après de longs débats théoriques, n'ont réussi à 
se mettre d'accord ; en second lieu, les questions juridiques, qu'il 
faut éviter de laisser étouffer par la politique et qui se distinguent 
déjà dans les compromis par des contestations préjudicielles de 
toutes espèces : celles par exemple où il ne s'agit pas de condam- 
nation, mais seulement de la reconnaissance d'une prétention; 
celles concernant la portée d'un traité , question d'interprétation 
correcte; celles concernant peut-être le possessoire ou l'étendue 

» F. B. et Sorel, Précis du droit des gens, p. 191. 

• Calvo, Précis de droit international. 

* Projet de règlement des Tribunaux arbitraux internationaux présenté à 
l'Institution du droit international de Genève, 1874. Voir Bévue du Droit inter- 
national^ 421. 
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d'un territoire litigieux, peu importe d'ailleurs le genre de con- 
tenu du compromis, car celui-ci doit tout prévoir. L'essentiel, selon 
nous, c'est que pour élargir la sphère de l'arbitrage il faudrait de 
toute nécessité trouver un crileritim qui permît de discerner si 
telle contestation est de nature politique ou de nature juridique, 
chose d'autant moins aisée qu'une contestation juridique qui s'en- 
venime peut prendre le caractère de contestation politique. 

Au surplus, observons préalablement qu'aux lieu et place de la 
guerre, il ne serait pas possible d'appliquer une procédure d'exé- 
cution forçant un Etat donné de se soumettre à la décision arbi- 
trale, puisque sans entamer le principe de l'indépendance et de la 
souveraineté aucune contrainte directe n'est possible contre lui, 
non plus qu'aucun recours direct. 

Ainsi prétendre, comme le font les idéologues, qu'on pourrait 
trouver dans les règles du droit naturel de l'arbitrage fixé par les 
publicistes faisant autorité l'équivalent de la force physique, qui 
est toujours nécessaire au droit pour qu'il puiss.e triompher de la 
résistance injuste, c'est se payer de mots, c'est supprimer les faits 
par une pirouette sur un sophisme. 

Enfin, si en dépit des inéluctables difficultés que nous venons 
de passer en revue, on pouvait concevoir que tout différend fût, 
parla vertu d'une force coercitive quelconque, susceptible d'être 
soumis avec efficace à la clause compromissoire, l'arbitrage ne 
serait plus l'arbitrage, tel du moins que la doctrine le définit au- 
jourd'hui, savoir : tm mandai confié d'un commun accord, d'après 
les règles générales du droil à une ou plusieurs personnes, pour 
résoudre comme des juges une difficuUé donnée el slaluer sur les 
droils qui apparliemienl à chacune des parties en cause; un arbi- 
trage qui s'impose c'est l'arbitraire. 

Mais laissons provisoirement de côté notre juridiction interna- 
tionale permanente pour poursuivre l'hypothèse du procès arbi- 
tral introduit par convention, et nous rendre compte du service 
qu'on peut attendre de l'arbitrage ordinaire. 

Une fois l'objet du litige, id quod interesl, circonscrit, pour pou- 
voir juger d'après les règles du droit, il reste encore à fixer d'au- 
tres points capitaux dont nous n'avons pas parlé jusqu'ici , et au 
sujet desquels il est indispensable d'être préalablement au clair 
dans le compromis. Avant tout, il conviendra de savoir quelle sera 
la portée, la valeur et la nature du jugement de la cour arbitrale ; 
puis, quel sera en l'espèce le droit en vigueur, c'est-à-dire qu'il 
faudra spécifier si les arbitres seront autorisés à statuer d'après 
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les règles précédemment établies par les parties, ou bien ex œquo 
et bono, par les principes de Téquité du consensus genlium, ou en- 
core d'après les règles générales du droit commun, communis opi- 
nio prudentium. 

La sentence ainsi provoquée dans les formes voulues sera d'au- 
tant plus facilement acceptée des parties qu'elle donnera moins 
prise à de nouvelles contestations. Encore faut-il qu'elle soit ren- 
due, car le Tribunal arbitral pourrait peut-être se déclarer insuffi- 
samment éclairé, soit sur les faits, soit sur les principes juridiques 
à appliquer, ou ne trouver fondées les prétentions d'aucune des 
parties. Toutefois cette sentence devant, s'il y a lieu et pour pré- 
venir la guerre, être rendue forcément obligatoire entre les inté- 
ressés, on retrouve de nouveau devant soi, dans ce cas, comme 
dans le cas précédent, la fatalité d'avoir à employer des moyens 
coercitifs, une force, laquelle évidemment ne saurait être que celle 
de la galerie spectatrice des autres Etats non litigants. Cette 
intervention nouvelle rendrait-elle la paix plus infrangible ? C'est 
là une question de fait qui, dépendant chaque fois d^s circonstan- 
ces politiques et des alliances, ne doit pas nous préoccuper. La 
seule question qu'on doit se poser ici est de savoir si, en droit, 
cette intervention serait fondée ou non. 

Il ne manque pas d'auteurs pour soutenir que l'intervention mi- 
litaire doit être réputée légitime en matière d'arbitrage, sous le 
prétexte que son but est de venir au secours du droit et d'en pré- 
venir la violation. Fiore soutient cette ingérence collective, il lui 
donne pour fondement l'idée de protection juridique : « Il nous 
semble, dit-il, que, de même que sans l'observation scrupuleuse 
du devoir de non-intervention dans les affaires intérieures de 
l'Etat, on ne pourrait pas concevoir l'autonomie, de môme en 
l'absence du devoir moral de Yiniervenlion collective, il n'y aurait 
pas de protection juridique (c'est Fiore qui souligne) dans la 
société internationale et, par suite, l'ordre et la société elle-même 
ne pourraient pas exister '. C'est dire que la raison du plus fort 
serait toujours la meilleure, et c'est là une vérité, si ce n'est pas une 
découverte. Qui nous garantirait, en effet, que cette interven- 
tion collective d'Etats vivant en société de fait n'aurait jamais 
d'autres visées que d'empocher la violation du droit inlernatio- 
nal? Et d'ailleurs peut-on concevoir la politique générale d'un Etat 
exclusivement à l'un ou l'autre des points de vue intérieur et exté- 

1 Nouveau droit international publia, I, p. 518. 



rieur, comme si l*on pouvait séparer les deux domaines par une 
cloison, pour préciser les limites où ils commencent et où ils finis- 
sent ? Conçoit-on, par exemple, qu'une question de droit consti- 
tutionnel, relevant au premier chef de la compétence de l'Etat 
donné, puisse être radicalement détachée de l'intérêt internatio- 
nal que cette même question présenterait aux yeux des autres Etats 
en tant qu'organes du droit public externe, pour traiter l'intervention 
d'illégale dans le premier cas, de légitime dans le second? Nous 
pensons que si cette manière de voir venait à prédominer, on en 
arriverait plutôt à perpétuer qu'à prévenir le fléau de la guerre 
qu'on voudrait faire disparaître ; car la violation visée peut aussi 
bien provenir de faits s'accomplissant à l'intérieur qu'à l'extérieur 
d'un Etat. Si la distinction de Fiore trouvait une justification scien- 
tifique, en pratique elle demeurerait impossible; c'est pourquoi le 
dualisme qu'elle comporte n'est qu'une division scolastique et va- 
lable seulement dans l'abstrait. Mais dès l'instant où l'on pactise 
avec Tinlervention en droit des gens, on lui donne ses grandes 
lettres de naturalisation ; on ne le réduit pas à la portion congrue; 
il envahit tout au moment même où l'on prétend l'avoir can- 
tonné, parce que la loi internationale n'étant qu'une loi de circons- 
tance n'est ni assez certaine ni assez sûre. 

Pour être à la hauteur de sa mission pratique, l'arbitrage ne 
doit donc être envisagé qu'à l'état empirique. Il faut le prendre 
tel qu'il s'est toujours présenté dans l'histoire, comme un fait 
concret qui ne regarde que les justiciables intéressés. 

Etant exclusivement un moyen de procédure bénévole pour 
aplanir entre eux seuls la difficulté pendante, ce serait méconnaître 
son principe que de vouloir faire servir l'arbitrage à la préparation 
d'une organisation juridique d'Etats réunis par des liens plus ou 
moins serrés. Manquant à sa vocation naturelle, l'arbitrage n'au- 
rait alors d'autre eflfet que d'augmenter la confusion et l'anarchie 
dans les rapports internationaux. 

C'est ce qu'a bien compris la conférence interparlementaire pour 
l'arbitrage international. Cet organe récent (fondé en 1889) des 
idées pacifiques, composé d'hommes marquants des divers parle- 
ments, plus soucieux de réformes appréciables que de songeries 
creuses, a formulé, en écartant soigneusement les questions de la 
politique brûlante, un ensemble de vœux et de desiderata tels, 
qu'ils pourront tôt ou tard se convertir en un système de règles 
parfaitement acceptables pour des Etats qui ont des intérêts com- 
muns, une culture et une civilisalion donnée. Dans chaque pays 
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il a été institué un comité parlementaire pour la solution par l'ar- 
bitrage des différends internationaux. Ce comité correspond par 
un secrétaire avec ceux des autres pays. Sa mission consiste à 
préparer Tétude des questions apportées devant les conférences 
ordinaires et à examiner les causes de conflits dès qu'elles se 
produisent. On peut prévoir que plus on perfectionnera cet ins- 
trument de l'arbitrage * préventif et permanent, plus on y aura 
recours, moins il y aura de casus belli. Le mouvement ert faveur 
de l'insertion de la clause compromissoire dans les traités pour 
les matières qui ne sont pas exclusivement d'ordre politique pour- 
rait déjfi, si les Cabinets européens s'y rangeaient sans arrière- 
pensée, faire naître des espérances sérieusement rassurantes. Mais 
il ne s'ensuit pas que l'arbitrage doive constituer l'ébauche d'une 
organisation judiciaire universelle. S'il y a quelques points com- 
muns entre le système international actuel et le point de départ 
de l'évolution judiciaire du système romain, par exemple, rien ne 
nous autorise à conclure de l'analogie, très relative d'ailleurs, de 
ces systèmes, à l'identité de leurs résultats. 

L'arbitrage international, nous l'avons vu, avec cette dififérence 
qu'il s'applique à un autre domaine, à d'autres intérêts, procède 
du même principe que l'arbitrage en droit privé. Mais, tandis 
que la sentence arbitrale revêtue de V ordonnance d'exequalur est, 
en droit privé, exécutoire au môme titre qu'un jugement régulier, 
en droit international public, cette sentence, faute de force exe- 
cutive — car si l'on veut la faire exécuter de force, c'est la guerre 
— n'est pas forcément obligatoire, en sorte qu'elle se réduit en 
dernière analyse à une indication platonique. 

Ainsi, de même que l'arbitrage privé ne remplace pas le tribu- 
nal régulier dans l'organisation judiciaire interne des Etats, de 
môme aussi l'arbitrage international ne remplacera jamais com- 
plètement la guerre, ce duel judiciaire, qui tient lieu entre les 
Etats d'autorité d'exécution, sinon de tribunal régulier. En droit 
dos gens comme en droit civil l'arbitrage n'est et ne demeure 
qu'une juridiction, dont le caractère essentiel est d'être supplé- 
mentaire ou alternative. Perfectionner l'instance de cette juridic- 

* L'Institut de droit international fondé à Gand le 10 septemhre 1873, dont 
l'nn des buts est de poursuivre la consécration officielle des principes qui auront 
été reconnus comme étant en harmonie avec les besoins des sociétés modernes, 
a, dès ses premières séances, nommé une commission spéciale pour rédiger un 
règlement des formes à suivre dans l'emploi des arbitrages internationaux. Un 
projet de règlement éventuel en 25 articles, recommandé à l'adoption entière 
ou partielle des Etats, a été voté dans la session d'août 1875. 

4 
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tion, étendre le cercle de sa compétence, sans lui enlever son 
caractère essentiel, ce sera faire faire plus de pas à la cause de la 
paix générale que de chercher à transformer l'arbitrage en une 
institution qui ferait abstraction de ce que Télat de fiiit interna- 
tional a de spécial. 



IX 



Il n'y a, nous dira-t-on peut-être, qu'à organiser tous les Etats 
en une confédération universelle, à commencer par l'Europe. Cela 
permettra de supprimer la guerre et de la remplacer non par l'ar- 
bitrage, puisque de par sa nature même l'arbitrage ne sera jamais 
qu'une juridiction extraordinaire, mais par un tribunal internatio- 
nal, préexistant aux conflits, qui sera chargé d'assurer le respect 
du droit qu'on aura formulé et établi d'avance par un pouvoir 
compétent. 

Nous ne repousserions pas cette proposition, quoique éclose 
sous la baguette métaphysique, si elle rentrait dans la catégorie 
des choses possibles. 

Le Tribunal international ferait, en eflfet, le pendant aux tribu- 
naux nationaux réguliers. Sa création donnerait quelque chose de 
plus complet et de plus symétrique à l'édifice juridique de la so- 
ciété internationale, dont il en formerait pour ainsi dire tout à la 
fois la clef de voûte et la pierre angulaire. Dans les conflits inter- 
nationaux il tiendrait lieu de paratonnerre. C'est lui qui devrait 
attirer la foudre pour la neutraliser. On verrait en lui la personni- 
fication de cette autorité publique internationale qui fait tant dé- 
faut aujourd'hui aux yeux des philosophes. Cette autorité inter- 
viendrait dans les débats des Etats litigants en prononçant la 
formule antique du préteur romain : Vim fieri veto. Elle réalise- 
rait cet idéal d'une manifestation de la loi internationale qui ne 
serait plus impuissante, qui ne serait plus une entité abstraite, mais 
à qui la force publique internationale donnerait toute sa vigueur, 
et un procédé pour mettre en jeu cette force. 

On oublie seulement que ces êtres collectifs qu'on appelle les 
Etats ne sont pas les matériaux inertes d'une construction; que 
ce sont des personnes vivantes et que leur droit à l'individualité 
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et à rindépendance est chose sacrt3e. Sans nous occuper des diffi- 
cultés auxquelles donnerait lieu le fonctionnement de la Confédé- 
ration universelle ou européenne, ni du mécanisme de l'institution 
judiciaire qui en dépendrait, nous pouvons tenir déjà pour certain 
que la guerre civile, guerre de sécession ou de Sonderbund écla- 
terait infailliblement un jour ou l'autre, puisque ce serait toujours 
là une voie de recours ouverte à celui des Etats qui jugerait bon 
de ne pas s'incliner devant les arrêts de la cour suprême qui lui 
sembleraient injustes. 

Il y a longtemps que l'opinion publique accueille avec un in- 
dulgent scepticisme les invites que l'on fait aux masses populaires 
ou aux Etats de se constituer en république fédérative univer- 
selle. C'est à Henri IV (si nous ne faisons erreur) que revient la 
paternité de cette utopie généreuse, laquelle fut l'âme de son* 
« Grand Dessein ». Un peu plus tard, en 1G23, Eméric Crucé ou de 
la Croix faisait paraître le < nouveau Cynée » ou «Discours d'cstat 
représentant les occasions et moyens d'establir une paix générale 
et la liberté de commerce pour tout le monde », ouvrage qui con- 
tenait «une police universelle, utile indifféremment à toutes les 
nations et agréable à ceux qui ont quelques lumières de raison et 
(le sentiments d'humanité. > Le nouveau Cynée fut le précurseur 
des célèbres projets de paix perpétuelle de l'abbé de St-Pierre et 
de Rousseau. Le fondateur de l'école utilitaire, Jérémie Bentham, 
avait aussi son projet de paix perpétuelle ; il l'avait fondé sur la 
réduction et la limitation en commun des forces militaires et na- 
vales, sur l'émancipation des colonies et sur l'institution d'une 
diète générale. Il cherchait à discerner les vrais intérêts des na- 
tions et comptait assez < sur leur sagesse » pour espérer qu'elles 
sacrifieraient leur vanité aux profits réels de la paix. Pendant ce 
temps, Sieyès refaisait la carte de l'Europe. A l'instar des Etats- 
Unis, il y confédérait des républiques , entre lesquelles le jeu de 
Subtiles institutions devait établir l'harmonie. Ainsi les philoso- 
phes du XVIIP siècle caresssèrent presque tous la chimère d'une 
paix perpétuelle. Mais à peine leur plan fut-il dressé que l'Europe 
se soulevait contre l'Europe et aux guerres d'autrefois, dans les- 
quelles quelques douzaines de régiments se disputaient un lam- 
beau de province sur un petit champ de bataille, succédèrent des 
guerres gigantesques où les nations elles-mêmes descendirent 
dans la lice. 

A part leurs divergences do moyens, tous ces projets ainsi que 
ceux qu'imaginent encore aujourd'hui les attardés, offrent gêné- 
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ralement un mélange assez complexe de quelques idées vraies et 
de beaucoup d'idées inconlestablenient fausses; ils fournissent 
des explications parfois saugrenues et toujours insuffisantes. Ils 
font tous preuve d'une confiance naïve en des généralités vagues, 
des à peu près, ou des formules qu'il leur suffit d'exprimer pour 
trancher le nœud gordien de la guerre, s'imaginant apparemment 
que ces formules ont une force cabalistique qui doit tenir lieu de 
bloc intangible à la critique scienlifique, comme si leur puissance 
ou leur impuissance n'étaient pas dans l'accord qu'elles trouvent 
ou ne trouvent pas avec la réalité des faits. De là viennent ces 
erreurs fâcheuses qui se répandent partout, auxquelles l'opinion 
publique s'habitue à la longue pour finir par les accepter sans 
contrôle, jusqu'au jour où les événements se chargent de dessiller 
les yeux. Non, la république ou la confédération universelle, comme 
la monarchie universelle ou la théocratie universelle n'est, qu'on 
nous passe cette expression , qu'une triture de politique fantai- 
siste aussi abracadabrante que la conception de l'Etat vertueux 
chargé de la production, de la circulation et de la répartition de 
la richesse sociale. C'est un rêve de restauration archaïque de 
Babel, dont la réalisation, si cela était possible, nous mènerait tout 
droit à l'anarchie universelle; car les peuples déjà peu respectueux 
de l'autorité établie ne se soumettraient pas volontiers à celle qu'il 
faudrait instituer pour que l'Etat cosmopolite pût vivre, outre que 
celui-ci se verrait assailli par plus de haines, d'illusions et d'im- 
patiences que l'Etat moderne. 

En ce qui concerne plus spécialement ce qu'on est convenu 
d'appeler la confédération européenne, les tendances unitaires et 
envahissantes de ce même Etat moderne à absorber toutes les 
activités dans son sein, tendances contre lesquelles la liberté se 
défend avec peine, paraissent ne pas devoir rallier les âmes fières 
et les esprits indépendants. 

L'idée du tribunal international de l'Europe, par suite des diffi- 
cultés insurmontables d'organisation d'un pouvoir central auquel 
tous les Etats européens consentiraient à se soumettre , n'a donc, 
à notre époque du moins, aucune chance de devenir un fait 
accompli. Si la constitution de ce pouvoir central devait être 
l'œuvre du temps par une série de ménagements, de concessions 
réciproques, de juxtapositions dont l'état de fait actuel n'est que 
l'agrégation hétérogène et bizarre, il faudrait, pour mener celte 
œuvre à bonne fin, commencer par créer un intérêt international 
européen , analogue à l'esprit public de chaque pays, dans lequel 
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viendraient se confondre et s'annihiler les intérêts nationaux. Pré- 
parer autrement les voies à la juridiction suprême n'aboutirait qu'à 
démontrer et l'inanité des efforts déployés pour réaliser cette idée 
et la vanité même de cette idée, les Etats n'étant généralement 
pas guidés dans leur conduite par un altruisme exubérant. 

Quant à employer la force comme argument de persuasion, une 
telle façon d'agir serait un attentat direct contre la liberté de tous 
les Etats, contre leur capacité juridique, leur organisme politique 
indépendant et légitime, qui se forme et s'affirme par sa propre 
force, sa propre vitalité. Et même, à supposer que l'antique et 
fameuse pax romana pût être restaurée par la force, serait-on plus 
avancé pour avoir consacré légalement l'hégémonie des grandes 
puissances au détriment des petits Etats, puisque aussi bien il serait 
nécessaire dans cette confédération de se soumettre aux décisions 
de la majorité, et que celle-ci ne pourrait pas davantage faire exé- 
cuter forcément la décision prise contre l'Etat récalcitrant sans 
recourir à la guerre? Pour revêtir un caractère de procédure 
d'exécution autant que de défense sociale, la guerre cesserait-elle 
d'être la guerre ? Ne se trouverait-il pas alors des publicistes pour 
soutenir la légitimité de la défense indirecte et préventive ? C'est 
ainsi que la question du tribunal international se confond à peu 
de chose près avec celle de la protection juridique internationale 
scientifiquement introduite par Fiore. 

L'institution d'un tribunal international fondé sur le principe 
de la protection juridique, de même que l'intervention collec- 
tive fondée sur un arrêt de ce tribunal, ne sauraient se justifier 
qu'à la condition de s'appuyer sur un système politique de 
garanties réciproques entre Etats souverains, garanties purement 
conventionnelles, pour le maintien d'un ordre juridique déterminé. 
Il n'y a, en effet, que la violation d'un principe admis par con- 
sentement unanime des Etats qui sont tombés d'accord pour le 
formuler, qui soit susceptible de rentrer dans la compétence d'une 
haute cour internationale. En présence de questions que les Etats 
s'arrogeront toujours le droit de trancher eux-mêmes, en raison 
de leur personnalité douée à la fois de Yaudoritas, de IsijtirisdicUo 
et de Yimperium, le tribunal international ne saurait être légitime- 
ment nanti, du moment qu'il n'y a pas eu au sujet de ces questions- 
là échange de volontés conformes dans le but de déterminer cer- 
tains rapports de droit, d'où naissent les juris vincula qui consti- 
tuent les obligations conventionnelles entre concordataires. D'autre 
part, ce qu'il importe de bien établir, c'est que ce motif d'interven- 
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tion, une fois légitimé, dériverait aussi du devoir qui incombe à 
tous les concordataires de respecter et faire respecter Tautorité 
de la convention atteinte par le fait de l'un ou de plusieurs 
d'entre eux. 

Mais il faut prendre les choses telles qu'elles sont et non telles 
qu'elles devraient être. Or, un fait qui aura toujours raison des 
théories, c'est que les sociétés humaines, comme les particuliers, 
obéissent aux exigences de la lutte pour vivre, et que cette lutte, 
devenant de plus en plus âpre, la sensibilité se cuirasse, la déli- 
catesse s'émousse. Il y a, de plus, dans la société européenne de 
grandes causes latentes de conflits; il y a des questions pleines 
d'obscurités redoutables; il y a principalement un état territorial 
qui n'est pas accepté de bon cœur par tout le monde, ensorte 
que les arrangements à longue échéance qu'on voudrait faire, 
fussent-ils scellés et catalogués par toutes les chancelleries, n'en- 
gageraient jamais les contractants que dans la mesure où ils 
estimeraient y avoir avantage : il n'y a ici que le provisoire qui 
dure. En outre, le malheur de cette thèse de la création d'un tri- 
bunal international permanent, théoriquement plausible, est de se 
prendre dans un cercle vicieux : ce tribunal central européen n'au- 
rait de chances sérieuses d'exister et de pouvoir fonctionner que 
le jour où, par la résolution préalable et diplomatique des grands 
litiges politiques aujourd'hui pendants, il aurait perdu sa princi- 
pale raison d'être. 

Rien n'empêche d'ailleurs, quand un de ces lamentables conflits 
éclate à l'improviste, l'action pacificatrice de s'exercer. Les Etats 
d'égal niveau de civilisation, comme les particuliers, se doivent à 
eux-mêmes d'épuiser toutes les tentatives de conciliation avant de 
laisser engager le procès de la guerre. Rien n'empêche également 
les puissances étrangères au conflit de sortir de leur réserve or- 
dinaire pour ofi'rir leurs bons offices et la médiation qui peuvent 
être provoqués et acceptés pour la conciliation, nonobstant ce 
principe qu'une nation belligérante ou neutre ne doit pas s'im- 
miscer dans les afl'aires d'une nation indépendante. Rapprocher 
les prétentions des deux parties pour les amener à conclure elles- 
mêmes un arrangement auquel, sans cela, elles n'auraient proba- 
blement pas songé; s'attacher aussitôt par des informations im- 
partiales à déterminer la part équitable des responsabilités qui 
incombent à chacune d'elles; produire par l'accumulation des 
preuves un courant d'opinion propre à influencer les adversaires 
en présence; s'appliquer, en un mot, à faire la lumière intégrale, 
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c'est, de la part d'une puissance tierce officieuse, coopérer de la 
façon la plus discrète et la plus sûre au rétablissement des bonnes 
relations. 

Comme en matière de droit des gens le progrès ne procède pas 
par des transformations radicales produites en vertu de principes 
nouveaux, mais plutôt par le développement pour ainsi dire arith- 
métique et additionnel des améliorations virtuelles de ce qui existe 
ol a toujours existé, les qualités de modération et de prudence de 
la diplomatie vaudront mieux pour le mainlien de la paix que des 
propositions fermes à Teffet de créer une institution judiciaire per- 
manente et fixe qui n'a pas fait ses preuves, et qui suppose une 
trop touchante unanimité d'intentions pures pour qu'on ne soit 
pas autorisé à se montrer très circonspect à son endroit : on s'en- 
tend toujours mal quand on veut trop s'entendre. La guerre gé- 
nérale serait le prélude de celte symphonie internationale qui ne 
pourrait d'ailleurs jamais durer qu'autant que les grands Etats 
n'auraient pas d'intérêt à recommencer la lutte jusqu'à l'épuise- 
ment des forces. 

Il faut observer, enfin, que lorsqu'il s'agira de l'un de ces grands 
conflits d'intérêts internationaux où l'honneur même d'une nation 
peut être en cause, les jurisconsultes qui voient tout d'après des 
conceptions systémaliques et purement juridiques, rempliraient 
nécessairement moins bien la tâche ardue de concilier les préten- 
tions opposées des adversaires au procès international que les di- 
plomates, ces magistrats naturels du droit des gens, accoutumés à 
combattre les exigences variables et impérieuses de la raison 
d'Etat et à se prendre corps à corps avec les difficultés provenant 
chaque jour des hommes et des choses. 



X 



Si tout le travail patient de la diplomatie ne parvient pas à 
amener les Cabinets à composition, il reste encore pour conjurer 
la guerre cette conviction intime, pour chacun des gouvernements, 
qu'en présence de l'implacable loi d'airain de la force, toute 
persistance dans une attitude intransigeante serait la cause de 
la ruine infaillible de l'Etat. La garantie du maintien de la paix 
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réside donc en dernier ressort dans une connaissance exacte et 
parfaite que les gouvernements en litige ou en rivalité politique 
ont dans leurs forces respectives, et qui se traduit dans leur esprit 
comme Ténoncé d'un rapport constant et nécessaire entre deux 
faits. Ils se trouvent les uns à Tégard des autres dans une situation 
semblable à celle où les malfaiteurs sont vis-à-vis de la société 
civile : de même que pour ces derniers il n'y a que la perspec- 
tive d'un châtiment certain, implacable, agissant sur eux comme 
l'action réflexe du choc en retour de la vindicte publique ; il n'y a 
que cette vision nette de l'expiation à laquelle ils sont sûrs de ne 
pouvoir échapper , qui leur fasse une impression salutaire et les 
arrête ; de même aussi la certitude seule de leur impuissance con- 
traint les gouvernements au respect de la légalité internationale, 
quand ils ne coopèrent pas à l'afifermir par leur sagesse. 

Cet état de choses n'est guère en conformité avec la morale, 
nous le confessons volontiers. Mais on est bien obligé de recon- 
naître que la morale qui ne voit de limites ni dans l'espace ni 
dans le temps ne s'applique en politique que dans la mesure des 
moyens permis par les conditions nécessaires d'existence de cha- 
que Etat. Ne sait-on pas que l'éthique des peuples, qui varie selon 
une loi fixe comme une fonction mécanique, n'a jamais été fondée 
que sur l'intérêt bien entendu, corroboré par une bonne force 
armée? Le détachement des choses de la terre, les aspirations 
vers l'idéal et l'infini ne sauraient être pris pour principes de gou- 
vernement, les affaires humaines étant régies par les nécessités 
contingentes. Or ce sont ces mêmes nécessités contingentes qui 
produisent la diversité des conceptions morales des peuples, et 
celte diversité constitue elle-même l'un des éléments essentiels, 
caractéristiques et différentiels des nationalités. Ainsi en Suisse 
où la personnalité de notre Etat fédératif est loin de cadrer avec 
la théorie des affinités philologiques, de l'unité de race et de re- 
ligion , en un mot avec l'idée de la nationalité stricto sensu , la 
force des choses a donné naissance à une conception toute morale 
de la nationalité et de l'Etat, ensorte que Richard a pu la dé- 
finir : € Une réunion d'hommes organisés socialement, afin de 
réaliser la meilleure expression de la loi morale, qui seule peut 
satisfaire les éléments constitutifs de l'homme. Ce qui crée les 
différences entre nationalités, c'est la différence de leur connais- 
sance de la loi morale*. » 

* Etudes sur les nationalités. 



57 - 

Cette diversité de la connaissance de la loi morale des Etats 
est la cause que l'égalité juridique n'implique pas entre eux l'éga- 
lité de fait et qu'on ne peut pas plus trouver deux systèmes poli- 
tiques mathématiquement pareils que deux hommes absolument 
semblables. L'activité, la structure, l'histoire et partant les condi- 
tions vitales de l'Etat, tout contribue à établir des inégalités acci- 
dentelles ou permanentes de fait, qui sont le résultat de la même 
liberté et qui doivent être respectées. De même que dans l'ordre 
social interne, l'inégalité de fait est l'expression de la loi de diffé- 
renciation des fonctions de l'individu, de même aussi dans la so- 
ciété internationale l'égalité de droit n'est que l'égale protection 
des inévitables inégalités naturelles, ensorte que selon une expres- 
sion de Thomas d'Aquin nomen ordinis inœqualiiaiem importait 
Or dans la société internationale, comme dans la démocratie mo- 
derne, plus l'égalité de droit et la liberté d'action sont grandes, 
plus aussi la bataille pour la vie y est ardente, et plus se fait 
sentir pour chaque Etat la nécessité de défendre ses positions. 

Laissant maintenant de côté les phrases creuses, les dithyram- 
bes sans sincérité d'arguments et sans vues précises; abandonnant 
la métaphysique surannée et la politique conjecturale qui forment 
trop souvent le bloc jeté en travers la voie des réformes pratiques 
dans le droit des gens, on voit clairement qu'une paix imposée ne 
durerait pas entre les Etats, et que la première chose à transformer 
pour rendre possible l'institution d'une juridiction internationale 
incontestée, c'est l'esprit même des peuples qui en doivent pro- 
fiter. 

Cette transformation sera l'œuvre du temps et, pour parler avec 
Savigny, de l'action silencieuse des forces intimes (Der Erzeugung 
(lurch innere stillwirkende Krœfte. ) Elle ne s'accomplira jamais 
que d'une manière relative, l'absolu n'étant pas de ce monde. 

Mais le devoir d'améliorer constamment les fonctions moralisa- 
trices entre les Etats n'implique pas le devoir de supprimer entre 
eux, par mesure provisionnelle, toute loi de contrainte, notam- 
ment la guerre, puisque ce serait couper le nerf qui seul rend 
cette amélioration possible et nécessaire. Au surplus , le jour où 
l'abolition de la guerre ne serait pas une utopie, ce jour-là cette 
question n'aurait pas lieu d'être posée par et devant l'opinion; 
elle serait résolue en fait. 

Quoi qu'il en soit, il faut savoir accepter les conditions de son 

' De rébus publicis et priticipis instiiutione. Liv. III, chap IX. 
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temps el s'y souniellre, s'attacher à la réalité des faits et prendre 
la guerre pour ce qu'elle est, pour un mal nécessaire. Les Etals 
se battent parce qu'ils ne s'entendent ni sur la nature de leurs 
droits, de leurs devoirs et de leurs intérêts respectifs, ni sur la 
manière dont il convient de les faire valoir. Ils prouvent par là 
môme leur impuissance intellectuelle et morale à saisir et à déter- 
miner le véritable rapport de leurs forces réciproques ; ils prou- 
vent aussi que la politique, bien loin d'être ce qu'on pourrait 
légitimement désirer qu'elle fût pour être plus juste, plu? rationnelle 
et plus féconde en bons résultats, savoir une science revêtant le 
triple caractère de science pure, de science appliquée et de science 
morale , n'est encore aujourd'hui qu'un empirisme assez grossier. 

Quand une guerre éclate, en effet, c'est parce que la paix a été 
mal comprise et à défaut d'une forme de justice internationale 
moins ruineuse et plus rationnelle que l'usage des armes. Les Etats 
ne possédant pas une conscience claire de leurs devoirs, une in- 
telligence nette de leurs droits, ni même une notion exacte de 
leurs vrais intérêts, il s'ensuit qu'il ne dépend pas d'eux de pou- 
voir toujours concilier leurs différends d'une manière pacifique et 
que dans certaines circonstances la guerre devient pour ainsi dire 
fatalement inévitable. En outre, il y a à la fois dans les rapports 
intimes de tous les peuples un fond de ressentiment et un fond 
d'amitié qui semblent prêts à se raviver ou à s'assoupir tour à tour 
suivant les tendances du moment ou l'entraînement des faits; alors 
les plus forts hésitent et se troublent, la conscience flotte indécise 
dans la complexité d'événements obscurs, inexpliqués, imprévus, 
et la vérité invariable et sereine au-dessus des hommes, au-dessus 
des faits du drame social , se dérobe et demeure insaisissable. Ne 
pouvant donc concilier ce qu'ils croient être leurs droits, leurs de- 
voirs, leurs intérêts indispensables à l'accomplissement de leurs fins, 
les Etats recourent à la lutte armée et demandent à cette lutte 
comme sanction irréfutable, de décider lequel d'entre eux pourra, 
en raison même de sa force, imposer sa volonté aux autres pour 
établir un nouvel ordre juridique. 

Ainsi la guerre doit être envisagée comme un acte politique 
transitoire destiné à ramener la paix entre les belligérants. Au- 
jourd'hui elle demeure un état alternatif de relations internatio- 
nales. Mais c'est au premier chef une procédure de droit naturel, 
qui sert bien plus à vider un différend qu'à rendre pleine et entière 
justice aux parties en cause et qui , vu l'absence d'une règle uni- 
forme et absolue de droit, succède aux rapports que la paix avait 



- 59 — 

établis entre les gouvernements, chaque fois que ces derniers ne 
peuvent revendiquer leurs prétentions qu'au moyen de VuUima 
ralio de la force. 

Abolir la guerre n'a jamais pu être que le rêve d'une philan- 
thropie retirée du monde des réalités pour se confiner dans des 
abstractions philosophiques ; car la nécessité de la lutte est la loi 
de l'activité humaine, non pas cette nécessité extérieure telle que 
la concevaient les anciens, le fatum de leurs luttes héroïques, 
mais cette nécessité interne qui provient des instincts de notre 
nature et des penchants hérités. 11 faut plaindre cette humanité 
pour les misères auxquelles il n'est pas en son pouvoir d'échap- 
per; mais la tristesse générale que ces misères inspirent doit élever 
l'âme de l'homme et hausser son courage, car, s'il est impuissant 
à faire disparaître le fléau de la guerre, il lui appartient d'en at- 
ténuer quelques-unes de ses funestes conséquences, il lui appar- 
tient surtout de les restreindre, de les adoucir par des tempéra- 
ments compatibles avec les droits des belligérants et dont l'objet 
consiste en premier lieu à réprimer l'abus de la force, qui est la 
violence, l'abus de la faiblesse, qui est la fraude. 

Nous avons vu, en parlant du droit international conventionnel 
et légal, quelques dispositions destinées à contenir la guerre, à la 
faire rentrer au besoin dans les bornes de la légalité internatio- 
nale. Plus on développera la règle de droit de la guerre, qui tire, 
de sa nécessité même, son titre au respect des peuples civilisés, 
mieux sera senti l'intérêt bien entendu de la communauté inter- 
nationale dans lequel est également compris l'intérêt du belligérant 
vainqueur ou vaincu. Et quand les conséquences de droit qui dé- 
coulent du fait de la guerre auront un caractère à tel point néces- 
saire que, d'une part, on ne craindra plus de voir les adversaires 
se surpasser par des actes de cruauté ou la barbarie de leurs re- 
présailles; que, d'autre part, la coutume de guerre sera de- 
venue un mécanisme juridique exclusivement destiné à la mesure 
des forces des belligérants, l'humanité en progrès poursuivra plus 
sûrement cet idéal de la paix perpétuelle qui est irréalisable, mais 
qui est, comme la courbe d'une asymptote, indéfiniment ap- 
proximable. 
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Du fait de la neutralité en général. 
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pas dès le début une définition rationnelle de lu neutralité. Ques- 
tion de métfiode. — III. Conditions de milieu pour le développe- 
ment de la neutralité. 



Lorsqu'une guerre éclate, les Etals étrangers à la guerre pren- 
nent d'emblée le caractère de neutres ou celui de belligérants, 
tout en conservant la faculté de changer de ligne de conduite, 
suivant les événements qu'ils se réservent d'apprécier. 

Sous le nom de neutres on désigne les Etats qui, par une réso- 
lution décisive, entendent rester à l'abri des faits de guerre et 
maintenir la pafx sur leurs territoires. A cet effet, les neutres ne 
prennent parti ni pour les uns ni pour les autres des belligérants, 
s'abstenant ainsi de toute participation directe ou indirecte aux 
hostilités. En d'autres termes, les neutres restent sur le pied de 
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paix vis-à-vi^ des belligéranU. Ils reslent avec eux en relations 
diplomaliques comme par le passé et même en relations commer- 
ciales, en tant du moins que ces relations ne font pas obstacle au 
droit que d'autre part les belligérants ont à ne pas être gênés par 
les neutres dans leur liberté d'action et de mouvement, notam- 
ment dans leurs opérations militaires. 

Le neutre n'a pas à prêter ses bons offices pour résoudre ou 
régler les questions pendantes. Son rôle, qui commence en même 
temps que la guerre, ne saurait être assimilé à celui du médiateur 
ou de l'arbitre qui, lui, est saisi du différend, à titre de juge ou 
d'amiable compositeur, avant la guerre. Par cela seul qu'ils sont 
en guerre, les belligérants ne reconnaissent d'autre arbitre que la 
force : la guerre confirme leur jugement ou le réforme sans appel. 
L'opinion des neutres devient donc assez secondaire pour eux, car 
s'ils y attachaient une importance réelle, ils l'auraient invoquée 
avant la guerre et auraient cherché dans une tierce intervention 
amiable, ou dans un arbitrage, la solution de leur conflit. 

Chaque Etat, en vertu de sa liberté naturelle, et à condition de 
ne point favoriser les armes de l'un des belligérants au préjudice 
de Tautre, a le droit de s'abstenir de prendre part à une guerre 
qui éclate entre deux ou plusieurs nations. Le droit de rester en 
paix entre elles, comme avec les Etats qui se font la guerre, est 
un des droits primordiaux et incontestables appartenant aux na- 
tions indépendantes. C'est une émanation de leur souveraineté, 
un droit parfait de sa nature, qui est le corrélatif du droit de légi- 
time défense et de conservation de soi-même, et dont le maintien 
peut être assuré ou sa violation réprimée par la force des armes. 
La neutralité n'a donc pas nécessairement besoin d'être reconnue 
pour exister , elle est de droit naturel. Bien plus, le but de la so- 
ciété internationale , qui est l'échange des bons offices, exige que 
les gouvernements s'avertissent les uns les autres quand ils ap- 
portent à leurs rapports généraux des perturbations aussi pro- 
fondes que celles qui naissent de l'état de guerre, même pour 
ceux qui n'y prennent pas part. Ces derniers, les neutres, ont des 
mesures à prendre pour éviter d'être entraînés malgré eux dans 
le conflit et pour assurer l'inviolabilité de leurs territoires, c'est-à- 
dire rinviolabilité de tous les lieux sur lesquels l'autorité su- 
prême de la nation exerce sa juridiction et dont les habitants 
obéissent à ses lois. Il est donc naturel que les neutres tiennent à 
être informés des changements qui se préparent, sans compter 
qu'au milieu de la complexité des relations multiples de notre 
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civilisation contemporaine, il est presque impossible qu'une guerre 
surgisse entre deux nations données, sans que les intérêts, sinon 
les sympathies des autres nations, ne soient plus ou moins engagés 
dans cette guerre. Quand deux peuples se mettent on mouvement 
belliqueux, les autres en ressentent le contre-coup. Instinctivement 
et bon gré mal gré, on ne reste pas immobile chez soi quand le 
voisin se remue. 

Ainsi une notification prévenant de l'ouverture des hostilités et 
exprimant la volonté de rester en paix avec les neutres est un 
devoir imposé par la nature des choses, un devoir de courtoisie et 
de convenances, ex comitate, ob reciprocam uliliiatem; et c'est 
pourquoi, de même que la paix entre les Etats repose sur des 
obligations réciproques, dont l'une des principales est que celui 
qui veut sortir de la paix prévienne les autres avant de les attaquer, 
de même aussi l'intention de passer des relations de paix propre- 
ment dite au régime sui generis de la neutralité doit, en bonne 
politique, être spécifiée par une déclaration explicite et officielle de 
neutralité. Tel a été du moins jusqu'ici l'usage adopté et suivi par 
les gouvernements qui entendent maintenir entre eux des rapports 
amicaux. 

Cette déclaration, émanant du côté belligérant, indique aux 
neutres les immunités ou les faveurs qui leur sont réservées, et 
les devoirs qu'ils auront à remplir pour en recueillir le bénéfice. 
Du côté neutre, c'est une manifestation des principes qu'on en- 
tend faire reconnaître aux belligérants dans ces relations nou- 
velles. De la part de l'Etat par qui elle est faite, cette déclaration 
indique la volonté de pratiquer ses devoirs de neutre et la pré- 
tention d'en exercer les droits. 

Le respect de la neutralité sera d'autant plus grand que les dé- 
clarations faites de part et d'autre seront plus claires, mais on 
conçoit facilement que ni les belligérants ni les neutres ne pour- 
ront exiger des neutres et des belligérants que leur déclaration 
soit faite de telle façon plutôt que de telle autre, dans tels termes 
plutôt que dans tels autres, parce que la déclaration n'est en somme 
qu'un manifeste qui ne donne pas naissance à une obligation juri- 
dique proprement dite sur laquelle puisse reposer un droit parfait 
pour l'autre Etat. Il faut considérer ces déclarations comme des 
promesses solennelles, ayant pour effet d'obliger les Etats qui ont 
souci de leur dignité et de leur honneur à observer de bonne foi 
les engagements qu'ils ont spontanément pris. 

Les droits et les devoirs des neutres ne prennent donc pas leur 
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source dans la déclaration de neutralité, qui se borne à indi- 
quer la ligne de conduite qu'on entend suivre et les mesures qu'on . 
se propose de prendre dans certaines circonstances données. Ils 
sont déterminés par les us et coutumes résultant du caractère 
même de la neutralité et, comme Bluntschli le pose en principe 
au paragraphe 744 de son droit international codifié : les neutres 
n'ont de droit que s'ils restent neutres de faîL 

La déclaration de neutralité, — nous verrons dans la suite que, 
selon la situation diplomatique des Etats, elle n'est pas toujours 
nécessaire, — doit être faite par la ou les personnes qui représentent 
l'Etat et exercent les droits de la souveraineté, conformément aux 
règles de la représentation internationale. Cette déclaration est 
d'ailleurs présumée quand les intentions de l'Elat qui veut rester 
neutre résultent évidemment des circonstances. Ainsi les mesures 
piises loyalement, en application des coutumes reconnues par 
une jurisprudence théorique constante, seront une forte présomp- 
tion piris et de jure en faveur de l'Etat qui les prend, cet'e pré- 
somption pouvant toujours, cela va sans dire, être détruite par 
la preuve du contraire. Au surplus, la conduite de tous les Etats 
intéressés en cette matière est soumise à la même sanction, à sa- 
voir la rupture ou le maintien de la neutralité avec leurs inévita- 
bles conséquences. Comme on le comprendra aisément, ce résultat 
dépend moins du formalisme des déclarations que de l'attitude 
de ceux qui concourent à l'état de neutralité. Dans tous les cas, 
les déclarations fondées sur la clairvoyance, le sens politique et 
la fermeté seront le meilleur indice d'intentions non malveillantes 
et par conséquent seront toujours utiles et opportunes. 

On a agité la question de savoir si le belligérant avait le droit 
de mettre le neutre en demeure de répondre s'il gardera ou non 
la neutralité. « Le silence gardé après la mise en demeure, peut, 
dit M. Filitis, autoriser le belligérant de le traiter en ennemi; mais 
alors, avant de l'attaquer, il doit lui déclarer formellement la guerre. 
Comment pourrait-on dénier ce droit au belligérant; de quoi pour- 
rait se plaindre l'autre Etat; est-ce de l'atteinte au droit qu'il tient 
de la nature ? Non , car s'il a le droit de faire la guerre ou de 
demeurer en paix, selon que l'intérêt le conduit à l'un ou l'autre 
parti, le belligérant a aussi le droit de se mettre à l'abri d'une 
attaque inattendue; il a aussi le droit de prévenir un grand dé- 
sastre qui peut le frapper \ » 

1 Filitis, la Neutralité territoriale, p. 41. 
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Cette justification logique et naturelle est vivement combattue 
par M. Jobin , qui refuse à tout belligérant le droit de mettre un 
Etat en demeure de faire une déclaration de neutralité, et qui 
n'admet pas que le refus de faire cette déclaration soit une cause 
suffisante pour qu'on puisse traiter ce neutre en ennemi. Tout en 
concédant que parfois la présomption d'hostilité, Yanimus hostilis 
du neutre, ressort d'une manière indubitable des circonstances, 
M. Jobin avoue < ne pas bien comprendre comment cette simple 
situation de fait peut créer au bénéfice du belligérant un droit de 
nature à entamer la souveraineté d'une autre puissance ^ » 

Quant à nous, ce que nous ne comprenons pas, ce n'est pas 
comment cette situation de fait créerait un bénéfice juridique si 
exorbitant en faveur du belligérant, mais en quoi le droit en ques- 
tion serait de nature à entamer la souveraineté du neutre. Ce que 
M. Jobin néglige de faire, c'est précisément d'établir en quoi l'inter- 
pellation du belligérant, qui a droit pour sa tranquillité à savoir avec 
qui il a affaire, entame la souveraineté du neutre. Est-ce que, par 
exemple, en cas où les relations seraient déjà tendues, si le neu- 
tre opérait, sur une frontière non exposée aux hostilités mais ad- 
jacente au territoire du belligérant, une concentration de troupes 
considérable, celui-ci ne serait pas en droit de demander une ex- 
plication satisfaisante, de provoquer un échange de notes diploma- 
tiques, et sur une réponse évasive, de notifier un ultimatum, voire 
même un ullimalissimum avec déclaration de guerre condition- 
nelle ? Cela n'est évidemment pas douteux. 

M. Jobin voit dans la théorie de M. Filitis une consécration 
juridique de la nécessité, pour l'Etat qui veut bénéficier de la qua- 
lité de neutre, de conclure un traité de neutralité. « Consentir à 
une déclaration de neutralité est, dit-il, au fond la môme chose. » 

C'est là une affirmation toute gratuite. 

Comme nous avons essayé de le démontrer tout à l'heure, il y 
a entre le traité et la déclaration , celte différence essentielle que 
le premier seul est susceptible, grâce à l'offre et à l'acceptation 
manifestées par un consentement réciproquement déclaré, de créer 
un vinculumjuris, tandis que, vis-à-vis de la seconde, on se borne 
à prendre acte. 

Enfin M. Jobin reproche à la thèse incriminée de se fonder sur 
l'intérêt purement et simplement: « Nous ne pouvons nous rési- 
gner à laisser l'intérêt jouer légitimement un rôle aussi considéra- 

» Jobin, Essai sur la neutralité^ p. 34. 
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ble. > Sans doute, les intérêts d'un peuple qui sont seulement me- 
nacés, ne sauraient constituer une juste cause de la guerre. Mais 
si, sous la désignation générique d'intérêt, M. Filitis comme le 
montre le contexte de son argumentation, entend la nécessité de 
la défense préventive, qui s'impose au même titre que la défense 
légitime, pour éloigner un péril imminent, de deux choses Tune: 
ou bien cette expectative inquiétante n'est pas fondée et alors le 
neutre n'a pas lieu de faire difficulté de s'expliquer, ou bien elle 
l'est et alors le refus obstiné de se déclarer neutre équivaut à 
une denunlialio ou indiciio belli. 

Il faut donc se ranger aux conclusions de M. Filitis et admettre, 
précisément en raison de ce fait, que les Etats font d'ordinaire 
régulièrement et de leur propre initiative cette déclaration au 
début de la guerre, que le belligérant puisse à la rigueur mettre 
le non-belligérant en demeure de répondre péremptoirement à 
une déclaration de neutralité si son attitude est équivoque, autre- 
ment le droit du neutre n'est qu'un voile servant à cacher la pré- 
pondérance de la politique intéressée au sens étroit du terme, et 
à lui donner l'apparence de la légitimité. 



II 



Nous venons d'exposer comment la neutralité en général s'é- 
tablit et se formule. Il nous reste maintenant à voir plus en dé- 
tail en quoi elle consiste juridiquement parlant. Ici se présente 
une première difficulté. On ne peut définir sans posséder une 
connaissance déjà suffisamment profonde et étendue du sujet à 
définir, autrement la définition risque de ne pas être comprise. 
Définir veut dire limiter, assigner des limites; or, pour assigner 
des limites à un objet de droit, il faut en connaître toute l'éten- 
due, il faut l'avoir exactement mesuré. Les premiers pas que 
nous avons fait dans la question de la neutralité en général ne 
nous ont pas encore donné une vue nette du rapport de droit 
qu'elle implique. Jusqu'à présent, nous n'en avons que des notions 
vagues et incomplètes; nous n'en connaissons que les premiers 
éléments. 

Que de la définition du vol, de l'escroquerie, de l'abus de con- 
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fîance, le jurisconsulte tire les caractères particuliers qui lui per- 
mettent, par le raisonnement déductif, d'apprécier, de juger ou de 
condamner tels ou tels actes, cela se conçoit, car dans l'espèce il 
s'agit d'objets faciles à connaître ou d'abstractions que l'esprit 
juridique construit lui-même à volonté. Mais quand on se trouve 
en présence de rapports juridiques qui prennent leur source dans 
ce droit public international dont l'existence est quelquefois radi- 
calement mise en question , la définition demande alors l'emploi 
d'une tout autre méthode. Les éléments essentiels, les caractères 
distînctifs de la neutralité n'étant pas regardés, par la majeure 
partie des publicistes et représentants autorisés du droit des 
gens, comme des vérités d'une irréfragibihté absolue, et, partant, 
n'étant pas acquises à la science d'une manière incontestable , on 
se hasarderait trop en donnant a jnnori une définition de la 
neutralité contenant in globo et virtuellement les droits et les 
devoirs respectifs et réciproques des Etats neutres et des Etats 
belligérants. Il importe, en effet, d'être auparavant au clair sur la 
source de cette réciprocité de droits et de devoirs. 

Ici donc, la neutralité n'est pas susceptible d'une conception 
analytique. De plus, le besoin même de la brièveté d'une défini- 
lion exigerait l'emploi de termes techniques sur la valeur desquels 
on fût fixé d'avance, des expressions abrégées de toutes les idées 
acquises en l'espèce. Ces termes techniques n'existant pas, nous 
risquerions fort, grâce aux équivoques de langage, à l'ambiguïté 
des mots de convention, de nous faire prendre en défaut et accu- 
ser de commettre des pétitions de principe ou de tourner dans 
des cercles vicieux. En une matière aussi délicate que celle 
qui fait l'objet de cette étude, l'on ne saurait jamais trop se 
mettre en garde contre la tentation de poser des axiomes pour 
en déduire logiquement toutes les conséquences et d'user de 
procédés de méthode analogues à ceux qu'on emploie pour les 
sciences exactes, comme en géométrie, par exemple, où l'on 
lire les propriétés d'une figure de la définition même de cette 
figure. On ne peut pas a priori envisager une théorie de droit des 
gens, encore moins une définition, comme un géomètre qui se re- 
présente des lignes abstraites sans les rattacher à aucune réalité. 
S'il convient au mathématicien, après avoir posé la définition d'une 
figure, telle que la sphère, par exemple, de déduire ensuite de 
cette définition la série des théorèmes concernant les propriétés 
de la sphère, il serait peu logique et peu conforme à la nature de 
notre sujet de disserter d'ores et déjà sur les termes d'une défi- 
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nitîon purement rationnelle de la neutralité. Vu le défaut d^une 
connaissance raisonnée de règles déterminées, de principes fixes, 
il faut procéder avec prudence et se mettre en garde contre les 
improvisations. C'est la méthode induclive et empirique qu'il con- 
vient plutôt d'employer, autrement Ton s'exposerait à construire 
à faux après avoir raisonné à vide: omnis definilio periulosa , 
c'est bien le lieu, en effet, de rappeler ici ce vieil adage toujours 
opportun et dont on ne saurait jamais trop se pénétrer quand il 
s'agit de traiter une question politico-juridique comme celle de la 
neutralité; car le principe de la neutralité normale n'est pas l'es- 
clave de notre logique abstraite et incomplète, sa théorie n'est pas 
arbitraire, mais déterminée par son caractère et aussi par son 
passé. Il faut donc avoir recours à cette méthode qui offre plus 
de sécurité et d'avantages, et qui débute par l'observation des faits, 
qui s'élève des faits aux lois, des conséquences aux principes. Il 
n'y a pas à raisonner a priori, mais à connaître des faits, à les 
constater et à les voir. D'où il résulte que toutes les définitions 
plus ou moins classiques qu'on pourrait proposer dès le début, à 
titre de postulat, en admettant même qu'elles fussent rigoureuse- 
ment adéquates à la réalité des choses, ne laisseraient dans l'es- 
prit que des notions vides et sans consistance, parce que quand 
on veut forcer l'esprit à tout voir à la fois, un grand nombre 
d'idées, dont on a négligé de découvrir leurs rapports de généra- 
tion, de continuité et de causalité, il s'éblouit pour ainsi dire, tout 
semble fuir, tout échappe et les rapports entre les idées et les idées 
elles-mêmes. 

C'est là, pour le dire en passant et à notre regret, un écueil 
que M. le professeur Schweizer, dans sa remarquable étude de 
l'histoire de la neutralité suisse, n'a malheureusement pas su évi- 
ter. Dès le début, M. Schweizer prend pour base de son travail 
la signification du terme même de neutralité, comme si l'on pou- 
vait infuser en deux mots tout le savoir préconçu. Entre les prin- 
cipes fondamentaux de la définition juridique de la neutralité ac- 
tuelle, qui servent à formuler le résultat d'une théorie, théorie 
qu'il s'agit avant tout de démontrer, et l'évolution progressive de 
la notion de neutralité normale, laquelle d'ailleurs, suivant les 
temps et les lieux, a singulièrement varié tant au point de vue de 
sa nature qu'à celui de son exercice, l'intervalle est immense. Or, 
cela étant, prétendre franchir tout d'un coup cet intervalle, c'est 
comme le dit Descartes, au sujet de la méthode en général, vou- 
loir s'élever au faîte d'une tour en négligeant l'escalier destiné à 
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cet usage. Bien loin qu'il soit indispensable, comme le prétend M. 
Schweizer, pour faire l'histoire de la neutralité, d'en définir tout 
d'abord exactement la notion , d'en exposer ses caractères essen- 
tiels, afin de ne pas y faire rentrer des faits historiques qui ne 
méritent pas cette appellation, on ne peut se diriger dans cet or- 
dre de recherches que par une sorte de flair investigateur, de 
vanalica svbodoraiio. 

Point n'est besoin de ces définitions a priori pour empêcher 
l'investigateur d'entasser pêle-mêle ses matériaux. Il s'agit simple- 
ment de déterminer l'ordre des recherches, de discerner les faits 
qui résolvent d'une manière plus ou moins caractéristique, dans le 
cours de l'histoire, le problème des obligations réciproques des 
neutres et des belligérants et de faire un choix de ces faits pour 
les soumettre à l'examen de la critique. 

Le danger que l'on courrait dans une étude semblable à la 
nôtre à chercher une de ces définitions rationnelles, auxquelles il 
semble qu'on attache un pouvoir magique, c'est qu'elle réduirait 
le développement historique de la neutralité à je ne sais quelle 
unité factice qui n'est ni démontrée, ni d'ailleurs démontrable, 
mais qui brise Tunité naturelle du sujet. Cette observation n'a rien 
de désobligeant pour l'éminent professeur de Zurich, dont la belle 
étude n'en reste pas moins dans son genre un chef-d'œuvre d'é- 
rudition étendue et éclairée. 

Par la méthode que nous préconisons, nous arriverons donc à 
des résultats plus sûrs que si nous nous appuyons sur une de ces 
définitions arbitraires et de pure théorie qui, les trois quarts du 
temps, conduisent à l'envers du but qu'elles se proposent d'at- 
teindre, quand elles ne sont pas des suggestions d'idées fausses et 
bizarres, verba et voces prœiereaqne nihil. Ce n'est qu'après que 
nous aurons indiqué et expliqué les circonstances, les conditions 
et le caractère de la neutralité, que nous pourrons alors, en con- 
naissance de cause, la définir formellement et rationnellement. 
Qu'il nous suffise pour le moment, et par provision, de ne retenir 
que l'idée courante qu'on se fait de la neutralité en général, à sa- 
voir qu'elle est le fait de la non-participation d'un Etat à la guerre 
que se font d'autres Etats, abstraction faite de son but subsidiaire 
consistant à maintenir avec les belligérants la continuation des 
relations pacifiques. Cette simple aperception du rapport de neu- 
tralité aura, à elle seule, assez de consistance et de fixité pour 
nous permettre dans la suite de remonter jusqu'aux faits palpa- 
bles, aux expériences premières qui ont donné naissance aux 
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théories et revenir de ses origines jusqu'au moment où elle s*est 
affirmée comme un principe juridique. Au moyen de ce dernier 
et précieux filon , nous pourrons nous retourner et nous orienter 
au milieu des fluctuations de la doctrine relative à cette définition 
pour en démêler à notre tour une notion critique exacte, autant 
du moins que cela sera en notre pouvoir, notion primordiale qui 
nous servira enfin à rechercher les principes dirigeants qui doi- 
vent présider à la construction juridique destinée à remplacer 
ridée élémentaire de laquelle nous sommes partis. 



III 



Quand on porte un examen attentif sur le développement his- 
torique de la neutralité, on s'aperçoit qu'avant d'être devenue 
telle qu'on la comprend de nos jours, elle a passé par plusieurs 
étapes successives, procédant de la formation en Europe dune 
proportion relativement égale des forces politiques et militaires. A 
chaque étape nouvelle elle a été consacrée par un mot nouveau, 
sûreté, sécurité, neutralité, mais elle a toujours été intimement liée 
à cette sorte de statique internationale de l'Europe, basée sur des 
rapports nécessaires d'incompatibilité et de coexistence en vertu 
desquels les Etats s'appellent ou s'excluent. Or, ces rapports n'ont 
pu s'établir que par l'accomplissement dans l'organisme interna- 
tional de certaines fonctions historiques qui ont elles-mêmes dé- 
terminé l'évolution de la neutralité. Cette institution du droit des 
gens n'étant pas un de ces progrès qui s'accomplissent par une 
découverte soudaine, comme il arrive dans les sciences mathéma- 
tiques ou dans les sciences naturelles, son perfectionnement a été 
et est encore tout relatif. Il consiste dans une certaine relation 
de convenance entre son caractère fondamental et constant et la 
fonction qu'elle peut remplir en réalité. 

L'idée politique qui devait le plus contribuer à la reconnais- 
sance de la neutralité comme institution légitime est donc celle de 
l'équilibre, de celte distribution et de celte opposition de forces 
qui fait qu'aucun Etat seul, ou réuni à d'autres, n'est à même d'op- 
poser sa volonté ou d'opprimer l'indépendance des autres Etats. 
La combinaison de résistances opposées les unes aux autres en 
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actions et réactions qui maintient Tordre sous le nom d'équilibre, 
n*est pas sortie, elle non plus, d'un arrangement préconçu dans la 
pensée d'un homme, quelque vaste qu'eût pu être sa puissance ou 
son génie. Le concert européen s'est produit naturellement, par 
le résultat des faits, empêchant le puissant de s'agrandir par 
la violence ou d'imposer sa loi aux autres. Comme les droits 
des neutres dérivent surtout de la souveraineté et de l'égalité ju- 
ridique des Etats, ces droits n'ont pu être considérés comme na- 
turels et imprescriptibles qu'à mesure que cette sorte d'assurance 
mutuelle entre les Etats s'établissait contre de brusques exten- 
sions de frontières capables de rompre leur nominale égalité sans 
cause raisonnable et suffisante. Or, l'équilibre, cet état d'effort de 
tous contre tous, comme l'appelait Montesquieu \ n'a jamais pu 
s'établir d'une manière définitive. Il est au point de vue abstrait 
semblable au marché permanent, qui tend toujours à l'équi- 
libre idéal et mathématique sans y arriver jamais c par la raison, 
dit M. Walras, qu'il ne s'y achemine que par tâtonnements et que, 
avant même que ces tâtonnements soient achevés, ils sont à re- 
commencer sur de nouveaux frais '. » 

n y a dans le développement diplomatique de l'Europe comme 
une mécanique statique par laquelle se rétablit perpétuellement 
son équilibre perpétuellement ébranlé. En effet, lent et pénible 
dans son élaboration, l'équilibre a eu souvent à subir des atteintes 
profondes; Charlemagne l'avait résumé dans son génie; Charles- 
Quint l'absorba dans sa domination ; la France l'a disputé sous 
François I**, sous Henri IV et sous Richelieu jusqu'à ce que 
Louis XIV et Napoléon s'y soient fait une part qui en faussait et 
en brisait les ressorts. De nos jours encore, par l'effet de modifi- 
cations territoriales qui se sont accomplies ensuite de la guerre de 
1870, la puissance directrice des combinaisons générales de la poli- 
tique européenne serait certainement l'apanage exclusif de l'empire 
allemand si l'affirmation réitérée de l'entente solidaire franco-russe 
n'y faisait pas contrepoids. 

Le pivot du monde européen allant ainsi se déplaçant sans 
cesse, on comprend bien que les peuples qui veulent la paix pour 
la paix et la neutralité pour la paix également, aient souvent été 
condamnés à la recevoir comme une grâce d'en haut, puisqu'ils 

* Montesqieu, L^esprit des lois, liv. XIll, chap. XVII. 

* Walras, Economie politique. Le marché permanent. 
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n'avaient pas toujours le pouvoir de l'exiger et de la maintenir. 
Dès lors s'expliquent aussi ces tâtonnements du droit internatio- 
nal avant de trouver des formules susceptibles de résoudre les 
problèmes posés par la non-participation d'un Etat dans une lutte 
avec d'autres Etats, et les difficultés de la science à fixer une doc- 
trine. 

Quoi qu'il en soit, ce qu'il y a de capital à remarquer dans l'é- 
volution progressive de la situation juridique faite aux neutres, 
c'est que la manière d'agir des puissances belligérantes à l'égard 
des neutres a varié selon le degré d'acharnement qu'elles por- 
taient à la guerre et que, par conséquent, cette évolution a été 
intimement liée au progrès général de la civilisation et dans une 
dépendance étroite du développement moral des nations en 
guerre; c'est que l'on n'a pu s'entendre pour perfectionner cette 
grande conquête du droit des gens qu'à mesure que les nations 
eurent acquis une moralité supérieure et produit des hommes 
plus éclairés et plus intelligents, car sur ce terrain tout dépend de 
l'accord des volontés, chose que l'on n'obtient que par la persua- 
sion des esprits. 

En résumé , pour qu'une doctrine positive et scientifique de la 
neutralité pût se constituer, il fallait d'abord que de grands traités 
eussent créé sinon Téquilibre stable , qui sera toujours le grand 
problème de la politique européenne, du moins une certaine ba- 
lance des nations, capable, au moyen d'une répartition de plus en 
plus équitable de leurs forces, de contenir leur ambition et de pré- 
venir des conflits. Or, quelque relative que soit cette balance des 
nations, elle n'a pu s'établir qu'après une longue période d'incu- 
bation, lorsqu'on a admis comme base dans les relations interna- 
tionales certains principes de direction diplomatique, à savoir, en- 
tre autres, qu'en Europe aucun peuple, aucun souverain ne sau- 
rait être le maître et que, suivant les données les plus certaines 
de l'intérêt public, toutes les nations doivent être libres, les 
unes, dans leur puissance, protégées contre toutes les rivalités; 
les autres, dans leur faiblesse, protégées contre toutes les con- 
voitises. Il fallait encore que la notion du juste pût s'affermir et 
se préciser, et, pour cela, que des peuples naturellenjent divisés 
fussent réunis dans une solidarité plus étroite, étant donné que 
plus les peuples ont besoin les uns des autres, plus ils évitent de 
compromettre leurs relations. 

Il ne rentre pas dans le cadre de cette dissertation de suivre 
pas à pas les progrès de la civilisation d'après la détermination 
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de plus en plus juste, loyale et rationnelle de la relation de neu- 
tralité en temps de guerre. Il ne conviendrait pas davantage, car 
cela nous mènerait trop loin, de nous appesantir à constater, ob- 
server et étudier le développement de cette relation dans ses ma- 
nifestations diverses au point de vue du sujet qui nous occupe; 
mais sans avoir la prétention de les résumer en quelques pages , 
nous ne pouvons nous dispenser d'en effleurer quelques points. 
Pour cela il nous faut jeter un coup d'œil rétrospectif sur les épo- 
ques caractérisées par des événements historiques qui ont exercé 
sur la formation' de Tinstitution et sur sa théorie une influence 
décisive, et, dans ce but, résumer à grands traits la marche du 
droit public européen dans ses rapports avec elle. 
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CHAPITRE II 
Aperçu historique. 



Sommaire : I. AnliquUé gréco-romaine et période barbare. — 
IL Moyen âge. Influence de la papauté sur le droit international 
en général et sur la neutralité en particulie)\ — III. Ix droit ma- 
ritime médiéval. Premières codifications d'usages généraux. Ori- 
gine équitable de la neutralité maritime. — IV. Caractère empi- 
rique des débuts de la neutralité territoriale. Politique de Stillsitzen 
et de l'Unparteiisches Vcrhalten. — V. Influence des XV^ et XV t 
siècles sur le droit des gens. Traité de Westphalie. — VI. La 
neutralité territoriale jusqu'à la Révolution française. — VIL La 
neutralité de la Suisse depuis Marignan à la Révolution fran- 
çaise. — VIII. Le droit maritime des neutres jusqu'à la neutralité 
armée de 4780. — IX. L'ancienne doctrine. — X. Solution de 
continuité causée par l'époque révolutionnaire et napoléonienne 
dans le développement du droit des neutres. 



L'Antiquité, par suite de Tisoleinent où les peuples vivaient, n*a 
pas connu l'institution de la neutralité proprement dite. Il n'en 
était pas question dans ces civilisations de première pousse; le mot 
y était inconnu et la chose n'y était pas en honneur, n'étant pas 
de celles qui n'ont besoin pour se développer que des méditations 
d'un sage ou qui n'agitent que la paisible enceinte d'une école, 
d'une académie ou d'un barreau. 

Dans les sciences morales et politiques, la Grèce et Rome nous 
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ont laissé des modèles que Ton n'a pas encore surpassés, mais, 
dans tous les admirables écrits que nous ont laissés les anciens 
âges, le droit international tel que nous le comprenons ne s'y 
trouve pas môme en germe. Ainsi la neutralité est, on peut le dire, 
une création toute moderne. Sa théorie ne s'appuie pas sur les 
monuments historiques ou littéraires de Tantiquité, mais bien sur 
les actes de la politique moderne. Ce n'est même guère depuis 
plus d'un quart de siècle que sa notion juridique donne naissance 
à des solutions auxquelles tous les Etats civilisés peuvent et doi- 
vent concourir. 

D'après les règles de guerre suivies par les nations les plus civi- 
lisées de l'antiquité, l'on n'admettait pas qu'une nation eût le droit 
de jouir de la paix pendant que des nations voisines se faisaient la 
guerre. Le peuple qui n'était pas un allié était un ennemi, et l'on 
ne connaissait pas d'intermédiaire à ces extrêmes. La guerre était 
incessante, son droit atroce ; si la cité était prise , chaque parti- 
culier pouvait s'attendre à être tué, mutilé, vendu à l'encan, ou 
voir vendre au plus offrant sa femme et ses enfants. 

En ce qui concerne les Etats de l'ancienne Grèce, qui dans leurs 
rapports avec les autres nations se considéraient comme étant 
une race supérieure et privilégiée, leur patriotisme orgueilleux et 
jaloux ne concevait ^uère qu'un Etat pût, en dehors de tout traité, 
avoir des obligations envers un autre Etat. Pour cela il aurait fallu 
entre les divers Etats de la Grèce et l'étranger des relations per- 
manentes; or, la difficulté des communications rares et lentes, 
aussi bien que des rivalités de toutes sortes, s'opposaient à leur 
établissement. Voilà pourquoi le peuple grec, qui était né pour la 
civilisation du monde, se montra incapable de fournir quelques 
linéaments théoriques de droit international; et voilà pourquoi 
aussi, bien qu'il faille nécessairement reconnaître qu'un certain 
droit des gens rudimentaire existât en Grèce, le mot de neutralité 
n'existe même pas dans la langue grecque. Les expressions i]<îvxiav 
âyftv dans Thucydide, jiuâFTêQoiç diivvtiv dans Hermocrate, fx 
Tov fÀb'aov xarijaSai , ot ôia f^ikdov chez Xénophon , n'ont rien 
de commun avec notre notion actuelle de neutralité. Il est seule- 
ment arrivé que le caractère sacré ou l'inviolabilité d'un temple 
s'est parfois étendu à la cité voisine; c'était, par exemple, le cas 
de la République de Delphes, qui se trouvait sous la protection 
collective des Etats, lesquels nommaient des délégués au conseil 
amphictyonique; mais Delphes ne se considérait pas pour cette 
raison comme un Etat neutralisé au sens technique du terme. Il 
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n'y avait là qu'une extension du principe de rinviolabililé des 
temples et par conséquent aucune analogie avec les neutralisa- 
tions produites par le droit public européen , telles que celles du 
Luxembourg ou du Congo. 

La notion d'un droit public indépendant des traités échappa 
également totalement aux Romains, peuple pourtant jurisconsulte 
par excellence. Mais l'orgueil romain qui n'a pu concevoir l'éga- 
lité juridique des peuples est tout différent de cet orgueil helléni- 
que, né d'une supériorité intellectuelle consciente d'elle-mcme : il 
a pour cause une pensée de force et de domination. 

Le droit international, proclamé par les XII tables, était déjà 
empreint d'un esprit d'exclusivisme et do despotisme aussi pro- 
noncé que celui basé sur Yirnperium , qui caractérise tout le droit 
public interne de Rome : Adversus hostem œterna auctoritas eslo. 
(Table III.) 

Et si l'on parcourt les annales de leur grande histoire on trouve 
chez les Romains partout l'empreinte de la politique, mais celle 
du droit des gens nulle part. Les Romains n'admettaient pas 
qu'un peuple demeurât en paix pendant qu'eux-mêmes se bat- 
taient. Leurs alliances même, malgré le besoin que Rome en avait, 
n'étaient qu'un premier degré de sujétion , un acheminement vers 
la servitude, in dediiione^ dont les états successifs se distinguaient 
par les nuances attachées aux expressions de liberi, de fundi, 
d'amici, de socii, de fœderati, (Dig. 49, titre 15, f. 7, § 1). La con- 
cession extrême qu'ils faisaient à un tiers qui n'était ni leur en- 
nemi, ni leur allié , consistait à le forcer de déclarer sa bienveil- 
lance à leur égard, pacatus. Cette bienveillance était la négation 
de l'impartialité; elle aurait entraîné la perte de la qualité de 
neutre si l'on avait eu l'idée de la neutralité chez les Romains. Il 
ne pouvait donc être question de cette dernière, puisque la pre- 
mière condition du respect des droits des neutres, c'est le respect 
de l'indépendance mutuelle des nations, ce qui présuppose une 
force permettant de choisir entre la paix ou la guerre. La politique 
de Rome n'était pas de respecter l'indépendance des peuples et 
d'asseoir la paix sur leur équilibre, elle était, au contraire, insa- 
tiable de domination et de conquêtes. Son droit des gens c'était 
d'anéantir toutes les nationalités étrangères pour les fondre et les 
incorporer dans la sienne. De plus, Rome, avec son principe de 
gouvernement de guerre perpétuelle et violente, n'avait pas comme 
les grands Etats modernes intérêt à favoriser la neutralité d'Etats 
secondaires pour maintenir en paix quelques parties de ses fron- 
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tières ou se mettre à l'abri de puissants voisins. Elle ne cherchait 
que des ennemis pour les combattre ou des auxiliaires pour gros- 
sir ses armées. Une telle politique ne pouvait donc souffrir, dans la 
sphère de sa puissance, cet état mitoyen de neutralité qui n'est 
ni la guerre, ni la paix proprement dite, car c'eût été la négation 
des principes sur lesquels le système romain s'appuyait. 

Il n'existe d'ailleurs pas davantage de mot latin qui réponde 
exactement aux expressions de neutre et de neulralilé. Les mots 
netUralis^ neulralilas , dont quelques auteurs modernes, écrivant 
en latin, se sont servis, sont des barbarismes que l'on ne rencon- 
tre dans aucun auteur classique. Les légistes et les historiens de 
Rome se servent des mots amici, medii, socii, expressions vagues 
et indéterminées au point de vue de la neutralité et tout à fait 
insuffisantes pour exprimer, de loin ou de près, ce que nous en- 
tendons par neutre; et ils n'ont aucun substantif que ce soit pour 
rendre neutralité. 

La cause de ce défaut de termes chez les auteurs classiques, 
historiens et légistes , est évidente : c'est que la neutralité leur 
était absolument inconnue. Aussi les publicistes modernes qui 
écrivirent en bon latin se virent-ils forcés d'inventer des mots 
pour expliquer un rapport international inconnu aux anciens. 
Hugo Grotius appelle les neutres medii, hommes de milieu (De 
jure belli ac pacis III, chap. IX); Bynkershœk, traitant le sujet de 
la neutralité, dit: non hostes appela qui neutrarum partium sunt , 
nec ex fœdere his illisve quidquam debent; si quod debeant, fœde- 
rati sunt nisi simpliciter amtci (quœstionum juris publici, I, 
chap. IV). Le chapitre est lui-môme intitulé : De belli statu inter 
non hostes, 

La prédominance excessive et absolue de la puissance romaine 
eut pour résultat d'anéantir toutes les distinctions de nationalités 
pour ne laisser subsister qu'un seul Etat, un seul gouvernement, 
réduit lui-même à la volonté omnipotente d'un maître unique. 
Quand l'empire romain arriva à son apogée, il n'eut plus à comp- 
ter avec personne: les intérêts, les volontés, les caprices même 
de sa puissance firent loi. Il ne pouvait être question ni de neu- 
tralité, ni de droit international, ni d'obligations internationales, 
puisque le consentement et l'échange des volontés qui sont le fon- 
dement de tout droit ne pouvait pas se réaliser et que les rela- 
tions internationales, juridiquement parlant, n'existaient qu'à titre 
tout à fait exceptionnel. 

A la chute de l'empire romain l'établissement d'un droit des 
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gens, malgré les immenses et glorieux progrès accomplis dans la 
sphère générale du droit, fut encore longtemps impossible; non 
plus parce qu'il manquait de peuples indépendants, mais parce 
qu'il y en avait trop et de trop faibles à la fois. Les tribus germa- 
niques, en répandant sur leur passage les idées de liberté et d'in- 
dépendance, portèrent un coup fatal à l'autorité des Césars, mais 
elle rendirent la situation des peuples entre lesquels Rome avait 
servi de trait d'union encore plus incertaine et plus changeante. 
Chacun sentant sa faiblesse ne songeait qu'à se défendre ou à 
s'agrandir. L'indépendance mutuelle fut sans frein et sans loi 
parce qu'elle ne trouvait plus de contrepoids dans un lien assez 
fort pour tenir les différences de nationalités, de lois et de mœurs, 
réunies dans une unité morale et politique dominante. Aussi se- 
rait-ce en vain qu'après l'écroulement du vaste empire romain 
on chercherait un principe fixe, un contre constant de rapports 
internationaux. Ces rapports restèrent ce qu'ils étaient aupara- 
vant, toujours très variés, très contradictoires et surtout très peu 
stables. 

Pendant toute la période dite barbare , la prépondérance de la 
force brutale, la passion de la conquête, la puissance éphémère 
des chefs et des gouvernements centraux, font que le règne de la 
légalité internationale devient de plus en plus précaire. On était 
dans un état de guerre perpétuelle entre la civilisation et la bar- 
barie. Toutes les pensées étaient tournées vers les armes; la guerre 
incessante et acharnée dans laquelle il n'y avait point de trêves, 
semblait un moyen de policer et de pacifier les Etats, quelquefois 
le seul moyen de civilisation et de progrès. Jusqu'aux questions 
de droit privé tout se terminait même devant le juge, par des 
combats. La faveur de celte époque était pour les hauts faits 
d'armes. Rien d'étonnant donc à ce qu'on fît peu de cas dans le 
droit des. gens d'alors de ces questions abstraites dans lesquelles 
rentre le principe fondamental de la neutralité. 



II 



Mais de 833 à 1G48, du traité de Verdun au traité de West- 
phalie, colle paix qui sert do souil au droit international des temps 
modernes, la situation change du tout au tout. Au morcellement 
des peuples, à leur isolement, à l'ignorance et à l'impuissance des 
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gouvernements à prendre des mesures de précautions pour arrêter 
les conquêtes ambitieuses des puissants, succède une ère nouvelle. 
Les nations se forment, les relations des Etats, les alliances, les 
traités soumettent peu à peu les peuples à d'autres influences, les 
mœurs s'adoucissent , les intérêts se groupent ; des forces long- 
temps inconciliables s'apaisent, se rapprochent, se confondent dans 
une pondération qui les neutralise sans les annihiler. 

La source , le point de départ des rapports politiques des Etats 
modernes se trouvent dans les liaisons étroites que les Etats chré- 
tiens ont formées au moyen âge sous l'influerKe de la conformité 
de leurs croyances religieuses et de leur rite ecclésiastique par le 
fait de leur réunion sous un même chef d'Eglise et de leur sou- 
mission à un même système hiérarchique. La Rome pontificale du 
moyen âge était comme aujourd'hui le concert européen , un tri- 
bunal auguste que les peuples invoquaient à se prononcer sur des 
questions de justice externe. Cette autorité était l'arbitre de la 
paix et de la guerre, et c'est elle seule qui pouvait empêcher 
l'Europe de tomber sous le despotisme d'une épée musulmane ou 
chrétienne ; seule elle pouvait maintenir entre les Etats un équi- 
libre durable. L'hostilité commune de l'Europe entière contre les 
nations non chrétiennes, la supériorité séculaire accordée à l'empe- 
reur d'Allemagne sous le nom de saint empereur romain, enfin )a 
parenté et les alliances qui unissaient les familles régnantes, rap- 
prochèrent les peuples de l'Europe toujours davantage au point 
de ne former en fait qu'une sorte de confédération chrétienne. 

Seulement l'influence du Saint-Siège sur les Etats du moyen 
âge eut pour conséquence et contre-coup de retarder l'établisse- 
ment de relations internationales politiques régulières et perma- 
nentes. Elle empêcha ces Etats , si tant est qu'on puisse donner 
ce nom à tous les corps et associations politiques de l'époque, de 
se comporter en neutres dans les guerres conduites contre les 
infidèles, les seules et uniques guerres qui ne fussent pas des 
luttes intestines. Une telle attitude en face du devoir et de la né- 
cessité de repousser les invasions armées qui menaçaient d'anéan- 
tir avec le nom chrétien la civilisation naissante , eût soulevé 
contre elle l'indignation universelle. L'opinion publique l'aurait 
traitée de félonie envers la chrétienté. Hors de l'Eglise , point de 
salut! Tout ce qui n'était pas chrétien était envisagé, ainsi que 
jadis les Barbares par les Grecs et les Romains, comme étant 
systématiquement mis au ban de la société internationale. Les 
papes, promoteurs de la grande ligue pour la défense du monde 
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catholique, interdisaient tout commerce avec les infidèles. De leur 
côté, les princes temporels sanctionnaient par leurs ordonnances 
les prohibitions portées par les bulles. Il existait en fait un état 
d'hostilité permanente entre les infidèles et l'Europe entière ; il 
n'y avait pas besoin que la guerre fût déclarée entre les deux 
camps, elle existait d'une manière continue, et si on l'abandonnait 
quelque temps, c'était quand les forces manquaient; en consé- 
quence, aucun peuple n'eût pu jouer le rôle de neutre dans la 
grande lutte engagée entre le croissant et la croix. Quant aux 
guerres entre les chrétiens, elles revêtaient, comme nous l'avons 
dit, un caractère de guerres intestines dans lesquelles il était dif- 
ficile de ne pas prendre part pour l'un ou pour l'autre des belli- 
gérants sans être mal vu de tous les deux; et pour ce qui touche 
les rapports des seigneurs plus ou moins indépendants avec les 
chefs d'Etats, il faut observer que ceux-ci n'étaient pas en pos- 
session d'une force qui pût garantir leur indépendance, leur per- 
mettre de se reposer dans la paix , de choisir toujours comme ils 
l'entendaient entre la paix et la guerre. Le pouvoir central , qui 
s'épuisait à mettre quelque ordre dans ses affaires, n'avait pour 
remède qu'à s'occuper de celles des autres. Comme l'armée royale 
se formait des contingents fournis par les seigneurs, lorsque le roi 
déclarait la guerre, tous devaient le suivre: c'était là le premier 
principe de la féodalité. Dans une société ainsi faite, il ne restait 
point de place pour la neutralité et pour ses droits. Demeurer 
neutre quand le roi déclarait la guerre, c'eût été de la part des 
barons une trahison envers la couronne. 

Mais le plus grand obstacle à la manifestation effective du 
principe de neutralité provenait de ce qu'en accordant à une au- 
torité étrangère la faculté de s'ingérer dans leurs relations réci- 
proques et jusque dans les affaires de leur politique intérieure, les 
Etats du moyen âge se trouvaient en fait sous la tutelle du Saint- 
Siège, érigé en monarque universel. La foi peu éclairée des peu- 
ples et des souverains , l'ambition imprévoyante qui portait les 
princes temporels à faire appel au pape, quand ils pensaient que 
ses décisions leur seraient favorables, furent autant de causes de 
cette prétention des papes à une juridiction souveraine sur les 
choses terrestres. Aussi à peine verra-t-on poindre l'aube des mo- 
narchies absolues des temps modernes, que s'élèveront aussitôt 
contre la prétention des papes à constituer la communauté chré- 
tienne en Etat politico-religioso-théocratique d'énergiques protes- 
tations qui, jointes à d'autres causes purement religieuses, engen- 
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dreront la grande réforme du XVP siècle. Une période de succès 
dont la cause est des plus naturelles avait porté Thégéinonieuni- 
vei*selle de la papauté, préparée par Grégoire VII et presque con- 
sommée par Innocent III, Grégoire IX et Innocent IV, à une 
intensité d'action qui ne pouvait plus s*élever. Elle était condam- 
née à rester stationnaire désormais, c'est-à-dire que fatalement 
elle devait diminuer en raison de cette loi positive des choses, à 
laquelle n'échappe aucune des grandeurs humaines, que la cessa- 
tion du développement marque le commencement de la déca- 
dence. Dès lors la lutte pour l'hégémonie universelle sera circons- 
crite aux seuls princes temporels; le Saint-Siège suivant les lois 
du transformisme inaugurera un nouveau stade de sa carrière 
politique et leur laissera le champ libre, tel un organe indispen- 
sable à l'être vivant, à un certain moment de son existence, deve- 
nant ensuite inutile, s'oblitère ou disparait en totalité pour faire 
place à des organes nouveaux. 

Mais dans ces siècles de croyances naïves l'autorité toute-puis- 
sante des papes exerça en somme une influence bienfaisante dans 
le commerce des peuples et il importe de le relever. C'est leur 
intelligente initiative qui enraya l'impulsion pour des passions 
brutales; c'est à eux qu'appartient la suppression de nombreux 
usages barbares de la guerre et la modération des coutumes 
impitoyables V Ils déclarèrent impie l'emploi d'armes trop cruelles; 
ils suspendirent des luttes acharnées, des guerres dévastatrices 
dépourvues de tout frein, tant dans leur but que dans leur 
moyens; ils décrétèrent des paix publiques, instituèrent le droit 
d'asile et les trêves de Dieu, sortes de neutralisations dans le 
temps comme on dirait de nos jours. Ainsi grâce à l'autorité 
extraordinaire de la papauté au moyen âge, la civilisation gagnant 
graduellement du terrain sur les débris de la barbarie, permit au 
droit public européen de se dégager et de s'affermir insensiblement 
jusqu'à ce qu'il en arrivât lui-même à proclamer l'égalité juri- 
dique des Etals. 




» Un canon de 1179, décrété sous le pape Alexandre III par le troisième 
concile lateran abolit Pesclavage et la vente de prisonniers chrétiens. Semblable 
défense, d'après le témoignage de Nicéphore Grégoire, fut faite en Orient dans 
l'année 1260. 
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Il est une sphère d'action où les prélenlions à rhégémonie ont 
toujours rencontré une résistance presque unanime et où elles se 
heurtaient à la nature des choses, c'est en matière maritime. Dans 
ce domaine où l'uniformité est presque d'essence, les nations exer- 
cent naturellement et librement leurs droits respectifs qu'elles 
tiennent de la loi primitive, aussi verrons nous le principe de la 
neutralité s'y développer d'une manière relativement normale, 
malgré ses oscillations continuelles et les incertitudes de quelques 
points controversés par le droit positif international. 

Ouvertes au commerce universel des navires qui les sillonnent 
en tous sens, ces grandes et vastes routes naturelles qu'on nomme 
les mers constituent, en effet, le patrimoine commun de tous les 
peuples, grevé en faveur de l'activité mercantile comme d'une 
sorte de servitude internationale dérivant de la nature des lieux. 
Nous ne faisons pas rentrer, cela va de soi, sous la dénomination 
de mer les eaux qui baignent les promontoires ou les îles ou celles 
qui s'étendent simplement le long des rivages et qui se confon- 
dent presque avec les terres dont elles se rapprochent pour former, 
par une sorte de réaction réciproque des deux éléments l'un sur 
l'autre, une zone maritime dont la largeur varie suivant la nature 
et l'objet des droits des Etats limitrophes : t Eo poteslalem lerrœ 
exlendi^ quousqtic lormenla eorploduntvr, d dit Bynkershœk, /)omi- 
nio maris, chap. II, § ult. Il s'agit de la haute mer, de cet élément 
qui fait sentir à l'homme sa force irrésistible môme lofrsquH la 
brave ou la maîtrise, et dont Wolf a di!(§ 127) : Marevaslum pcr 
se occupabile non est. L'indivisibilité comme suite de la nature 
fluide et insaisissable de l'amas des mers congrcgatio aqtinrvm, 
aussi bien que le fait d'être inépuisable dans ses usages, fait 
qu'elle manque péremptoirement du seul caractère qui en droit 
puisse justifier une possession particulière et exclusive; d'où il 
résulte que son appropriation, et par suite sa propriété, qui n'est 
que son appropriation légitime, échappe et résiste au domaine de 
l'homme. L'état de franchise et de libre parcours, de jouissance 
commune et indivise, est l'état naturel normal et vrai de la mer, 
aussi bien que la possession publique ou privée la culture et le 
partage consliluent l'élat normal et vrai de la terre. 
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Le jurisconsnlle romain Ulpicn faisait allusion à celte liberté na- 
turelle de la mer quand, prenant Téquité pour juge et ne faisant 
pour ainsi dire du droit international qu'à son insu et à l'occasion 
d'une question de droit privé, il répondit, dans un texte des Pan- 
dectes demeuré célèbre, qu'on ne pouvait par contrat privé créer 
une servitude sur mer. Ne contra eum piscaiio thymnaria eœercea- 
tur, . . Mari quod nalurâ omnibm palet, senntvs impo7ii privala 
lege non potest. (Dig. L. VIII, TU. IV frag., 13 principio.) Le propre 
des jurisconsultes éminents de Rome c'était de formuler ainsi, à 
propos d'un cas spécial, des principes dont l'application s'est fait 
sentir ensuite naturellement à toute une matière. Est-ce à dire, 
avec Grotius, que depuis les temps les plus reculés jusqu'à l'épo- 
que de Justinien le jus gentium ait été fondé sur la grande maxime 
de la liberté des mers? Nous ne le pensons pas. D'ailleurs dans le 
texte précité, Ulpien répond que la bonne foi ne permet pas, sui- 
vant lui, que l'acheteur puisse se soustraire à l'obligation person- 
nelle qu'il a contractée : Personœ possidentinm per venditionis 
legem obligantur. Il y a même un autre texte de Paul que les 
auteurs qui ont combattu la liberté des mers ont invoqué comme 
pouvant servir de base à leurs prétentions, texte dans lequel Paul 
parle de particuliers ayant acquis un droit privé sur une portion 
de mer, et pouvant intenter l'action possessoire, si on apportait 
quelque trouble à leur jouissance : Sane si maris % propritim 
jus » ad aliquem perlineat « uti possidetis » interdidum ei corn- 
petit, si prohiheatur jus suum exercere, quoniam ad privalam jam 
cansam pertinet non ad puhlicam liœc res, [Dig. XLVII, tit. 10, 
frag. 14.) Grotius voulait qu'on appliquât la sentence de Paul à 
ces petites baies de la mer que de riches particuliers obtenaient 
la permission de clore dans leurs parcs, comme une sorte de lac 
ou d'étang : Uhi haud dubiè de exigua agit maris portione quœ in 
fnndvn privatumadmittitur, quod a Lncullo et aliis factum Icgimns 
Valerius Maximus de C. Scrgio oralâ : « Peculiaria sihi maria ex:- 
cogilavit, œstuariis tnlcrcipiendo flucltis ». (Grotius. De jure belli, 
lib. 2, c. 3, § 10.) 

C'est probablement à une concession domaniale que Paul fait 
allusion dans ce texte; on rcconnaissail le domaine utile vraisem- 
blablement à cause d'un impôt spécial par lequel les particuliers 
semblaient acheter ce droit de l'Etat lui-môme. Au surplus il ne 
faut pas donner à ces textes plus de portée qu'ils n'en avaient dans 
la pensée des jurisconsultes du siècle de Marc-Aurèle. Ces juris- 
consultes n'avaient en effet à répondre que sur les simples ques- 
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lions de droit privé ou de droit public interne; cependant il faut 
tenir compte du fait que c'est là une ébauche du système modé- 
rateur auquel devaient aboutir tous les perfectionnements de la 
science du droit des gens. 

Mais reprenons la question dans sa plus haute généralité. Ce 
n'est pas la nature de la mer qui confère aux peuples tels ou tels 
droits. Ces droits préexistent en eux-mêmes et la nature de la 
mer a seulement pour effet de permettre aux peuples d'exercer 
sans obstacle les droits qu'ils apportent sur cet élément. De tout 
cela il ressort que sans le principe do l'indépendance des peuples, la 
liberté des mers ne serait qu'un mot. Il importe donc peu que 
l'on rencontre ce mot écrit dans la loi romaine si la politique de 
Rome, loin de reconnaître l'indépendance mutuelle des peuples, 
tendait systématiquement à la détruire. 

Passons à un autre point de vue. 

Si la nature même de la mer ne confère pas les droits primitifs 
aux peuples qui s'adonnent à la navigation, il est incontestable 
qu'elle favorise puissamment la reconnaissance de ce droit qui a 
pour objet de soustraire aux opérations de guerre, théoriquement 
au moins, un territoire donné. Sur mer, le respect du droit à la 
neutralité, si illusoire qu'il pût parfois paraître, grâce à toutes les 
restrictions auxquelles il fut souvent soumis, a presque toujours 
été inspiré par les mêmes besoins, ce qui est à proprement parler 
le caractère du droit des gens dans l'acception que les Romains 
donnaient à ce mot, aussi bien que dans celle que nous lui don- 
nons aujourd'hui. 

C'est pourquoi quand au sortir de la confusion barbare les 
questions de suprématie et en général les questions d'ordre 
plutôt politique que légal eurent trouvé leur solution historique 
dans de nombreux arrangements et compromis, des changements 
mesurés et pour ainsi dire quotidiens mirent le droit maritime en 
rapport exact avec les besoins nouveaux universels et uniformes 
que les circonstances faisaient naître. A mesure que le besoin de 
certaines règles se fit sentir sont nées des coutumes internatio- 
nales, composées comme les alluvions de la mer de mille débris 
de diverses origines , qui se sont à la longue transformées en de 
véritables codifications. 

Parmi les plus intéressantes compilations du droit maritime 
médiéval, il faut mentionner les Tables d'Amalfi, qu'on regarde 
comme la première manifestation de la conscience juridique com- 
mune des nations; les Rooles ou jugements d'Oléron, compilation 
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attribuée selon les uns à Eléonore de Guyenne, selon les autres pro- 
mulguée par Richard P"" d'Angleterre , et qui constituent la base 
principale sur laquelle fut fondée, au moyen âge, la juridiction ter- 
ritoriale maritime dans les ports de TOcéan; le Consulat de la Mer, 
ou résumé de coutumes observées dans le bassin de la Méditer- 
ranée qui, sans avoir été introduit officiellement en aucun pays 
et, partant, n'ayant jamais eu qu'une valeur subsidiaire, dut la 
grande considération dont il a longtemps joui au fait qu'il ren- 
fermait une indication complète et fidèle des usages relatifs aux 
relations maritimes des riverains de la Méditerranée; enfin l'œu- 
vre encore plus parfaite du Guidon de la mer qui contenait des 
règles applicables à la solution de questions commerciales et ma- 
ritimes aussi bien en temps de guerre qu'en temps de paix, déter- 
minait déjà les droits respectifs des belligérants et des neutres. A 
ce titre le Consulat et le Guidon de la mer ont une grande valeur 
historique et scientifique car ils sont devenus la base de la fameuse 
ordonnance de la marine de Louis XIV rendue en 1681. 

Au premier aspect, on peut s'étonner de voir ces corps de droit 
maritime mélangés de dispositions dans lesquelles des notions de 
droit international se trouvaient confondues pêle-mêle avec des 
notions de droit privé. Mais la chose s'explique si l'on remarque 
qu'à la naissance des Etats modernes on ne s'occupait d'aviser 
aux besoins sociaux de la défense nationale que sous le coup de 
la nécessité ; il n'existait alors pas plus de flottes militaires cons- 
tamment équipées, que d'armées permanentes, car pour pouvoir 
exister, l'une et l'autre exigent une organisation prévoyante qui 
ne peut se faire qu'à la longue. Quand une guerre éclatait, on 
pourvoyait au plus pressé. Sur terre, le système féodal fournissait 
au roi, sinon une armée solide et bien disciplinée, du moins le se- 
cours des troupes presque toujours disponibles et aguerries de 
ses vassaux ; mais, sur mer, c'était tout différent : le système féo- 
dal s'y brisait contre la nature même de l'élément. Tandis que le 
sol, le règlement et la transmission de la propriété foncière, pierre 
angulaire de tout l'édifice politico-juridique médiéval, déterminait 
la condition sociale et l'état des personnes, et que tous les roua- 
ges de l'organisation gouvernementale et de la force publique se 
trouvaient dans une dépendance étroite de celte conception de la 
propriété, la mer, elle, avec ses nécessités, formait un monde à 
part ; loin de se plier d'elle-même à la puissance du régime féodal, 
elle y échappait totalement. 

La mer ne pouvait convenir à la noblesse, dont la morgue hau- 
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taine abandonnait le trafic aux manants. Les grands seigneurs 
propriétaires ne s'occupaient guère de commerce maritime que 
pour appesantir sur lui leur main fiscale, quelquefois même pour le 
spolier. Or le commerce maritime devant pourvoir lui-même au soin 
de se protéger, tout ce qui se rapporte aux armements, à la validité 
des captures, au partage des prises et autres points qui, plus tard, 
tombèrent dans le domaine du droit international et des traités, 
rentrait, à peu d'exceptions près, dans la classe des contrats ordi- 
naires entre négociants et gens de mer. L'attache de l'aulorilé pu- 
blique n'était pas même nécessaire aux particuliers pour armer des 
corsaires; elle ne s'exerçait qu'à l'égard des armements faits parles 
villes. On lit, en effet, au commencement du chapitre IX, sur les 
armements en course joint au Consulat de la Mer et qui remonte au 
XIV" siècle, tome V de la collection des lois maritimes de Pardes- 
sus: dCommençen al Valmirall , qui sera damunl l'armada : qae 
prhneramenl denjurar als armadors, que ell sià fiel è leal è obscr 
nant en lûtes coses que connengen à la nau è als personers qui 
armaran zo es de la nau è de cxarcia que ell promelrà è haurà 
assignada als armadors >. « Commençons par l'amiral qui com- 
mande le navire armé : il doit premièrement jurer aux armateurs 
qu'il sera fidèle, loyal et exact en toutes choses qui intéresseraient 
le navire et les copropriétaires qui ont fait l'armement ; c'est-à- 
dire relativement au navire et aux apparaux qu'il promettra et 
qu'il aura signalé aux armateurs. » Comme on le voit, sauf le cas 
où ces escadres étaient formées par des villes, et alors le choix de 
l'amiral était soumis à l'approbation royale, l'amiral n'était point 
un préposé du roi, mais l'homme choisi par les armateurs et res- 
ponsable envers eux seuls. 

C'est ainsi que la nécessité de défendre les navires marchands 
contre les entreprises des pirates, de les protéger même contre les 
peuples chez lesquels ils allaient faire le commerce, amena la 
création de la marine militaire, grâce à l'armement de presque 
tous les navires destinés au négoce. Comme les Etats étaient pres- 
que totijours occupés à établir leur prépondérance sur leurs ri- 
vaux ou à défendre leurs droits menacés par la puissance de leurs 
propres sujets ou encore à tenter des agrandissements territo- 
riaux, la guerre ne se faisait le plus souvent que sur terre, la 
marine était ainsi tombée dans un complet oubli; d'ailleurs avant 
l'invention de l'artillerie, les mêmes navires pouvaient aussi facile- 
ment s'adapter aux usages de la guerre qu'à ceux du commerce. 
C'était donc directement aux commerçants des ports ou aux po- 
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pulations du littoral maritime que les souverains devaient s'adres- 
ser pour se procurer des vaisseaux armés lorsqu'ils avaient une 
guerre navale à soutenir. 

De là s'explique comment la pratique du droit des gens mari- 
time a pu se manifester avec autant de vigueur et d'autorité que les 
usages de droit privé ; de là aussi les caractères de sîmplicjté et 
d'uniformité qui distinguent les règles de ces corps de droit des- 
tinées à régir des convenlions, dont l'essence était partout la 
même. Dans le droit maritime, F'équité et les intérêts moraux de- 
vaient d'autant plus aisément l'emporter sur les volontés dissi- 
dentes et les prétentions injustes des intérêts isolés, que ce droit 
n'avait aucun trait aux matières du droit civil d'alors, sur lequel 
déteignait la couleur locale et le caractère original de la féodalilé 
de chaque royaume. 

Ces usages maritimes, que les besoins universels fondirent 
en une coutume générale, furent la source féconde d'où sont sor- 
tis, siècle par siècle, le principe de la liberté des mers et les per- 
fectionnements apportés à la théorie de la neutralité. Quand le 
législateur se manifesta par des œuvres écrites, celles-ci ne furent 
qu'une consécration, voire même qu'un résumé ou encore qu'un 
complément des usages et des précédents introduits ou consacrés 
par les sentences de magistrats spéciaux qui, statuant d'après l'u- 
sage et l'équité, ressemblaient bien plus à des arbitres qu'à des 
juges. Chez eux la connaissance pratique de la navigation et du 
commerce était plus recherchée que la science théorique des lois ; 
c'étaient plutôt des marchands que des jurisconsultes, mais des 
marchands hommes de bien, de conscience et d'équité, ce qu'ex- 
primait le mot € prud'hommes ». Cette attribution de toutes les 
affaires maritimes, sans distinction entre celles relevant du droit 
des gens ou celles de droit privé, à des « consuls », « alcades de 
la mer », € jurés.», € anciens », ou « prud'hommes de la mer », 
devait donner naissance à une juridiction absolument distincte de 
celle des tribunaux de droit commun, pour finir plus tard par se 
voir rattacher à une juridiction centrale telle que c l'amirauté » 
de France, de Naples ou d'Angleterre. 

Quant au départ entre les questions de droit des gens et les 
questions de droit privé de la mer, il ne s'est opéré que peu à peu, 
à mesure que l'agglomération successive et lente des diverses 
provinces d'un Etat ont fini par se réunir autour d'un centre et 
par composer ainsi de grands roj'aumes auxquels cette agglomé- 
ration communiqua une force de cohésion intérieure qui affermit 



son indépendance et sa durée à Texlérieur. La neutralité maritime 
prendra, en conséquence, une importance en rapport avec la cons- 
titution de la souveraineté politique, avec l'immense développement 
de la navigation commerciale provoqué par la découverte de 
TAmérique et avec la formation des grandes flottes militaires. Dans 
les époques suivantes, le droit maritime offrira en matière de neu- 
tralité à la fois des principes et des faits que la marche des événe- 
ments n'aura pas toujours liés ensemble ; aussi la définition de 
ces principes servira-t-elle de mot de ralliement aux ligues mari- 
times de l'Europe et d'occasion aux guerres les plus acharnées 
jusqu'à ce que l'incertitude de cette sphère du droit disparaisse. 
Mais en dépit de ces luttes résultant de divergences d'application 
et d'interprétation, les anciens usages généraux de la neutralité 
maritime, basés sur le bon sens et l'équité, placés sous l'égide de 
la bonne foi, n'en demeurent pas moins l'expression première d'un 
principe juridique émané de la conscience même des nations. 



IV 



Sur le continent , ces usages généraux intronisés dans la poli- 
tique européenne par une genèse lente, s'établirent avec moins 
de suite et de facilité. Observons d'abord que si les guerres conti- 
nentales ont quelquefois donné lieu à de véritables déclarations 
de droit des gens comme les révolutions intérieures des Etats à des 
déclarations de principes de gouvernements, les grandes luttes du 
moyen âge n'ont jamais provoqué en faveur de ceux qui voulaient 
rester neutres des règles communes sanctionnées par un droit des 
gens théorique ou pour mieux dire par l'assentiment de l'opi- 
nion de la chrétienté tout entière. Pour pouvoir s'affirmer comme 
un mode de relation internationale, la neutralité avait besoin de 
toutes les forces de pondération lentement amassées pendant les 
temps modernes jusqu'au XIX'' siècle. 

La neutralité continentale, à la différence de la neutralité mari- 
time, n'a pas pris sa source dans une manifestation de la cons- 
cience juridique des peuples. Loin d'être l'effet d'un concert préa- 
lable, d'un entraînement spéculatif vers les idées de justice et 
d'équité, elle s'est imposée avec toute la force de la nécessité et 
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toute la clarté de Tévidence. Elle a été pour ainsi dire façonnée 
par les circonstances extérieures soumises aux pressions du milieu 
et du temps. Son origine est des plus modestes. Elle doit sa nais- 
sance aux guerres intestines du saint empire romain, à des guerres 
civiles chroniques de la chrétienté. Constatée et exercée dans ses 
premiers essais à Taide de conventions formelles qui Tout rendue 
à la fois durable et mobile, c'est en vain qu'on chercherait à dé- 
couvrir en elle le caractère fondamental de la neutralité moderne, 
la non -participation rigoureuse à la guerre. Les qualités de neu- 
tres comme nous les comprenons aujourd'hui y sont comme mas- 
quées et vaincues par la passivité. Mais peu à peu l'élan acquis 
accrut sa poussée originelle et la conception initiale, comme toute 
notion primordiale, et comme tout principe une fois établi, a 
montré une tendance naturelle et irrésistible à se développer. Celle 
conception purement concrète de la neutralité continentale, lors 
de ses tentatives premières, devait plus tard frayer la voie à la 
théorie in abstracto de droit naturel universel et absolu. Les règles 
de celle-ci se déduisirent des conventions particulières des cas 
divers résolus dans la pratique de celle-là , avec cette réserve que 
les cas pratiquement résolus au gré de certains intérêts , dans 
certaines circonstances , ne le furent pas de la même manière , 
plus tard, dans d'autres circonstances et sous l'influence d'autres 
intérêts. 

Les faits historiques viennent fortifier cette assertion. 

Lorsque les empereurs d'Allemagne n'eurent plus, à propre- 
ment parler, (|u'une autorité nominale, qu'ils furent incapables 
de faire respecter l'ordre àM'intérieur de l'empire après avoir fait 
d'inutiles efforts pour arrêter les progrès de la féodalité, celle-ci 
s'épanouit tout d'une pièce et dans toute sa rudesse germanique, 
formant un contraste étrange avec la désagrégation des forces 
vitales de l'empire et la confusion des pouvoirs. Alors tour à 
tour princes et empereurs cherchèrent, les uns au détriment des 
autres, à conquérir, par la force, des prétentions politiques mal- 
sonnantes et révolutionnaires, des avantages que nul précédent 
n'autorisait. A côté d'eux, l'agglutination de corporations ou- 
vrières que le besoin de sécurité forçait à se rapprocher fit naître 
et prospérer la formation politico-économique de l'élément urbain 
médiéval; la bourgeoisie, une fois constituée en syndicat de syn- 
dicats, comme on dirait aujourd'hui, tint naturellement à conserver 
ses garanties et ses privilèges communaux. Or, la petite noblesse 
étant jalouse des prérogatives des grandes maisons et étant, ainsi 
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que la bourgeoisie , insuffisamment protégée par la puissance de 
TEtat, ces deux ordres ne songèrent plus qu'à profiler habilement 
des dissensions des grands pour se délivrer de toute domination 
ou autorité autre que celle de Tempereur, pour atteindre une in- 
dépendance politique complète, mais en premier lieu pour détour- 
ner de leurs territoires les horreurs de la guerre. La poursuite de 
ce triple but devait pousser les Etats particuliers et faibles à pren- 
dre, vis-à-vis des grands partis aux prises, une attitude d'expec- 
tative plus ou moins impartiale qu'on qualifiait indifféremment, 
tantôt de Stillsilzcii, tantôt de StiUschtueigen, tantôt d'impartei- 
tsclics Verhaltcn, Ce système leur permettait aussi d'attendre l'issue 
des premiers combats afin de se mettre du côté du vainqueur, et 
il conférait à ces non-belligérants, à titre provisoire, qui pouvaient 
jouer en quelque sorte le rôle de fléau de la balance, une situation 
singulièrement avantageuse que n'aurait pu leur procurer toute 
accession à l'un ou à l'autre des rivaux. 

Telle fut l'origine de cette conception politique et diplomatique, 
l'une des plus originales des temps modernes. 

Souvent ce fantôme de neutralité ne fut, à la vérité, qu'une 
chimère qu'on embrassait avec plaisir, parce qu'elle cachait les 
véritables dangers d'une situation difficile. Mais les petits Etats, 
gênés et comprimés dans leur existence, étaient toujours prêts à 
se redresser à la première occasion , et la politique du Slillsilzcn 
ou de unparleiisches Verliallen les mettait momentanément à l'abri 
des attaques des belligérants, ces derniers ayant évidemment in- 
térêt à ne pas se mettre à dos un ennemi de plus. Pour ceux qui 
n'avaient pas assez de courage ou d'intelligence pour s'en servir, 
cette politique était un péril, mais elle fut une force pour ceux qui 
surent en tirer parti. Au moyen de cette neutralité relative, des 
princes, des villes hnpériales, des ligues telles que celle du Rhin 
ou la Hanséatique, fondées plutôt sur des intérêts communs à dé- 
fendre que sur des droits à conquérir, parvinrent à fortifier leur 
indépendance, surtout à ménager leurs forces, lesquelles, sans 
cela, eussent été littéralement consumées dans les luttes qui dé- 
chiraient l'empire. 

On voit par exemple la plus grande partie des Etats impériaux 
rester imparlciisch lors de la célèbre compétition entre Philippe 
le Bel, duc d'Autriche, et Louis de Bavière. Cette guerre des pré- 
tendants à la dignité impériale, qui devait être également la cause 
extérieure de la campagne de Morgarten, fut conduite avec les 
seules forces des maisons rivales. 
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Quand les Etais membres de TEmpire voulaient , dans de sem- 
blables circonstances, bénéficier de la situation A'uuparlciisches 
Verhallen, ils proclamaient déjà une sorte de déclaration de neu- 
tralité. Cette déclaration, tout en étant presque toujours exclusi- 
vement unilatérale, n'en revêtait pas moins dès sa reconnaissance 
un caractère nettement contractuel. Quelquefois même on con- 
cluait d'avance de véritables contrats de neutralité avec Tun ou 
Tautre des belligérants, ensorte qu'on se souciait assez peu de 
tenir entre eux la balance égale. 

On peut citer comme particulièrement intéressants, parce qu'ils 
se rattachent à des faits de notre histoire nationale, plusieurs types 
de ces contrats, en vertu desquels les Etals intéressés limitaient ainsi 
leur liberté d'action et s'engageaient d*avance à certaines prestations 
ou garanties. Le premier des contrats de ce genre est celui qu'en 1390 
Zurich, alors ville impériale, conclut avec les ducs Frédéric et Léopold 
d'Autriche après le meurtre du roi Albert. Au moment où ils allaient 
mettre le siège devant le château de Schnabelbourg sur l'Albis, 
les ducs s'engagèrent par convention à n'introduire aucune armée 
dans la vallée de la Limmat, de la Sihl au lac de Zurich, de Die- 
tikon à Wcedenschweil, et à indemniser la ville en cas de violation 
de ce territoire neutralisé, que Zurich était d'ailleurs en droit de 
couvrir d'un cordon d'armée. De son côté, la ville était tenue 
non seulement d'approvisionner l'armée ducale, mais encore de 
s'abstenir de fournir des vivres au comte Werner de Elomberg ou 
aux Waldstàtten , dans le cas où il aurait pris fantaisie à ceux-ci 
d'attaquer les troupes autrichiennes pendant le siège, à moins d'un 
ordre formel du roi. Il était stipulé que le traité ne devrait plus 
sortir ses effets si les ducs d'Autriche se décidaient à attaquer 
eux-mêmes les Waldstàtten. Un autre exemple non moins con- 
cluant est celui qui a trait à la conjuration du prévôt Everard de 
Kibourg contre Soleure en 1382. Pour se venger, les Bernois et 
les Soleurois avaient envahi les Etats de Rodolphe de Kibourg. 
Ce dernier étant mort, ses frères revendiquèrent son héritage les 
armes à la main. A l'occasion de cette guerre, le duc Léopold III 
d'Autriche promit de rester neutre « er xoolieslillesUzen » (Justinger, 
/îerner-C//rowi&, année 1382, p. 153-160), bien que les Kibourg lui 
fussent alliés par le sang et ses féaux. A la faveur de ce contrat 
de neutralité, qui n'était qu'un subterfuge, les comtes de Kibourg 
obtinrent des Bernois une trêve, pendant laquelle Léopold, au 
mépris de la parole donnée, envoya des secours aux assiégés. 

Encore un autre cas bien connu de neutralité conventionnelle, 
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c'est l'alliance du bourgmestre Schœno de Zurich avec rAutriche. 
On se souvient qu'après la bataille de Sempach, il y eut toute une 
série de trêves et que pendant la troisième trêve conclue pour 
sept années, le 1*^ avril 1389, le bourgmestre de Zurich, Rodolphe 
Schœno, de connivence avec la majorité aristocratique du conseil, 
conclut le 4 juillet 1393 une alliance de vingt ans avec Léopold IV 
d'Autriche, fils de celui qui était tombé à Sempach, alliance par 
laquelle Zurich s'engageait à rester neutre dans la revanche que 
l'Autriche se proposait de prendre sur les Confédérés. 

Les faits que nous venons de rappeler suffisent à faire com- 
prendre ce qui se passait dans tous les autres cas analogues. Mais 
ils ont encore une autre portée. Ils prouvent incontestablement 
que les relations entre Etats sur ce que nous appelons le pied de 
neutralité , de môme que les libertés individuelles consacrées par 
les garanties constitutionnelles presque universellement reconnues 
aujourd'hui, que ces relations-là n'étaient possibles qu'au moyen 
de conventions. A la longue, ce procédé a permis d'obtenir par 
degré bien des choses qui, d'un seul coup, n'eussent point été réa- 
lisables. Très fréquemment même, ces dispositions contractuelles 
de neutralité étaient liées à de véritables alliances, comme celle 
de Schœno avec l'Autriche, et elles constituaient des exceptions à 
la règle générale alors en vigueur, qu'entre amis on s'assiste en 
temps de guerre, de force ou de gré. 

Pas plus que le droit naturel inhérent à la personnalité morale 
de l'homme, le droit naturel de la neutralité, qui découle de l'in- 
dépendance nationale , n'était admis par le droit des gens en 
temps de guerre. Les membres de la chrétienté se dirigeaient bien 
dans leurs relations d'après certaines maximes , mais l'égalité et 
l'indépendance complètes qui établissent entre les nations l'égalité 
de droit et les engagent à avoir les unes pour les autres les mêmes 
égards et les mêmes ménagements faisaient défaut. Les Etats qui 
avaient ensemble quelque commerce non suivi, ne se sentaient 
pas obligés comme de nos jours à la pratique de devoirs analo- 
gues à ceux que les particuliers sont tenus de pratiquer entre eux. 
Les rapports diplomatiques étaient d'ailleurs bien diflférents de 
ceux qu'établissent les traités du droit international moderne; 
avec certains voisins on entretenait des relations traditionnelles 
qui n'avaient pas seulement une grande influence sur la politique 
extérieure, mais faisait véritablement partie du droit public et 
pour ainsi dire de la constitution de l'Etat ; avec d'autres on en 
était réduit à ne vivre que de concessions et d'expédients. Ces 
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principes généraux du droit naturel moderne, qu'on regarde 
comme la loi générale de la sociabilité internationale, étaient tota- 
lement inconnus sur le continent, et au lieu d*y rencontrer, comme 
en droit maritime, des coutumes ayant assez d'autorité pour peser 
de quelque poids, ici l'institution nalurelle de la justice se frac- 
tionnait en une infinité de conventions accidentelles et passagères 
d^Etat à Etat. 



Le modus vivendi du moyen âge ne pouvait donner à la société 
internationale ni sécurité, ni progrès, parce qu'il négligeait les 
moyens rationnels de pourvoir à la coexistence régulière des Etats, 
laquelle ne reposait que sur des compromis. Il fallait mettre en 
pratique d'autres idées que celles qui étaient courantes , qu'on 
chercha ailleurs, qu'on demanda à d'autres principes, en un mot 
aux intérêts communs nouveaux du monde moderne. 

Insensiblement, les relations de supérieur à inférieur font place 
à des relations d'égaux ; les règles qui président à ces relations 
prennent une consistance de plus en plus ferme à mesure que les 
Etats, par un apprentissage laborieux, acquièrent des formes pro- 
pres, deviennent des personnes se distinguant nettement les unes 
des autres et délimitant soigneusement leur sphère d'action. 

Déjà au XV** siècle la scène commence à changer. C'est le mo- 
ment de la concentration du pouvoir royal. De celte concentration 
naît le principe de la souveraineté territoriale. Alors on voit se 
former ces grandes combinaisons d alliances, soit pour la paix, 
soit pour la guerre, qui ont produit le système d'équilibre et con- 
sacré le principe de l'égalité de tous les Etats, principe qui cons- 
tituait pour le droit international une base nouvelle sur laquelle 
il s'est développé depuis. Vers la fin de ce siècle , les principales 
puissances de l'Europe , les papes , les ducs de Milan, Venise, les 
empereui*s d'Allemagne, le roi d'Espagne, se rapprochent, s'en- 
tendent , s'unissent pour se balancer. Peu à peu l'état de fait va 
céder le pas à l'état juridique international , l'expédient au prin- 
cipe. La lumière commence déjà à briller et à remplacer le chaos 
discordant des anciennes pratiques. Certaines nécessités d'actes à 
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faire et à ne pas faire, dont les uns peuvent réclamer Tobserva- 
lion et que les autres doivent subir, commencent à s'imposer par 
la force même de leur principe sans qu'il soit indispensable de les 
stipuler d'une manière concrète dans chaque cas donné. 

Le pacte conclu par les Confédérés avec Bâie pourrait fournir 
l'exemple de la mesure des progrès déjà réalisés en ce sens. Il y 
était stipulé une clause éventuelle de neutralité laissée à la bonne 
foi des Bâiois quant à sa portée et à son interprétation. En effet, 
après avoir subordonné au consentement des autres cantons le 
droit pour BâIe de faire la guerre et la paix ou de conclure de 
nouvelles alliances, le pacte poursuivait en ces termes : 

€ Et si jamais par malheur il arrivait que la discorde éclatât 
entre nous, Confédérés, dans un ou plusieurs cantons, ce dont 
Dieu nous préserve éternellement, alors la ville de BâIe (plus lard 
aussi Schaffhouse et Appenzell) s'efforcera, par les représentations 
de ses députés, d'étouffer ces querelles. Et au cas où elle n'y par- 
viendrait pas, elle ne devra cependant prendre part ni pour les 
uns, ni pour les autres, mais se tenir à l'écart et hors de la lutte 
en continuant ses bons offices, ainsi qu'il est dit plus haut, pour 
y mettre fin. * Ainsi l'on considère comme possible, dit M. Hilty 
(Constitutions suisses), à qui nous empruntons cette citation, une 
guerre entre Etats confédérés, mais dans celte extrémité, on veut 
que quelques-uns des membres de la ligue (et plus tard aussi en 
vertu de la quatrième paix publique, certains pays sujets) conser- 
vent la neutralité et demeurent en repos au milieu des agitations 
de? partis pour empêcher la dissolution du Corps helvétique et 
rétablir la bonne harmonie entre les membres divisés de la Con- 
fédération. Bàle que tenaient en égale estime les villes et les Etats 
campagnards, était particulièrement qualifié pour ce rôle de mé- 
diateur. Ce canton tenta même de le remplir encore en ce siècle, 
lorsque rappelant son antique mission pacificatrice, il envoya des 
députés à Lucerne avant la guerre du Sonderbund \ 

D'autres causes devaient encore puissamment contribuer à trans- 
former et à élargir les idées en matière de droit des gens : la dé- 
couverte du Nouveau-Monde et celle d'une voie nouvelle pour le 
commerce des Indes, la fondation de nombreuses et grandes colo- 
nies qui mirent partout les nations européennes en contact, grâce 
au développement de la production, au monopole des échanges et 
aux exportations que la plupart des Etats confisquaient à leur 

1 Constitutions suisses, p. 109. 
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profit dans un intérêt purement mercantile, mais qui devait deve- 
nir la base de leur gouvernement ; rétablissement d'armées régu- 
lières et permanentes, raction incessante du mouvement intellec- 
tuel de la Renaissance, des lettres et de Tétude du droit romain ; 
l'adoption de ce droit par presque tous les peuples de TEurope 
chrétienne, soit comme base de la loi positive de chaque pays, 
soit comme raison écrite et droit subsidiaire; enfin le grand évé- 
nement politique du XVP siècle, la Réformation. 

Au point de vue du droit des gens, le seul dont nous ayons à 
nous occuper ici, la réforme de Luther et de Calvin, est un des 
événements les plus considérables de Thistoire du monde. Elle ne 
dénonça pas seulement la corruption du pontificat suprême, du 
clergé et de la discipline ecclésiastique relâchée, le trafic éhonté 
de la religion ; elle n'eut pas seulement pour effet de briser Tunité 
de foi, son plus important résultat fut d'inaugurer la constitution 
de monarchies souveraines au centre de l'Europe, ce qui signifiait 
avant tout que peuples et gouvernements seraient désormais dé- 
gagés du despotisme papal qui avait pesé si longtemps sur eux 
sans contrôle suffisant. Dès lors, les relations d'Etat à Etat ne dé- 
pendant plus de la volonté du chef de l'Eglise rentrèrent définiti- 
vement dans le domaine propre de chaque Etat particulier. 

La scission définitive de la chrétienté en deux partis, opérée par 
les luttes religieuses du XVI* siècle, a donc eu pour conséquence 
de faire prévaloir politiquement des doctrines plus tranchées sur 
l'indépendance des Etats, sur l'essence de leur souveraineté et sur 
leurs rapports réciproques en temps de paix et de guerre. Comme 
l'Eglise assemblait autrefois ses conciles œcuméniques, la politique 
assembla pour le règlement des affaires temporelles des congrès 
d'ambassadeurs d'où est sorti le concert européen, marquant ainsi 
une phase nouvelle dans l'histoire du monde ou plutôt une forme 
nouvelle dans le développement de la politique générale. Mais là ne 
se bornèrent pas les effets de la Réforme. La séparation du droit pu- 
blic de l'Etat d'avec le droit de TEglise une fois consommée par l'a- 
doption du principe: Cujiis rcgio, rjtis rdigio, la grande Eglise chré- 
tienne fut divisée en plusieurs sectes qui, ne réussissant pas à se 
détruire, furent forcées de vivre ensemble; en effet, aucun des ad- 
versaires au débat religieux ne voulant l'égalité des divers cultes 
mais tous, au contraire, prétendant imposer sa religion, l'impos- 
sibilité d'y parvenir amena seule une certaine tolérance. L'Etat, 
même quand il en préférait une, s'est vu dans l'obligation de tolé- 
rer les autres, du moins les religions dites officielles : catholique, 
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luthérienne et calviniste, et de garantir d'une manière, il est vrai, 
très relative, car ce ne fut souvent qu'une faveur du bon vouloir 
souverain, la liberté de conscience comme l'un des attributs de la 
personnalité humaine. La Réforme a enfin imprimé au droit des 
gens jusque-là purement positif une tendance nouvelle qu'on verra 
se refléter dans les ouvrages des auteurs du siècle suivant et qui 
consiste à devancer les événements par des aspirations vers l'ave- 
nir, à chercher dans le droit naturel le point de départ et le but 
idéal nécessaires de la communauté juridique internationale. 

« Lorsque, dit M. Ch. Vergé dans son introduction au précis 
du droit des gens moderne de F.-G. de Martens, les Etats moder- 
nes organisés et les consciences irrévocablement divisées firent 
comprendre le besoin de garanties réciproques et accepter la scis- 
sion des croyances, un nouveau principe surgit, celui de la sou- 
veraineté de chaque Etat, et une grande idée, celle de soumettre 
la souveraineté de chaque Etat sous la garantie collective de tous 
les autres, celle d'opposer à l'ambition d'un Etat puissant l'union 
des autres comme barrière infranchissable : tel fut le principe de 
l'équilibre européen qui ne se fonde plus ni sur l'identité de 
croyance, ni sur l'identité de loi, mais sur la solidarité des inté- 
rêts, sur le besoin commun de sécurité... Ce système de garan- 
ties réciproques modifia celui des alliances et les fit varier fré- 
quemment ; mais à travers les modifications de puissance des 
divers Etats et les fluctuations de la politique, il se dégagea du 
mélange même des croyances et de la multiplication des besoins 
un certain nombre d'idées relatives aux rapports nécessaires des 
peuples entre eux; on entrevoit la possibilité de soumettre ces 
rapports à certains principes généraux, de les codifier et d'en faire 
sortir avec les règles d'une organisation nouvelle les conditions 
d'un Etat social plus avancé. » 

Les longues et sanglantes rivalités religieuses, les luttes com- 
mencées par Henri IV, Richelieu et continuées par Mazarin pour 
résister à la prépondérance de la maison d'Autriche tout en pré- 
parant la suprématie de la maison de Bourbon, eurent pour dé- 
nouement un de ces traités qui n'interviennent que de loin en loin 
dans l'histoire générale et lorsqu'il s'agit de rasseoir sur ses fon- 
dements l'Europe ébranlée par de grandes guerres, traités qui 
font époque soit par le nombre et la puissance des Etats qui y 
prennent part, soit par l'importance des questions qu'ils ont pour 
objet de résoudre. Le traité de Westphalie, qui érigea en système 
et consacra en dogme de politique européenne le principe de 
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Téquilibre, forme la piemièiv assise du droit international mo- 
derne. Avec lui la force européenne s'organise, se constitue, s'im- 
pose. Une ère nouvelle suivit ce congrès mémorable. Depuis 1648 
le principe d'équilibre a de nouveau été confirmé comme base 
dans chaque traité de paix entre les Etats du centre de l'Europe 
spécialement au traité d'Utrecht quand c'était la France qui inquié- 
tait ses voisins. Pendant près de deux siècles, ce que l'on a appelé 
à juste titre le code des nations a été en effet considéré comme 
l'acte authentique de la constitution internationale de droit et de 
fait des Etats modernes. Ni les oscillations fréquentes de la diplo- 
matie, ni les guerres terribles suscitées par les visées démesuré- 
ment ambitieuses de Louis XIV, par les arrogantes et excessives 
prétentions politiques de ce monarque à reculer les limites de la 
France jusqu'au Rhin et môme au delà, ne réussirent à ébranler 
le pacte fondamental scellé à Munster et à Osnabruck. Le mouve- 
ment intellectuel des XVIP et XVIIP siècles vint encore fortifier 
Tautorité morale des traités de 1648 et de 1718 et réciproque- 
ment ces traités contribuèrent singulièrement à étayer et à conso- 
lider ce mouvement : l'échange des idées pures, le développement 
des arts libéraux rapprochèrent les peuples représentés par des 
aristocraties riches et oisives ayant les mêmes habitudes et une 
passion égale pour les choses de l'esprit, jusqu'au moment où la 
Révolution française fit déborder le courant dont l'émancipation 
intellectuelle et l'esprit philosophique du XVllP siècle avaient été 
la source, et ouvrit une phase nouvelle. 



VI 



Dans cette période qui va du XVP siècle à la Révolution fran- 
çaise et dont le point culminant se fixe aux traités de Westphalie, 
les circonstances matérielles, les condilions réelles de la neutralité 
accusent des principes juridiques plus conformes aux exigences 
de la vérité scientifique et au sentiment du droit, qui finira par 
prévaloir dans le monde civilisé. Cependant, Tabus de la force do- 
minant encore en grande partie le droit naturel, qu'il confond 

7 
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presque toujours avec le fait brutal, on ne voit pas encore, sur- 
tout aux XVP et XVIP siècles, que la non-participation à une lutte 
avec d'autres Etats crée pour l'Etat neutre une situation à carac- 
tère propre et nettement distincte de ce qui existe dans les rap- 
ports de paix proprement dite. En matière de neutralité territo- 
riale, cette situation spéciale commence bien à se dessiner dans 
une certaine mesure, mais c'est en présentant quelque chose d'in- 
cohérent et d'inchoatif; les conséquences naturelles et rationnelles 
qui en découlent au point de vue des obligations réciproques et 
de la responsabilité des intéressés n'ont pas encore assez de force 
et de consistance pour pouvoir s'imposer, dégagées des langes 
contractuels. La forme stipulatoire continue d'être la condition 
sine (jua non, l'élément générateur et caractéristique de toute 
neutralité efifective. 

Ainsi au XVP siècle , quand , à la suite des revers de Marîgnan 
(Il et 12 septembre 1515), de la Bicoque (27 avril 1523) et de 
Pavie (24 février 1525), auxquels s'ajouta encore l'affaiblissement 
de la Confédération , déchirée à l'intérieur par des luttes confes- 
sionnelles , la Suisse se retira de la politique active et abandonna 
son rôle européen commencé aux guerres de Bourgogne, pour 
observer la politique passive de neutralité, les dispositions rela- 
tives à cette neutralité , pourtant toute volontaire , se trouvaient 
contenues, d'une part, dans la paix perpétuelle avec la France du 
29 novembre 1516, qui resta le fondement des relations ultérieures 
de notre pays avec cet Etat, d'autre part, dans ses traités subsé- 
quents avec l'Autriche. Par ces traités, la Suisse s'engageait à ne 
pas accorder passage aux ennemis de son cocontractant et à four- 
nir à celui-ci certains contingents dans ses guerres contre l'étran- 
ger et contre ses propres sujets. A la fin de ces traités, il y avait 
une énumération d'un certain nombre de puissances contre les- 
quelles les parties n'étaient pas tenues do s'assister mutuellement, 
mais pouvaient rester neutres, clause commune qui fut modifiée 
quelques années plus tard , en ce sens que la neutralité ne sub- 
sistait à l'égard de ces Etats qu'à la condition qu'ils ne commen- 
çassent pas la guerre. 

Il serait superflu de multiplier les exemples. Ils sont surabon- 
dants. Sans sortir du cercle des événements qui intéressaient di- 
rectement la Suisse, qu'il nous suffise de mentionner encore le 
traité de neutralité entre les duchés et comté de Bourgogne, passé 
« en considération des Suisses » entre François P% roi de France, 
et la régente des Pays-Bas, Marguerite, archiduchesse d'Autriche, 



— 99 — 

fille de Tempercur Maximilien P' et de dame Marie de Bourgogne, 
qui tenait alors le comté de Bourgogne en apanage'. 

< Esdits duchés et pays, dit le traité, comme ensuyvant le con- 
» tenu aux Traittez de l'ancienne et perpétuelle Lîgue-IIéréditaire 
» d'entre les Maisons d'Autriche et de Bourgogne, et nos très 

> chers espéciaux amis. Alliez et Gonfederez les Seigneurs des 
» Ligues des Cantons de la haute Allemagne, ladite Ligue-Héré- 
» ditaire ait esté naguères publiée en nostre Comté de Bourgogne, 

> comme expressément comprise ausdits Traittez.... et combien 
» que nostre intention ait tousjours esté d'ainsi le faire (attendu 
» que nulluy n'a Guerre à nous ny nous à nulluy) et qu'il n'y 

> auroit aucune cause légitime, ou couleur de nous envahir, courîs 
» sus, ne endommager nos dits Subjets; attendu que les Païs 

> dessusdits sont nuëment à nous, et en nostre obéissance en toute 
» Souveraineté et propriété: ce néantmoins, afin que nosdits ne 
» puissent imaginer que ne voulons entendre à leur seureté et 
» repos ; desvant à iceux complaire, inclinant à leur très-instante 
» prière et requeste, et pour la grande affection qu'avons tous- 

> jours eue et avons au bien de la Paix , repos et tranquillité de 

> la Chrestienté : nous sommes non seulement contents persévérer 
» et continuer à ce que nosdits Subjets ayent tousjours à bien 

> vivre et voisiner paisiblement avec les Subjets de mondit Sei- 

> gneur le Roy très-Chrestien ; mais qui plus est, consentir et 
» entendre à tous les bons moyens qui à cet effect et pour plus 
» grande seureté de cettuy réciproque bon voisinage, se pourront 

> adviser comme a été dit de nostre part, tant auxdits Seigneurs 

> des Ligues qu'autres nos Amis et Alliez. Et à cette cause ayant 

> présentement entendu que mondit Seigneur le Roy très-Chres- 

> tien est de semblable vouloir et intention et qu'il sera content 

> entendre à une bonne et seure Neutralité d'entre nosdits Païs 

> et Subjets et les siens, selon que par les Députez d'un costé et 

> d'autre sera advisé et conclu.... de manière que nulle entreprises 
» hostilitez, invasions, dommages ou incursions soient faictes, 
» procurées ou inférées de l'un desdits Païs à l'autre : et que les 

> Subjets, Manans et habitans en iceux, puissent seurement et 

> sans danger de leurs Personnes et biens voisiner et mutuelle- 
» ment hanter, converser et communiquer, y exercer toutes mar- 
» chandises et Négociation durant le temps d'icellc Neutralité, 

> tant ainsi qu'ils ont accoutumé faire en temps de Paix ; ores 

• Du Mont, Corps diplomatique de droit du droit des gens, IV, p. 378. 
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> qu'il y eut Guerre continuée ou renouvellée entre l'Empereur 
» et Roy Monseigneur et Neveu et ledit Seigneur Roy très-Chres- 
» tien en quelque manière que ce soit '. » 

A travers le prodigieux bouleversement de la guerre de Trente 
ans, la neutralité joua sous ses formes les plus variées un rôle 
diplomatique et militaire capital. Elle fut pour la plupart de ceux 
qui, d'une manière directe ou indirecte se virent mêlés aux évé- 
nements, un champ de manœuvre polilique préféré. C'était une 
des ressources clîissiques de la diplomatie de l'époque. Aussi ne 
faut-il pas s'étonner si, pendant cette phase de l'histoire moderne, 
la neutralité a acquis une importance comme elle n'en a pas eu 
depuis lors. En maintes circonstances elle eut pour effet de loca- 
liser le théâtre des hostilités, de restreindre celles-ci par le fait 
d'enclaves ou de circonscriptions, voire môme de riches et floris- 
santes provinces qui furent soustraites à la guerre en raison de la 
position ou de l'attitude diplomatiques de leurs souverains. Les 
belligérants comprenaient bien qu'il était de leur intérêt de ne pas 
inquiéter tel Etal qui, poussé à bout, deviendrait un ennemi, de 
ménager tel autre qui tolérait, ou supportait, souvent malgré lui, 
le passage de troupes. Et, comme la fonction crée l'organe, on 

• Ce traité, conclu à St-Jean de Laone le 8 juillet 1522, avec l'assentiment de 
l'empereur Charles-Quint , neveu de Marguerite, auquel le comté de Bourgogne 
devait retourner , fut en 1527, à la requête de la Confédération , prolongé pour 
trois ans. La neutralité de la Franche-Comté fut encore renouvelée en 1543, en 
1544, en 1552 et 155?>. Après la mort de Charles-Quint sous Philippe II, cette 
neutralité fut renouvelée pour vingt ans à Soleure , en 1562 , et fut prolongée 
encore pour vingt-neuf ans à Bâle, en 1580, ce qui ne l'empêcha pas, en 1595, 
d'être violée par Henri IV. Les agissements de Philippe 11, en vue d'obtenir 
pour sa fille Isabelle la couronne de France , au moyen des ligueurs, donnèrent 
prétexte à Henri IV de rançonner une province , par laquelle ses adversaires se 
ravitaillaient. La plupart des villes comtoises s'étant rachetées par de fortes 
contributions , Henri IV consentit au rétablissement du pacte qui sauvegardait 
la Franche-Comté. Il promit aux ambassadeurs des XIII louables Cantons de 
respecter à l'avenir cette neutralité , et, en effet, jusqu'à la paix de Vervins, la 
Franche-Comté , à l'abri des complications belliqueuses , fut exempte de toute 
hostilité. En 1609, nouvelle confirmation donnée à la situation neutre de la 
Franche-Comté par la France et l'Autriche , de nouveau pour vingt-neuf ans. 
Mais en 1632, Richelieu, en raison de la généreuse maladresse qu'avaient eue le 
gouvernement de la province et la ville de Besançon de donner successivement 
asile à Gaston, duc d'Orléans, et à Charles IV de Lorraine, l'un et l'autre en 
but à l'animadversion du cardinal , considéra le bénéfice de neutralité comme 
n'existant plus, et la Franche-Comté fut englobée dans le périmètre des opéra- 
tions militaires que l'armée suédoise, commandée par le duc Bernard de Saxe- 
Weimar, accomplissait avec les armées françaises contre la maison d'Autriche. 
Enfin cette province, prise par Louis XIV en 1668, rendue par lui an traité 
d'Aix-la-Chapelle , fut définitivement acquise à la France à la paix de Ximègue. 
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peut dire que c'est la diffusion de la politique de neutralité mise, 
au milieu des péripéties de la guerre de Trente ans, au service 
des besoins les plus divers et les plus disséminés qui a permis la 
constitution d'une doctrine dans Tépoque ultérieure. 

C'est ainsi qu'au début de la période palatine , on voit l'empe- 
reur Ferdinand II chercher à obtenir des Etats particuliers du 
Nord de l'Allemagne sinon des secours, du moins la neutralité. 
Dans ce dessein, il envoie aux princes des deux cercles de Saxe 
et au roi de Danemark une ambassade qui avait à sa tête un pro- 
testant, le duc Jules de Saxe-Lauenbourg, et le conseiller aulique 
Elvern. L'électeur de Saxe-Cobourg se montra tout dévoué à l'em- 
pereur mais dit aux envoyés : c Aber in dem Nieder-sâchsischen 
Kreis werdet ihr viele harte Kôpfe und Gemûther finden *. » Quant 
à Christian IV, pour exprimer à l'empereur qu'il était déterminé 
à conserver la neutralité, il lui écrivit qu'il se conduirait en tout 
comme un ami fidèle, cdassSie, disait-il à l'empereur, in ihm 
(Christian) einen zugethanen, aufrichtigen , getrauen Oheim und 
Freund verspûren sollten. » De son côté, le Palatin ne resta pas 
inactif. Rejetant sur l'empereur la responsabilité de la rébellion de 
Bohême, il envoie son conseiller Camerarius à Munich pour se 
justifier auprès de Maximilien de Bavière de son acceptation de 
la couronne de Bohême et solliciter la neutralité du duc. « Der 
pfaizische Rath Camerarius mùsste nach Mûnchen gehen um sei- 
nen Herren bei dem Herzog mûndlich zu rechtfertigen , denselben 
zur Neutralilât zu bewegen. » (Abschrift der Instruktion vom 23. 
Mai 1620, Hurter, Geschickle Kaiser Ferdinands II, t. I, 449.) Le 
traité d'Ulm, du 3 juillet 1620, conclu ensuite des oflfres de la part 
des catholiques de n'attaquer ni les princes de l'Union, ni les 
Etats héréditaires du Palatin, si l'Union s'engageait, de son côté, 
à ne pas attaquer la Ligue et à ne pas secourir les Bohémiens, 
présente un cas assez intéressant de neutralité conditionnelle. Au 
commencement de cette même année 1620, le margrave protes- 
tant Georges-Frédéric de Bade-Durlach était entré avec 8000 hom- 
mes dans l'Ortenau, pays dépendant de l'Autriche, situé à l'est 
de Strasbourg, sur la rive droite du Rhin, pour empêcher le colo- 
nel Anholt de passer le Rhin à Brissach avec les troupes levées 
en Lorraine pour le conjpte de l'empereur; mais comme on lui 
promit de ne pas attaquer les princes de l'Union, et qu'on le 
menaça de l'attaquer lui-même s'il barrait le chemin à Anholt, il 

« Hurter, Ferdinand U, t. I, p. 215 et 217. 
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laissa le passage libre. De même aussi, le margrave Joachim-Ernest 
d*Ansbach, général en chef de TUnion, alors campé à Rottenbourg, 
laissait passer les troupes que le duc de Bavière avait levées dans 
les Etats de son frère TElecteur de Cologne, à la condition qu'elles 
n'attaqueraient pas les princes de TUnion. Les contemporains ne 
voyaient pas dans un semblable passage, dit Iramilu^ iiinoxius^ 
une violation au principe de neutralité. On ne considérait pas 
TEtat neutre auquel on réclamait le passage comme légitimement 
exposé à Téventualité redoutable d'un transfert d'hostilités sur son 
territoire. Aujourd'hui, le neutre qui accorderait ce passage tacite- 
ment ou par faiblesse et, a fortiori, expressément, conmiettrait un 
acte équivalent à une prise de part aux hostilités. Mais les conditions 
et le droit de la guerre étaient tout différents au XVIP siècle. Gomme 
le dit fort bien M. Lameire*, quand les besoins douaniers et militai- 
res de l'Etat moderne exigèrent que les frontières fussent déter- 
minées positivement, on tailla encore comme à l'emporte-pièce 
sur ces frontières, parce que les traités, y compris même ceux de 
Westphalie, se faisaient à peu près exclusivement sur la base dite 
de Ynli possidelis, 11 en résultait dans l'abornement définitif des 
frontières tantôt des avances immenses en pays ennemis , tantôt 
des places importantes enclavées dans les Etats du vainqueur — 
système convenable à la rigueur à une époque où les campagnes 
se bornaient à des prises de bicoques, mais qui est devenu imprati- 
cable depuis que les guerres de la Révolution et de l'Empire ont 
fait naître les campagnes d'invasion proprement dites. Pour légi- 
timer ce ([u'on appelait le passage innocent, Hugo Grolius, affir- 
mant l'existence d'un droit distinct des droits nationaux, insinuait 
qu'en vertu d'un reste de communauté primitive, la propriété pu- 
blique de l'Etat se trouvait grevée d'une servitude de passage et 
il en arrivait à la conséquence suivante : Sic ettam mettes ah eo in 
qmm bcllnm jtistum movet is qui transit, ad ner/andiim transitum 
non valet, Neque magis admittendum si dicas , et alià posse Iran- 
siri : tatitundern enim quivis diceret, atqve eo modo jus Iranseundi 
•plane interimeretur ; sed salis est si sine dolo malo transHus postu- 
letur, qua proximnm ac cotnmodissimum est^. Cette théorie de 
la nécessité justifiée juridiquement par l'idée d'un reste de com- 
munauté primitive fut adoptée en principe, mais avec des tempé- 
raments par les continuateurs de Grotius, Wolf et Vattel. Ceux-ci 

» La neutralité territoriale locale, p. 18-23. 

• De jure helU ac pacis, livre II, clmp. Il, § XllI, 4. 
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repoussèrent les dernières conséquences du maître. En particulier, 
Wolf veut, pour que le passage puisse être concédé exceptionnel- 
lement, trois conditions : que la réclamation fondée sur la com- 
munauté primitive ne soit pas nuisible au dominus neutre; qu'elle 
ait pour but de soutenir une cause juste et que la nécessité existe 
réellement ^ Mais à Tépoque qui nous occupe c'est la doctrine de 
Grotius qui prévaut et dans toute sa rigueur. Il était généralement 
admis qu'à toute enclave correspondait forcément une servitude 
de passage sur les territoires intermédiaires, surtout quand il s'a- 
gissait d'une guerre du saint Empire; ainsi les domaines spora- 
diques de la noblesse immédiate qui , en droit , ne demeuraient 
neutres que pour les guerres privées, constituaient d'ordinaire 
autant d'enclaves à la disposition absolue de l'empereur. La neu- 
tralité et le fait de refuser le passage étaient d'ailleurs choses ra- 
dicalement distinctes. Souvent, en effet, pour ne pas dire dans la 
plupart des cas , le belligérant n'accordait le bénéfice de la neu- 
tralité, savoir l'engagement de ne pas troubler les relations com- 
merciales et amicales antérieures, qu'à charge par le neutre de 
tolérer le transitus innocens^ quand il ne s'agissait pas d'obligations 
plus onéreuses encore. En un mot, la neutralité était un rapport 
plutôt politico- diplomatique que juridique, que de droit stricto 
seiisu. C'est là le caractère commun de toutes les espèces fournies 
par la guerre de Trente ans. 

Voilà un dossier qu'il serait bon de compulser. Mais comme il 
nous est impossible d'examiner ou d'embrasser tous les cas, nous 
nous bornerons à continuer de cataloguer dans l'ordre chronolo- 
gique ceux qui nous paraissent typiques. 

Quand s'ouvrit la période danoise, l'infante qui gouvernait les 
Pays-Bas pour l'Espagne ne put obtenir l'appui de la Ligue contre 
la Hollande : la Ligue craignait de s'aliéner le Parlement anglais, 
la France et la Suède, ces trois Etats tenant à ce que l'Espagne 
ne recouvrât pas son ancienne prépondérance. Il ne restait dès 
lors à l'infante qu'à employer contre la Hollande toutes les forces 
espagnoles, et la première chose à faire c'était de se mettre à 
l'abri des ravages de Mansfeld et d'Halberstadt. Comme le cercle 
de Basse-Saxe, de son côté, espérait priver la Ligue du secours 
de l'Espagne, les parties intéressées à leur neutralité réciproque 
tombèrent d'accord pour conclure, le 23 février 1623, une con- 
vention formelle en vertu de laquelle elles s'engageaient à rester 

1 Vattel II, chap. 10. 
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neutres \ Quelques mois plus tard, Tilly, au contraire, refusait de 
reconnaître la neutralité du landgrave de Hesse-Cassel. II exigeait 
de lui qu'il le fît accompagner dans ses Etats par commissaire, 
conformément à la constitution de l'Empire, et lorsque les envoyés 
de Maurice prononcèrent le mot de neutralité: NiclU Neuiralilàt. 
s'écria-t-il, Gelwrsam heisst es, cuer Herr isl Fûrsl des Reiclis, der 
Kaiser dessen Oberliaupl^. Le landgrave, dont la haine était encore 
accrue par Tatlribution que l'empereur venait de faire de Mar- 
bourg à Louis de Hesse-Darmstadt, au lieu de commissaires à 
Tilly, lui envoya des milices pour lui barrer le chemin. Mais cette 
velléité de neutralité armée eut peu de succès, les milices s'étant 
laissé persuader facilement de retourner chez elles. 

Deux ans plus tard (31 mai 16i25), ces mêmes Hessois, par l'en- 
tremise de leur diète provinciale, convoquée par Tilly, à son 
quartier-général de Hersfeld, promirent de ne recevoir sur leur 
territoire aucune armée étrangère, mais de laisser le passage libre 
à l'armée de la Ligue et de s'opposer autant qu'ils le pourraient à 
ce que l'ennemi fît des enrôlements chez eux *. 

Le lendemain môme de la prise de Mûnden (9 juin 1626), Tilly 
qui avait hâte de s'assurer au moins la neutralité de la Hesse-Cassel 
avant d'en venir aux mains avec le roi du Danemark , somma le 
landgrave de recevoir une garnison bavaroise dans la forteresse 
de Cassel et de lui livrer plusieurs places fortes. Gomme il ne reçut 
en réponse que de vagues protestations de fidélité envers l'empe- 
reur, il se décida à convoquer les Etats du pays à Gudensberg, 
pour le 17 juin. Une commission de la diète se rendit auprès du 
landgrave pour l'engager à céder, ensuite de quoi Maurice signa, 
ses théologiens ayant été consultés pour savoir s'il ne s'y trouvait 
rien d'opposé à la loi divine, un écrit par lequel il promettait sur 
l'honneur de demeurer toujours fidèle à Ferdinand et de ne ja- 
mais s'allier avec ses ennemis (19 juillet). Par contre, après la mé- 
morable bataille de Lutter où les Danois furent défaits et qui eut 
pour conséquence l'abdication du Landgrave de Hesse-Cassel et 
d'ouvrir le nord de l'Allemagne à la Ligue , Tilly fut obligé de 
respecter le territoire neutre du duc de Brunswick-Lunebourg-Zell 
qui avait fourni des vivres à l'armée bavaroise. L'administrateur 
de Brème , de la maison de Holstein-Gottorp , se justifia auprès 

1 Hùrter, Geschichte Kaiser Ferdinands II, t. II, 266. 

« Rommel, VII, 435, 463, 479. 

» Uommel, VII, 591, cité par lliirter, II, 371. 
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de lui en assurant que s'il avait participé à Tarmement du cercle 
de Basse-Saxe, il avait eu soin de mettre la condition que jamais 
cet armement ne serait employé contre l'empereur '. Mais lorsque 
Hambourg, quelque temps avant que Wallenstein fît le siège de 
Stralsund, voulut rester neutre et empêcher ïilly de s'approvi- 
sionner, l'armée catholique s'opposa, en manière de représailles, à 
Tarrivée de bois destinés à la construction des navires, ce qui dé- 
termina la ville à envoyer son syndic, Vincent Mûllcr, d'abord au- 
près des villes de la Hanse, pour leur proposer de former entre 
elles une ligue défensive, puis à Prague, pour demander à l'em- 
pereur de traiter Hambourg comme ville neutre. 

Au commencement de l'année 1629, Richelieu, en prévision de 
l'éventualité d'une lutte entre la France et la maison d'Autriche, 
déploya tous ses eflforts pour faire prédominer la politique de 
neutralité de la Ligue en sa faveur. D'abord Charnacé offre, de la 
part du cardinal, à l'électeur de Bavière, de le faire roi des Ro- 
mains, pendant que Marcheville visite les cours allemandes et as- 
sure aux électeurs de Saxe , de Mayence et de Cologne , que 
Louis XIII ne souffrirait pas que la maison d'Autriche étendît sa 
puissance au point de menacer les Etats d'Allemagne ; puis les 
avances françaises étant favorablement accueillies, Marcheville 
vient encore à Munich, à la fin de 1629, et y obtient de la Ligue 
sa neutralité pour le cas où l'Autriche et la France en viendraient 
à une rupture ouverte: c On envoya vers le duc de Bavière, pour 
le disposer à porter les armes de la Ligue catholique d'Allemagne, 
dont il était le chef à demeurer neutre si le roi venait en rupture 
ouverte avec la maison d'Autriche, si mieux il n'aimait prendre ce 
temps de contraindre l'empereur de donner la paix à l'Allemagne 
et laisser chacun en la possession de ses biens.... On travailla si 
bien envers les électeurs, que les quatre catholiques se résolurent 
enfin d'envoyer à l'empereur une déclaration signée et scellée par 
laquelle ils improuvaient, entre autre chose, l'entreprise d'Italie et 
demandaient que justice fût rendue au duc de Mantoue; la neu- 
tralité fut conservée avec les Etats de Hollande et les alliés du 
roi, et les armes de l'empire déposées, ensorte que tous sujets de 
jalousie fussent ôtés à sa majesté très chrétienne *. > 

Le même Charnacé fut envoyé, au commencement de l'année 

» Voir Charveriat, Histoire de la guerre de Trente Ans, I, 405, 437. 

» CoUecHon des mémoires relatifs à Vhistoire de France, tome IV des mémoires 
de Richelieu, p. 818. 
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1631, au quartier-général de Gustave- Adolphe, à Berwalde, pour 
traiter avec le roi de Suède cette célèbre alliance de cinq ans, qui 
avait pour but de protéger les amis communs des deux royaumes. 
A ce moment-là, le succès avait accru les exigences du héros sué- 
dois, aussi Gharnacé eut-il toutes les peines du monde à obtenir 
de lui la reconnaissance de la neutralité de la Ligue et celle de 
rélecteur de Bavière', qui n'avait d'ailleurs rien de sérieux, le 
traité ayant été en général conclu pour replacer toutes choses 
dans l'état où elles se trouvaient avant la guerre, ensorte que 
Maximilien devait nécessairement perdre, avec la dignité électorale, 
la partie du Palatinat qui lui avait été cédée. 

Lorsque Gustave-Adolphe débarqua à Pillau , en 1630, l'élec- 
teur de Brandebourg, Georges-Guillaume, partagé entre ses obli- 
gations envers son suzerain, le roi de Pologne, dont il tenait en 
fief les Etats prussiens, et ses liens de parenté et de religion avec 
le roi de Suède , était en proie à son irrésolution habituelle. Les 
deux partis qui divisaient l'Allemagne se trouvaient représentés à 
la cour de Berlin. Cependant, Georges-Guillaume s'était déjà pro- 
noncé pour la politique de neutralité, d'une neutralité qui, à la 
vérité, n'avait été ni stricte, ni impartiale; car, lorsqu'il s'était 
montré disposé à reconnaître la translation de la dignité électorale 
palatine à la Bavière, bien loin de vouloir devenir l'allié de Chris- 
tian IV de Danemark il ne s'était pas seulement contenté de rap- 
peler ceux de ses sujets qui se trouvaient au service de ce prince, 
mais de plus il avait fourni des vivres aux impériaux et leur avait 
accordé le libre passage à travers ses Etats. Vis-à-vis de Gustave- 
Adolphe, il finit par se laisser encore entretenir dans cette dispo- 
sition à observer une neutralité favorable à la maison de Habsbourg 
par son voisin l'électeur de Saxe et surtout par un de ses conseil- 
lers privés, le comte Adam de Schwarzenberg. Ce ministre pensait 
qu'une alliance avec la Suède devait être tout au désavantage des 



* Les négociations furent même sur le point d'échouer, grâce à des difficultés 
d'étiquette. Charnacé avait refusé jusqu'alors de donner à Gustave- Adolphe le 
titre de roi, parce que la couronne de France ne l'accordait pas aux souverains 
qui, comme ceux du Danemark, de Pologne et de Suède, tenaient leur trône du 
consentement de leurs p]tats plutôt que de leur naissance. Gustave-Adolphe ayant 
menacé de cesser les négociations si on lui contestait un titre qui lui appartenait, 
Charnacé céda , mais il émit la prétention de placer le nom du roi , son maître, 
le premier sur les deux originaux du traité. Gustave- Adolphe refusa encore. On 
finit par convenir que le nom de Louis XIII serait mis le premier dans l'original 
français, le nom de Gustave-Adolphe le premier dans l'original suédois. (Voir 
Droysen, Gustave' Adoîplie, tome II, p. 255. 



— 107 ~ 

princes allemands, qui ne feraient ainsi que changer de maître et 
prendre un suzerain étranger plus exigeant que le suzerain alle- 
mand. Il émettait Tavis de former avec tous les Etats évangéliquos 
un tiers parti qui resterait neutre entre la Suède et TAulriche. Il 
avait d'ailleurs reçu l'accueil le plus aimable de Wallenstein, lors 
de son passage à Francfort sur TOder, avant le siège de Stralsund, 
alors que pour son maître il avait été demander au duc de Fried- 
land un allégement aux charges de l'occupation militaire. A cette 
occasion, Wallenstein s'était montré plus que conciliant ; il avait 
été jusqu'à reconnaître les droits héréditaires du Brandebourg sur 
la Poméranie. La politique que Schwarzenberg patronisait et pré- 
conisait parut donc à l'électeur Georges-Guillaume la plus sûre 
et la plus rationnelle à suivre au moment où Gustave-Adolphe in- 
tervint. Elle flattait son caractère chancelant et indécis, sans 
compter que Schwarzenberg lui-même étant catholique et d'une 
famille de barons de l'empire, aimait à rappeler à l'électeur que 
ses ancêtres s'étaient toujours bien trouvés de leur fidélité à la 
maison de Habsbourg. La diète du Brandebourg était également 
hostile à toute idée d'alliance avec le roi de Suède. Seulement 
cette politique ne faisait pas l'affaire de Gustave-Adolphe dont la 
pensée fondamentale de son expédition était d'entraîner à sa suite 
tous les princes protestants et de faire du protestantisme un dra- 
peau qui abriterait ses conquêtes. Il mit des conditions exorbitan- 
tes à la reconnaissance de la neutralité de son beau-frère. Il exigea 
que l'électeur le traitât comme il avait traité l'empereur ; qu'en 
conséquence il le laissât traverser ses Etats, lui fournît de l'argent 
et des vivres, condition absolument inadmissible, l'électeur ne pou- 
vant, en qualité de membre de l'empire, traiter Gustave-Adolphe 
comme son suzerain \ 

Le roi de Suède se montra d'une intransigeance encore plus 
radicale envers les plénipotentiaires des comtes d'Oldenbourg et 
de Frise orientale , quand ils vinrent à son camp lui porter leur 
déclaration de neutralité. Il leur témoigna un très vif méconten- 
tement et leur déclara qu'il ne respecterait leur neutralité que si 

• Peu après, Gustave-Adolphe qui avait besoin des deux forteresses de Custrin 
et de Spandau, parvint à persuader Pélecteur de lui remettre Custrin. Quant à 
Spandau, Georges-Guillaume se refusa à la livrer II promit seulement d'ouvrir 
cette ville aux Suédois, comme refuge s'ils étaient battus. Gustave-Adolphe ne se 
contenta pas d'une semblable promesse. Il fit avancer son armée jusqu'aux envi- 
rons de Berlin pour appuyer les négociations. L'électeur fut bien obligé de céder. 
11 s'excusa auprès de l'empereur d'être obligé d'user avec Gustave- Adolphe de 
moyens dilatoires. (Droysen, tome I, 300 et suiv., 342 passim.) 
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les troupes bavaroises et impériales évacuaient TOldenbourg, que 
si les deux comtes étaient relevés par l'empereur et par la Ligue 
de leurs obligations impériales et s'ils étaient en état de faire 
respecter cette neutralité par eux-mêmes. 

L'électeur de Saxe était moins directement menacé par les Sué- 
dois que celui de Brandebourg. C'était, d'ailleurs, celui des prin- 
ces allemands dont Gustave-Adolphe désirait le plus l'alliance, car 
il était le chef des Luthériens en Allemagne. Mais Jean-Georges se 
refusa péremptoirement à réunir son armée à celle du roi de 
Suède, à lui fournir des approvisionnements et lui interdit de pas- 
ser sur son territoire. Il agit de môme à l'égard des impériaux; 
malgré cela ceux-ci s'étant emparés de Mersebourg et du Pleissen- 
bourg de Leipzig, force fut au duc de sortir de cette neutralité 
qu'il n'était pas en son pouvoir de faire respecter et de se jeter 
dans les bras des Suédois. Un traité fut aussitôt conclu. Aux ter- 
mes de ce traité (septembre 1631) * , l'électeur de Saxe promit à 
Gustave-Adolphe, qui s'obligeait à employer toutes ses forces pour 
chasser les impériaux des territoires saxons, de réunir son armée 
à l'armée suédoise , de se soumettre à la direction du roi dans 
toutes les choses de la guerre, de ne conclure aucune paix sans 
son consentement, de lui ouvrir ses forteresses et de nourrir l'ar- 
mée suédoise tant qu'elle combattrait en Saxe l'ennemi commun. 

En général Gustave-Adolphe professait un profond mépris pour 
la politique de neutralité, qu'il affectait de ne pas comprendre. 
Dans un entretien qu'il avait eu à ce sujet avec Georges-Guillaume 
de Brandebourg, il lui avait exprimé assez brutalement le cas 
qu'il en faisait: c Was ist das fur ein Ding, Neutralitât? Ich vers- 
tehe es nicht. Es ist nichts damit*. » En 1631, pendant qu'il 
poursuivait ses conquêtes dans le bassin du Rhin, il alla même 
jusqu'à menacer les princes protestants d'être considérés comme 
ennemis s'ils restaient neutres, les forçant ainsi à conclure avec 
lui des traités par lesquels ils s'engageaient à payer des subsides 
à la condition d'être dédommagés par des agrandissements aux 
dépens de la ligue. A fin décembre 1631 il somme la ville de 
Francfort-sur-le-Mein de lui ouvrir ses portes. La ville se déclare 
neutre; elle lui envoie quelques conseillers municipaux qui expo- 
sent les devoirs des bourgeois envers l'empereur et les dangers 
qu'une alliance avec lui ferait courir à leurs foires, à leurs privilè- 

* Gfrôrer, Gustave-Adolphe^ p. 652 et suiv. 

« Ebenda, II, p. 228. Cité par M. Schweizer, I, p.t29. 
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ges, mais Gustave-Adolphe reste impassible et inébranlable dans 
sa résolution. Il force Francfort à se rendre. Le seul envers qui il 
consent de respecter la neutralité et qu'il autorise à continuer ses 
relations avec l'empereur, c'est Georges II de Hesse-Darmstadt, 
parce que ce prince est le gendre de l'électeur de Saxe. 

Ce qui manquait à tous ces Etats particuliers pour pouvoir em- 
pêcher que leur neutralité ne fût tournée en dérision, c'était l'en- 
tente et la force nécessaires : s'ils avaient agi de concert et résolu- 
ment ils auraient pu écarter la guerre de leurs territoires. Quand, 
par suite de la prise de Francfort-sur-Oder, de Landsberg et de 
Grossen, Gustave-Adolphe fut devenu maître de tout le cours de 
rOder, depuis son embouchure jusqu'à la Silésie, le parti catholi- 
que était tout à fait désorganisé. Si à ce moment-là les princes 
protestants au lieu de suivre leur ligne de conduite vacillante 
avaient agi avec vigueur ; s'ils avaient levé des troupes et pris à 
l'égard du roi de Suède et de l'empereur un rôle de neutres forte- 
ment armés, ils auraient pu, d'un côté, obliger Ferdinand et la 
Ligue à retirer VEdil de reslitulion et de l'autre arrêter la marche 
victorieuse de Gustave-Adolphe. Apres le sac de Magdebourg la 
cour de Berlin revint bien à son idée de former un tiers parti neu- 
tre avec le principal concours de la Saxe, mais Gustave-Adolphe 
ayant marché sur Berlin avec toute son armée, la rangea en ba- 
taille devant les portes de cette capitale. L'effet produit par ce 
déploiement de force fut décisif. 

Cependant la cause de la neutralité était loin d'être irrémédia- 
blement compromise. Richelieu dont le but était de donner la cou- 
ronne impériale à la Bavière s'effrayait des succès inquiétants de 
Gustave-Adolphe. Il s'était proposé d'affaiblir l'Autriche en lui en- 
levant la Ligue et de sauver la Ligue afin de s'en faire au besoin 
une arme contre la Suède. Aussi après avoir lié ensemble la 
France et la Bavière par un traité secret d'alliance défensive, les 
8/30 mai 1631, en vertu duquel les Etats héréditaires de l'élec- 
teur, ceux qu'il avait conquis, ainsi que la dignité électorale, pour 
lui et ses héritiers, lui étaient garantis, à charge, si la France était 
menacée, de venir à son aide. Richelieu envoya de nouveau Char- 
nacé à Munich pour engager le duc Maximilien à conclure en son 
nom et au nom delà Ligue un traité de neutralité avec la Suède. 
Chargé de sonder lo roi de Suède l'ambassadeur français de 
L'Isle faisait observer à Gustave-Adolphe qu'en attaquant les ter- 
ritoires catholiques, il violait le traité de Berwaldc, ce à quoi le 
roi, qui se défiait de la Ligue et pensait qu'elle ne demandait la 
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neutralité que pour gagner du temps, répondait qu'il était dis- 
posé à respecter cette neutralité si la Ligue de son côté s'abste- 
nait de toute hostilité, si elle licenciait ses troupes et n'accordait 
aucun secours à l'empereur. L'électeur de Bavière ne suivit pas 
aux négociations; mais celui de Trêves ainsi que la ville de Colo- 
gne et Wolfgang-Guillaume de Neubourg saisirent habilement 
cette occasion pour se déclarer neutres en se plaçant sous le pro- 
tectorat de la France, ce qui surprit très désagréablement Gus- 
tave-Adolphe*. Bien qu'à la suite de la campagne de Franconie 
les rapports entre la France et la Suède commençassent à s'aigrir 
le traité de Berwalde fut quand même renouvelé. Le 19 avril 1633 
la France s'engageait à payer un subside annuel d'un million de 
livres et la Suède à lever une armée de 30 000 fantassins et de 
6000 cavaliers. Tous les gouvernements d'Allemagne et d'Europe 
purent accéder à cette alliance, qui devait durer jusqu'au rétablis- 
sement de la paix. Les princes allemands finirent aussi par se 
laisser gagner, et le 23 avril une alliance fut conclue entre la Suède 
et les cercles de Souabe et de Franconie, du Haut-Rhin et du 
Bas-Rhin. Cette alliance présente ce trait caractéristique qu'aucun 
allié ne pouvait rester neutre ni traiter séparément avec l'ennemi, 
tous devant aider la Suède à obtenir ce qu'elle appelait sa juste 
satisfaction. Mais après la défaite de Nœrdlingen de 1634 qui 
ébranla la confiance que les protestants avaient eue jusqu'alors 
dans les forces de la Suède, la France supplanta cette puissance 
en Allemagne. On commençait d'ailleurs à comparer et à assimiler 
la politique du chancelier Oxenstierna à celle de Wallenstein. Ce 
revirement diplomatique dut naturellement être consacré par un 
nouveau traité qui fut signé le 1"' novembre 1634 entre Louis XIII 
et l'Union, et qui stipule implicitement une garantie de neutralité. 
En effet à côté des articles qui accordaient au Roi très-chrétien 
un représentant avec voix délibérative pour toutes les affaires au 
conseil de l'Union et qui établissaient qu'on ne ferait ni paix ni 
trêve que d'un commun consentement, la France s'était réservé 
de prendre sous sa protection tous ceux qui le lui demande- 
raient, tandis que les confédérés seraient obligés de les traiter 
comme neutres. 

Mais d'un autre côté, au nord de l'Allemagne, la situation des 
affaires vint, par la mort de Georges-Guillaume survenue en 1640, 
à se modifier dans un sens favorable à la Suède. Le nouvel élec- 

» Char?ériat, tome 11, p. 1 44. 
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leur Frédéric-Guillaume, qu'on appela le grand électeur , ayant 
renvoyé Schwarzenberg, se mit à négocier à Hambourg avec Tam- 
bassadeur suédois Salvius et l'ambassadeur français d'Avaux. Il 
désirait ardemment un rapprochement avec la Suède pour pouvoir 
s'appuyer sur elle et sur la France contre le roi de Pologne qui 
ne consentait pas à lui donner l'investiture de toute la Prusse 
sans restriction. Un autre motif lui dictait plus impérieusement 
encore celte politique; c'était l'espoir d'épouser un jour la fille 
même de Gustave-Adolphe, la jeune reine Christine de Suède, qui 
n'avait alors que quinze ans. Le gouvernement suédois ne parta- 
geait pas les ambitions matrimoniales du grand électeur; mais 
comme il voulait encore moins brusquer les choses par une offen- 
sante fin de non-recevoir aux avances qui lui étaient faites, il se 
borna à conclure avec Frédéric-Guillaume un traité de neutralité, 
sous date du 24 juillet 1641, qui devait durer deux ans et dont 
Torstenson profita largement pour envahir les Etats héréditaires de 
l'Autriche ^ L'empereur Ferdinand III comprit lui aussi quel parti 
il pouvait tirer de la neutralité dans de telles conjonctures. Ayant 
fait la paix à Goslar avec les ducs de Brunswick, il leur accorda en 
avril 1642 la neutralité que ces princes lui demandaient*. La môme 
année le prince d'Orange, envoyé par Richelieu au secours de 
Guébriant sérieusement menacé par les Austro-Bavarois et par les 
Espagnols, négocia une neutralité conditionnelle qui ne laissa pas 
de déconcerter les plans du cardinal. Le général autrichien Ilatz- 
feld et le feld-maréchal bavarois Wahl à qui Maximilien de Bavière 
avait défendu d'attaquer les Hollandais, les troupes bavaroises, 
selon lui, ayant été levées pour défendre l'empire et non pour 
guerroyer dans l'intérêt des Espagnols, ces deux généraux envoyè- 
rent un aide de camp auprès du prince d'Orange pour lui deman- 
der dans quel dessein il marchait contre l'Allemagne*. Le prince 
répondit qu'il garderait la neutralité envers les impériaux tant 
que ceux-ci ne se réuniraient pas aux Espagnols. Les deux géné- 
raux assurèrent de leur côté qu'ils resteraient également neutres 
vis-à-vis de la Hollande si le prince s'éloignait du camp français 
et ne prêtait aucun appui à Guébriant, ce à quoi le prince se ré- 

' Koch, Geschischte des dcutsclien Reichs untcr der Regierung Ferdinands III ^ 
tome I, p. 341. 

, Koch, Geschischte des deutschen Beichs unter der Begierung Ferdinands, t. I, 
338 et suiv. 

, GharYériat, Hist, de la guerre de Trente Ans, II, 454-455. 
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solut en laissant toutefois à Guébriant quelques régiments et tou- 
tes ses munitions. 

L'armistice d'Ulm, conclu le 14 mars 1647, une fois que Maxi- 
milien de Bavière eut vu les Suédois prêts à reconnaître tous ses 
droits sur le Haut-Palatinal et la dignité électorale, présente en- 
core un spécimen de neutralisation analogue aux neutralisations 
établies par le droit international moderne, à cela près qu'au lieu 
d'être constituée à litre perpétuel , cette neutralisation, étendue 
aux trois cercles de Franconie , de Souabe et de Bavière , ainsi 
qu'à l'électoral de Cologne, n'était valable que pour six mois, dé- 
lai d'armistice; pendant ce temps-là, les deux cercles et Téleclorat 
en question furent affranchis des droits de passage et du loge- 
ment des troupes. Et au cours des négociations qui précédèrent 
l'armistice, Turenne, ayant pris Tubingue et Schweinfurth pour 
assurer ses derrières avant d'opérer en Souabe sa jonction avec 
Wrangel qui avait reçu l'ordre de marcher sur Vienne, contrai- 
gnit à la neutralité comme on l'entendait alors d'ordinaire , c'est- 
à-dire sans préjudice pour le droit de passage, l'électeur de 
Mayence, Anselme-Casimir d'Ulmstatt, et le landgrave de Hesse- 
Darmstadt , lequel d'ailleurs avait vu ses Etats ravagés et ruinés. 
Le premier avait d'abord promis de payer 50 000 florins pour 
n'avoir pas à fournir de quartiers dans ses Etats, puis de faire 
sortir de Gernsheim la garnison impériale qui l'occupait et d'en 
raser les fortifications. C'est ainsi que Turenne réussit à isoler 
complètement l'Autriche. Mais Maximilien, trompé dans l'espoir 
qu'il avait conçu de hâter par l'armistice d'Ulm la conclusion de 
la paix, et influencé par la pression des princes catholiques, se 
rapprocha du parti de l'empereur. Par un accord, conclu à Passau 
le 2 septembre 1647 , la Bavière s'engagea à réunir son armée à 
celle de l'Autriche en réservant toutefois sa neutralité à l'égard 
de la France, et à la condition que la paix serait rétablie le plus 
tôt possible. Maximilien s'estimait être d'autant plus autorisé à 
dénoncer l'armistice que le général suédois Kdnigsmark l'avait 
violé en envahissant et en rançonnant l'électeur de Cologne et 
que la proposition avait été faite aux conférences d'Osnabrûck 
d'enlever à la Bavière son siège et sa voix dans le Collège des 
princes et d'assigner le premier rang dans ce collège à la couronne 
de Suède. Au moyen d'un mémoire public il invita les protestants 
à se ranger aussi du côté de Icmpereur contre les Suédois dont 
le but était de soumettre toute l'Allemagne à leur domination. Il 
fit également annoncer à la cour de Paris qu'il observerait l'ar- 
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mistice à Tégard de la France en exprimant Tespoir que le Roi 
très Chrétien ne réunirait plus ses troupes avec celles des Suédois 
qui avaient violé la neutralité. Mais Mazarin, comme Richelieu, se 
proposait d'affaiblir l'Autriche et la Suède Tune par l'autre, sans 
laisser succomber aucune de ces deux puissances, de peur d'avoir 
ensuite sur les bras celle qui aurait été victorieuse. Aussi refusa-t- 
il nettement d'abandonner les Suédois et de rester neutre comme 
le lui demandait l'électeur de Bavière. 

Enfin, quand le congrès de Westphalie s'ouvrit, il fut décidé que 
les deux villes où devaient avoir lieu les négociations seraient 
neutralisées. La garde suédoise qui occupait Osnabrûck, après avoir 
longtemps refusé d'évacuer le château de Pétersbourg, finit par 
abandonner cette ville en en laissant le gouvernement à ses ma- 
gistrats. L'empereur, de son côté, releva Munster du serment 
qu'elle lui avait prêté *. 

Par ce traité de Westphalie, l'Allemagne, tout en continuant 
d'être une fédération d'Etats sous la suzeraineté de l'empereur, 
vit son unité affaiblie et sa cohésion diminuée par l'accroissement 
de l'influence des Etats étrangers et par le droit d'alliance accordé 
aux Etats particuliers, dans les limites compatibles avec les pré- 
rogatives de l'empire. Ainsi la Suède obtint des territoires consi- 
dérables en Allemagne, des positions militaires et commerciales 
importantes sur l'Oder et sur l'Elbe, et trois voix à la diète; la 
France, elle, acquit les deux passages de Philippsbourg et de Bris- 
sach, qui lui permettaient d'entrer à volonté dans l'empire. La 
Bourgogne, comprenant les Pays-Bas et la Franche-Comté, con- 
tinua toujours de former, comme nous l'avons déjà vu, un des cer- 
cles de l'empire , à la condition toutefois que l'empereur resterait 
neutre dans la guerre qui régnait entre la France et l'Espagne. 
Mais la France et la Suède, en garantissant toutes les stipula- 
tions du traité, s'étaient réservé l'occasion d'intervenir dans les 
affaires d'Allemagne, ce qui, par un contre-coup naturel, donna 
lieu à des traités ou déclarations de neutralité, car le congrès de 
Westphalie ayant accordé aux Etats particuliers, soit entre eux 
soit avec les puissances étrangères, la faculté de faire des traités 
d'alliance, à la seule réserve de ne les conclure ni contre l'em- 
pereur, ni contre l'empire, le droit de rester neutres, comme ils en 
avaient usé pendant la guerre de Trente ans, leur fut ainsi impli- 
citement garanti. 

' Kocb, Geschichte des deutsclien Eeichs unter der Regierung Ferdinands III, 
t. II, p. 8. 
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Cette garantie du droit à la neutralité permettra plus tard 
à Louis XIV d'établir l'échafaudage d'alliances et de neutra- 
lités dont il sut si habilement se pourvoir quand la triple alliance 
de la Hollande, de l'Angleterre et de la Suède l'eut forcé de si- 
gner la paix d'Aix-la-Chapelle de 1668 par laquelle il dut rendre 
^: la Franche-Comté et se contenter d'une partie de la Flandre. 

Parmi les moyens de stratégie diplomatique employés pour rom- 
pre cette triple alliance et isoler le plus possible la Hollande, les 
négociations engagées avec les princes d'Allemagne jouèrent , en 
effet, un rôle prépondérant. Sous le couvert de leur neutralité, 
ces princes prêtèrent plus ou moins directement leur concours à 
Louis XIV. Le 28 juillet 1671, c'est l'évêque de Munster qui con- 
clut deux traités : en vertu du premier, qui était public, il restait 
neutre, et par le second, qui était secret, il ouvrait ses Etats et 
mettait ses ressources à la disposition du Roi très Chrétien, moyen- 
nant un subside annuel de dix mille écus. A la même date, l'évê- 
que d'Osnabrûck, de la maison de Lunebourg, promettait que sa 
neutralité donnerait des preuves de son affection aux intérêts et 
au service du Roi (Dumont, VII, texte du traité), c'est-à-dire laisserait 
les armées françaises circuler chez lui et y acheter des vivres. L'é- 
lecteur de Cologne, déjà lié à la France depuis deux ans, s'enga- 
geait plus étroitement encore à donner 'aux Français le passage 
des vivres, des magasins et à leur laisser construire un pont sur 
le Rhin à l'endroit qu'il leur plairait de choisir. Le grand électeur 
de Brandebourg lui-même qui, jusqu'alors, s'était montré rétif à 
toute proposition de Louis XIV, fut bien obligé de subir les con- 
séquences de son infériorité et de l'indécieion de l'empereur Léo- 
pold. Il conclut avec le grand Roi ce traité de Vossem où il s'en- 
gagea à ne plus aider, sous aucun prétexte, directement ou indi- 
rectement, les ennemis de la France, ni souffrir aucune garnison 
hollandaise dans ses villes. Le grand électeur, dans ce traité de 
neutralité, refusa de s'engager contre l'empire, ce qui était légitime 
et conforme aux principes naturels d'une exacte neutralité. Il vou- 
lait d'ailleurs avoir les mains libres au cas où il serait attaqué. 
Louis XIV finit par donner son assentiment à cette manière de 
voir à condition qu'on ne considérerait pas comme attaque contre 
l'empire toute expédition en Allemagne, contre tout prince, quel 
qu'il fût, qui attaquerait Sa Majesté ou donnerait assistance à ses 
ennemis, contrairement au traité de Munster 

Les treize premières -annéos du XVIIP siècle furent remplies par 
la guerre que les maisons d'Autriche et de Bourbon se firent au 
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sujet de la succession de Charles II d'Espagne et dans laquelle 
elles entraînèrent toute TEurope. La République de Venise fut la 
première à envoyer ses félicitations au petit-fils de Louis XIV, à 
son avènement au trône d'Espagne. Mais immédiatement après la 
reconnaissance du fait accompli par Philippe V, le roi d'Angle- 
terre, les Etats-Généraux de Hollande et le roi du Danemark for- 
mèrent cette coalition en faveur de l'empereur Léopold qui avait 
déjà dans son parti les rois de Prusse et de Pologne et presque 
tous les princes du corps germanique. Désirant ne point prendre 
part à une guerre à laquelle il n'avait aucun intérêt, le Sénat de 
Venise se déclara neutre. Il affectait de regarder la querelle des 
maisons de France et d'Autriche comme lui étant indifférente. 
Mais ce n'était qu'un prétexte pour excuser une timide inaction et 
voiler une indigne et lâche faiblesse, car il ne sentait lui-même 
que trop combien il serait dangereux que l'une ou l'autre des deux 
puissances rivales acquît dans l'Italie les deux Etats qu'on allait 
se disputer, le royaume de Naples et le duché de Milan. Il arriva 
donc, ce qui était à prévoir, qu'on ne tint pas grand compte d'une 
neutralité essentiellement passive, que celui dans l'intérêt de qui 
elle était invoquée n'était pas en état de faire respecter. Tout le 
territoire vénitien étant enveloppé par des possessions autrichien- 
nes contiguës à la République, Français et Autrichiens, les deux 
partis belligérants, non seulement envahirent tour à tour le terri- 
toire vénitien, parce qu'il fallait nécessairement y passer, mais en- 
core rendirent Venise responsable des violations que sa neutralité 
avait soufferte de leur chef. Quand le gouvernement vénitien se 
plaignait à l'un ou l'autre des belligérants, il ne recevait pour 
toute satisfaction que la menace de voir se renouveler de c justes 
représailles » à cause du passage livré ^ 

Dans la guerre de la succession de Pologne, la Prusse, qui n'a- 
vait pas d'intérêt à appuyer ni Stanislas Leczinski, soutenu par le 
cardinal Fleury, ni Auguste III de Saxe, soutenu par l'Autriche et 
la Russie, demeura neutre, mais d'une neutralité très imparfaite 
s'il en fût, car elle ne dispensa pas Frédéric-Guillaume I" de four- 

' Voir Darii, Histoire de Venise, livre 84, chap. 11. Cet auteur rapporte qu'un 
ambassadeur anglais s'étant plaint comme d'un acte attentatoire au droit des 
gens, du fait que des préposés de la douane vénitienne avaient visité la gondole 
de ses serviteurs et saisi des marchandises en contrebande , onze commis furent 
punis pour avoir fait leur devoir; que ces malheureux furent condamnés aux ga- 
lères et avant d'être envoyés à la chaîne, promenés dans Venise avec un écriteau 
qui indiquait leur faute ou plutôt qui attestait la pusillanimité et l'ignominie du 
gouvernement. 
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nîr son contingent à Tempire. Toutefois , la France reconnut et 
respecta cette neutralité imparfaite, seulement en retour de sa re- 
connaissance, elle exigea que, exception faite de la prestation en 
hommes due par la Prusse comme Etat d'empire , cette dernière 
puissance observerait en tout et partout ailleurs une exacte neu- 
tralité. La conduite de la Prusse était correcte au point de vue 
du droit des gens positif de cette époque ; elle était au surplus 
dictée par cette circonstance que quand la question de la disso- 
lution sociale de la Pologne avait commencé à s'agiter dans les 
Chancelleries, le Roi-sergent n'avait pas réussi à faire adopter par 
les cours intéressées un certain plan de partage qui était préma- 
turé, mais réservé à son fils Frédéric II de faire valoir plus tard *. 
Lorsque au début de la guerre de la succession d'Autriche, la 
Bavière, l'Espagne et la France décidèrent par le traité secret de 
Nimphebourg, du 1" mai 1741, le partage de la monarchie autri- 
chienne, l'Angleterre, qui s'était prononcée sans succès pour le 
maintien intégral de la pragmatique de l'empereur Charles VI, et 
qui ne pouvait prêter à la guerre continentale qu'une attention 
distraite, fut obligée, pour quelque temps du moins, de garder la 
neutralité. En effet, une armée française ayant sérieusement me- 
nacé le Hanovre, Georges II, tremblant pour son électorat, se hâta 
d'expédier à Versailles un envoyé chargé de demander grâce pour 
le petit Etat. Fleury, d'accord avec Frédéric II, fit alors offrir au roi 
d'Angleterre la neutralité du territoire hanovrien, moyennant que 
Georges II cessât de faire opposition à l'élection bavaroise. L'ac- 
commodement fut accepté. Mais quand cette défaillance fut connue, 
et elle ne tarda pas à l'être, ce fut un désarroi complet pour tous 
les partisans de Marie-Thérèse, quelque soin que le roi d'Angle- 
terre mît à assurer qu'il traitait exclusivement en qualité d'élec- 
teur et en dépit des protestations du cabinet britannique, Walpole 
en tête, qui prétendait ne pas même connaître une transaction 
qui ne regardait pas l'Angleterre*. Cependant, grâce aux fautes 
de ses ennemis, au dévouement des Hongrois et à l'appui de l'An- 
gleterre, qui se prononça de nouveau ouvertement pour elle, 

1 M. Schweizcr cite aussi, dans son Exposé historique, p. 33, ce cas de neutra- 
lité de la Prusse. Mais il le mentionne comme un exemple remarquable de neu- 
tralité contre la volonté. Nous ne comprenons pas sur quoi cet auteur fonde 
cette assertion, car il semble au contraire que la Prusse, à cette occasion, réser- 
vant pour un meilleur moment ses ambitieux desseins , ne devait avoir de préfé- 
rence pour aucun des rivaux au trône de la Pologne. 

« Duc de Broglie, Frédéric II et Marie-Thérèse, II, p. 30-33. 
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TAutriche réussit à se relever et à reprendre TofiFensive. C'est alors 
qu'irrité et inquiet d'apprendre qu'une armée anglaise marchait 
sur l'Allemagne, Frédéric II demanda à la Diète germanique de 
former une armée impériale dite de neutralité, dont il prendrait 
le commandement et qui serait chargée de protéger contre l'in- 
vasion étrangère l'intégrité du sol germanique. En continuant ainsi 
la politique de neutralité que le grand électeur avait déjà recom- 
mandée dans son testament, Frédéric II faisait de la Prusse, pour 
nous servir d'une expression du duc de Broglie , le rempart et le 
bouclier de l'unité germanique, en attendant qu'elle en devînt 
l'incarnation *. 

Les luttes de rivalité de la France et de l'Angleterre dans 
l'Amérique du Nord fournirent encore au Grand Frédéric l'occa- 
sion de conclure avec l'Angleterre un contrat de neutralité, sous 
date du 3 juin 1756, acte en vertu duquel non seulement au- 
cune des parties n'attaquerait l'autre ni directement, ni indi- 
rectement, mais qu'au contraire, chacune de son côté, ferait 
tous ses efforts pour empêcher ses alliés de rien entreprendre 
contre l'autre partie, pour punir toute infraction à la paix et 
faire ensorte qu'aucune puissance étrangère n'entretint des 
troupes en Allemagne. Il était en outre convenu, dans un article 
secret, que les Pays-Bas autrichiens, ainsi que leurs dépendances, 
ne devaient pas être compris dans cette convention de neutralité, 
sous quelque prétexte que ce soit '. Cette politique de neutralité 
ne devait être que le prélude du rapprochement plus intime que 
la guerre de Sept ans allait causer entre les deux cours. 

En ce qui concerne cette guerre de Sept ans, à laquelle Pitt im- 
prima, de 1747 à 1761, une énergie qui fut fatale à la marine militaire 
et marchande et aux colonies françaises , la même politique d'al- 
liance avait été suivie par l'Autriche à l'égard de la France. Marie- 
Thérèse, qui n'avait jamais pu pardonner à Frédéric II l'enlèvement 
de sa Silésie, avait tout fait pour gagner les faveurs de la cour de 
Versailles. Mais à l'alliance offensive et défensive que le prince de 
Kaunitz avait offerte à Bernis, alors ministre des affaires étrangères 
en France , ce dernier avait préféré un traité de neutralité suivi 
d'un traité d'alHance purement défensive. Tous deux furent signés 
par le comte Stahremberg et le cardinal de Bernis, à Versailles, 
le 1" mai 1756. La première stipulation était relative au différend 

> Duc de Broglie, Frédéric 11 et Laiiis X V. 
■ Wenck, Codex juris gentium, III, p. 81. 
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d'abornenient des possessions américaines. L'impératrice-reine y 
promettait « que non seulement elle ne prendrait part ni directe- 
ment ni indirectement aux différends dont l'objet ne la regardait 
pas et sur lequel elle n'avait aucun engagement, mais qu'au con- 
traire elle observerait une exacte et parfaite neutralité pendant 
tout le temps que durerait la guerre. » Sa Majesté Très-Chrétienne 
déclarait en retour ne vouloir « de la façon la plus solennelle et 
la plus obligatoire qu'il se peut », n'attaquer sous quelque prétexte 
ou raison qu'il puisse être, les Pays-Bas ou autre Royaume, Etat 
et province dans la domination de Sa Majesté l'Impératrice-Reine 
et ne lui faire aucun tort soit directement, soit indirectement, ni 
dans ses possessions, ni dans ses droits \ 

Arrivé au terme de cette seconde évolution de la neutralité 
continentale en général, il nous reste encore à examiner l'espèce 
représentée par la Suisse, à laquelle, en raison de son caractère 
particulier et de la complexité des événements où elle s'est mani- 
festée, il convient d'accorder, déjà dans la période que nous ve- 
nons d'essayer d'esquisser, une place spéciale. Dans le premier 
stade de son développement, la neutralité des anciennes alliances 
fédérales n'offrait rien de radicalement distinct des cas généraux. 
Sa mention rentrait donc tout naturellement dans l'exposé général 
des faits. Mais, comme à partir du XVP siècle la neutralité suisse 
a pris insensiblement la consistance d'une règle de notre droit 
public, la nécessité de l'envisager, en lui consacrant une place à 
part, s'impose, en quelque sorte, pour la clarté du sujet. 



VU 



Depuis et malgré Marignan, la Suisse joua encore parfois dans 
la politique européenne le rôle d'une grande puissance militaire; 
dont l'alliance, à la solde de toutes les causes bonnes ou mau- 
vaises, était quand même toujours recherchée et souvent décisive. 
Mais peu à peu son importance diplomatique fut considérablement 
réduite et l'on ne vit plus comme au siècle précédent, lorsque les 
ambassadeurs des grandes puissances venaient s'asseoir à côté de 

1 Wenck, Codex juris gentium, III, p. 139. 
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nos magistrats pour discuter avec eux la politique générale , de 
ces Diètes célèbres qui ressemblaient à de véritables congrès eu- 
ropéens. 

Les anciens partis fondés sur les oppositions d'intérêts entre 
les Etats-villes et les Etats-campagnards s'étant effacés pour faire 
place aux deux camps politico-religieux des réformés et des catho- 
liques, la politique fédérale revêtit à Tintérieur un caractère net- 
tement confessionnel et môme, on peut le dire sans exagération, 
théologique. En ce qui touche les affaires extérieures, la liberté 
d'action de la Confédération fut restreinte aux limites compatibles 
avec la nouvelle alliance française. Il y avait longtemps que les 
rois de France avaient cherché à nouer des relations étroites avec 
ce qu'on appelait les Ligues de la Haute-Allemagne. Déjà depuis 
la bataille de St-Jacques sur la Birse, tenant en haute estime la 
valeur militaire de nos ancêtres, ils ne dédaignèrent pas de solli- 
citer le concours des mercenaires suisses en qui ils trouvaient le 
point d'appui de leurs ambitions. Le Corps de droit diplomatique 
de Du Mont mentionne déjà sous Charles VII (tome III, p. 193) 
une lettre d'alliance avec les Suisses sous date d'avril 1452 qui, 
d'après notre terminologie moderne, rentre dans la catégorie des 
traités de commerce et d'amitié. Comme la France pouvait offrir 
à l'industrie de leur pays peu productif des ressources économi- 
ques beaucoup plus grandes, surtout en matière commerciale, que 
les princes d'Allemagne, et que, d'autre part, tout en se refusant 
péremptoirement à s'acquitter des prestations dues à l'empire, si 
minimes qu'elles fussent, ils n'étaient pas disposes envers celui 
qu'ils appelaient toujours leur AUergnâdigsten Henii, à se départir 
d'un loyalisme de pure forme, qui pouvait à l'occasion présenter 
de sérieux avantages, les Confédérés reconnurent de bonne heure 
que, tenir la balance égale entre la France et l'empire, c'était 
donner la préférence à la politique la plus favorable à l'indépen- 
dance la plus complète de leur Etat. 

€ Ce que ces premiers temps, dit M. Hilty, offrent de plus inté- 
ressant, c'est une décision de la diète du 10-16 avril 1480 dans 
la supposition d'une guerre entre l'Allemagne et la France (Recès III, 
I, 63; Jahrbuch, II, p. 690) où paraît bien l'ancienne notion de 
neutralité : 

> On répondra aux alliés de l'Alsace (der nicdern Vereinigung) 
sur la requête qu'ils nous ont faite à réitérées fois de ne plus per- 
mettre d'enrôlement pour le roi de France, qu'ayant pris depuis 
longtemps des engagements envers lui, nous devons tenir la pa- 
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rôle donnée. Toutefois nous n'entendons porter par là préjudice 
ni au Saint-Empire, ni à nos dits alliés. Nous n^avons rien à dire 
s'ils prennent leurs mesures contre le roi; seulement ils ne doi- 
vent pas attaquer les Français, mais les attendre chez eux. Et si 
le roi les y attaque, ils peuvent compter que la Confédération ne 
les abandonnera pas, mais tiendra les engagements qu'elle a pris 
envers eux *. > 

Mais une fois l'alliance française consommée par la paix perpé- 
tuelle du 29 novembre 1516, la politique fédérale finit par s'identi- 
fier avec celle de la France et dès lors la Suisse sera nécessaire- 
ment placée dans une situation d'infériorité qui sera encore 
aggravée par la vénalité du patriciat et la gigantesque corruption 
au moyen de laquelle les rois très-chrétiens surent se créer chez 
nous des partisans plus que dévoués. Si l'on ajoute à ce tableau 
les dissensions religieuses et les guerres civiles dans lesquelles se 
perdit pendant deux siècles consécutifs, sans résultat apprécia- 
ble, le meilleur de la force du pays et où tout empêchait l'esprit 
national suisse de prendre conscience de lui-même, on compren- 
dra aisément que l'alliance française devait fatalement conduire 
la Confédération à la déchéance et à la dépendance politiques. 
Jamais, en effet, les adversaires issus de la dissidence religieuse 
ne purent résolument se résoudre à subordonner leurs intérêts 
confessionnels aux grands intérêts communs. L'égarement produit 
par ces passions confessionnelles qui aveuglaient les esprits invita 
catholiques et protestants à conclure des alliances avec l'étranger 
et empêcha toujours la Confédération de pouvoir prendre à l'exté- 
rieur l'attitude d'un Etat parfaitement homogène. Ainsi en 1527 les 
cantons réformés inaugurent cette politique néfaste : Berne, Baie, 
Mulhouse, Bienne, Saint-Gall, Schafifouse forment avec la ville de 
Constance la Combourgeoisie chrétienne, le Clirisliches Burgrechi 
dont Zwingli était l'âme. A ce Sonderbund réformé les catholi- 
ques répondent en 1529 par le Ferdwandisches Bûndniss, cette 
alliance avec l'ennemie héréditaire de la Confédération, la maison 
d'Autriche. L'irritation déjà très grande des partis, sans cesse ali- 
mentée par des prédications violentes, monta alors à son comble. 
Grâce à l'intervention amiable des députés des cantons restés 
neutres, qui portèrent en toute hâte d'un camp à l'autre des mes- 
sages de paix et de conciliation, on put prévenir les hostilités et 
s'entendre pour conclure la première paix de Cappel, paix éphé- 

« Ililty, Neutralité de la Suisse, p. 30. 
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mère que les intrigues de Zurich, qui, aspirant à Thégémonie, 
prétendait imposer la prédication de TEvangile, et poussait Berne 
à exclure les cinq cantons catholiques des bailliages communs de 
TArgovie, rompirent deux ans plus tard. A cette occasion, on vit 
Zwingli, l'ancien ennemi de la France et des services mercenaires, 
chercher à gagner à sa cause François I*' en lui envoyant un plan 
de campagne contre l'empereur Charles-Quint. Etant plus réfor- 
mateur que patriote , il ne recula pas non plus devant l'idée de 
s'entendre avec le landgrave de Hesse et même avec Venise. 

Dans la seconde moitié du XVP siècle les catholiques prennent 
leur revanche dans cette politique anticonstitutionnelle et antinatio- 
nale. A leur tour, sous l'influence du cardinal de Borromée, ils for- 
ment d'abord une ligue séparée avec la Savoie, le pape et Tévêque 
de Baie, puis le 5 octobre 1586 la fameuse ligue d'or pour la res- 
tauration de l'ancienne foi. Ce défaut d'entente entre les confédé- 
rés, ces ligues séparées avec diètes distinctes qui sapaient ainsi par 
la base le pacte fondamental de 1291 et qui, entre parenthèses, 
devait nous faire perdre Mulhouse, Strasbourg et Constance, ne 
permettaient guère à la Confédération, oublieuse de sa mission 
providentielle, d'observer vis-à-vis de l'extérieur, à moins de se 
résigner à une dissolution irrémédiable, une autre attitude diplo- 
matique que celle de la neutralité. Ainsi, au point de vue de l'in- 
fluence exercée par la politique intérieure sur les afl'aires exté- 
rieures, il faut considérer la neutralité suisse comme étant avant 
tout une des conséquences directes des luttes confessionnelles. 
Les facteurs les plus actifs de l'ancienne politique de neutralité ce 
sont ces nombreuses alliances séparées des partis religieux avec 
l'étranger qui parfois compromirent si déplorablement la vitalité 
de la Confédération, mais auxquelles des réserves de bon sens et 
de patriotisme faisaient un heureux contrepoids dans les situa- 
tions critiques : témoin la déclaration de neutralité de 1546 faite 
à l'occasion de la guerre de Smalkalde, après que Charles-Quint 
eut sommé en vain les princes protestants d'Allemagne de recon- 
naître les décrets du concile de Trente et de dissoudre leur ligue. 
A ce moment-là les partis religieux en Suisse éprouvaient chacun 
à l'égard de ses coreligionnaires de très vives sympathies ; et ce- 
pendant, bien loin de se laisser entraîner à la guerre les confédé- 
rés, dans ce débat qui devait se terminer à la bataille de Muhlberg 
par la chute du protestantisme, furent unanimes à revendiquer les 
droits de la neutralité. Selon M. Hilty\ la guerre de Smalkalde 

' Jakrhuch, 1887, p. 688. 
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donna lieu à la Confédération de faire sa première déclaration 
occasionnelle de neutralité. 

Le développement de cette notion de neutralité fut également 
dû au défaut d'unité politique. Les frontières comprises plus tard 
sous la désignation de corps helvétique, avec leurs innombrables 
circuits d'angles rentrants et sortants, étant très indéterminées, 
devaient favoriser la politique du statu quo le plus radical. Il était 
par cela même, et à cause aussi des inégalités de droits au sein 
de la Confédération, difficile de concevoir des plans d'action com- 
mune, vigoureuse et décisive. Les huit anciens cantons n'étaient 
pas même liés tous directement les uns envers les autres; l'évê- 
que de Baie, Genève, Mulhouse, Rotwyl, la principauté de Neu- 
chàtel , entités politiques indépendantes et jalouses de conserver 
leur caractère propre, ainsi que les Grisons qui formaient déjà 
à eux seuls une Confédération, étaient réunis au corps helvétique 
par des liens si lâches qu'on peut se demander si ces Etats mi- 
nuscules faisaient bien partie d'un môme corps politique ou d'une 
confédération au sens moderne du terme, ou bien si leur alliance 
avec les Suisses ne participait pas plutôt de la nature d'une alliance 
internationale contemporaine. Ce qu'il y a de certain , c'est que 
les éléments de cet organisme fédératif, au lieu de concourir tous 
à un môme but pour former un faisceau unique et homogène, ne 
constituaient qu'un assemblage de forces plus ou moins cohéren- 
tes dont la résultante, au point de vue des relations extérieures, 
ne pouvait ôtre que la politique de neutralité. 

Lorsque la guerre de Trente Ans éclata, les confédérés s'aper- 
çurent bien que derrière les doctrines religieuses qu'on agitait 
dans les disputes théologiques se cachaient des tendances politi- 
ques, et que les questions purement religieuses dont les partis se 
servaient pour se faire des alliés avaient assez peu d'influence sur 
les affaires internationales; car, en effet, si pendant la guerre de 
Trente Ans la religion a été quelquefois un moyen, elle n'y fut 
jamais un but. Voilà pourquoi , en Suisse , catholiques et protes- 
tants, qui étaient d'ailleurs peu disposés à s'aventurer sur une 
mer dont on pouvait déjà prévoir les orages, sentirent que le salut 
de la Confédération était attaché au maintien de la politique légale 
du lien fédéral et que la seule ligne de conduite à tenir dans les 
circonstances critiques où l'on se trouvait, c'était une exacte neu- 
tralité. En 1628 les XIII cantons décident, devant l'attitude sus- 
pecte des impériaux, d'occuper les passages conduisant dans le 
Rheinthal, la Thurgovie et Bade * et en 1629, au moment o\x la 

1 Recè8,N, 2, p. 541, 543. 
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puissance impériale était la plus menaçante, alors que Tédit de 
restitution était exécuté de force et que Wallenstein disait tout 
haut que tout devait être soumis à un seul roi en Allemagne, 
Tempereur Ferdinand II ayant réclamé sur un ton d'autorité, qui 
cachait mal les secrets desseins de la maison d'Autriche, qu'on 
lui ouvrît jusqu'au rétablissement de la paix les passages alpestres 
conduisant en Italie, la diète répondit à celle mise en demeure par 
une fin de non-recevoir. Elle mit de piquet son élite et appela sous 
les drapeaux une armée volante, s'apprêtant ainsi à repousser la 
force par la force *. « Une chose, dit M. Daguet *, contribua beau- 
coup à faire prévaloir la politique iiationnle du chez soi sur la po - 
litique cosînopolite qui voulait entraîner la Suisse dans les hasards 
d'une guerre européenne ; ce fut la solution amiable donnée à la 
question religieuse en ce qui concernait l'administration des bail- 
liages communs. Un tribunal d'arbitres, nommé par la diète géné- 
rale, décida que les conflits de ce genre seraient jugés d'après les 
principes de la parité confessionnelle et non d'après le principe de 
la majorité, qui faisait loi pour les affaires politiques. Cette sen- 
tence, confirmée par tous les cantons et célèbre dans le droit public 
de la Suisse sous le nom de compromis de Baden^ fut signée le 
7 septembre 1632. » 

Cependant, même quand les deux partis comprenaient la né- 
cessité de prévenir une imminente violation de frontières, les me- 
sures dictées et prises par la clairvoyance et la dignité étaient le 
plus souvent énervées par l'invincible défiance mutuelle des Con- 
fédérés. Cet incurable inconvénient se fait déjà sentir en 1633, un 
an après le célèbre compromis de Baden. On en était à la période 
suédoise de la guerre de Trente Ans. Le duc de Feria, dans le 
Milanais, s'apprêtait à marcher au secours de l'Autriche antérieure 
et du duc de Lorraine attaqué par la France. Dans ces conjonc- 
tures, les cantons catholiques, par égard pour les protestants, n'o- 
sèrent pas ouvrir le défilé du Golhard aux troupes espagnoles. Cel- 
les-ci prirent leur chemin à travers la vallée de l'Adda, tandis que 
pour pouvoir les couvrir à leur arrivée, le général autrichien Al- 
dringer prenait position sur le versant nord. Le feld-maréchal 
suédois Horn, qui se trouvait alors sur le Danube, prévoyant que 
toute la haute Allemagne courrait un très grand danger si les 
deux maréchaux ennemis réussissaient à effectuer la jonction de 
leurs troupes, se résolut à occuper la place de Constance avant 

» Becès, V, 2, p. 601. 

* Daguet, Histoire de la Confédération suisse^ t. II, p. 144. 
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Tarrivée des Espagnols. Mais comme la prise de Constance parais- 
sait à Horn devoir être plus sûre et plus expédilive si Ton pre- 
nait pour base d'opérations la petite ville zuricoise de Slein , au 
lieu d'attaquer Constance par le nord, le général suédois n'hésita 
pas à violer la neutralité suisse en passant parStein, où il ne ren- 
contra d'ailleurs pas de sérieuse résistance , et par la Thurgovie 
pour se rendre devant Constance qu'il allait assiéger. Il précipita 
les événements afin de ne pas donner le temps aux Zuricois de 
lui fermer le passage, et, une fois la violation de territoire accom- 
plie , il s'excusa auprès de la Confédération et auprès de Zurich, 
en excipant de la nécessitas belli et en priant qu'on ne la consi- 
dérât pas comme une injurieuse agression de sa part *. Les can- 
tons catholiques, pour qui les intérêts de la Thurgovie se confon- 
daient avec leurs sympathies autrichiennes, insistèrent vivement 
pour qu'on repoussât la force par la force. C'était également l'avis 
de Berne. Mais les autres réformés, Zurich en tête, inclinaient pour 
les moyens amiables, poussaient à la temporisation et demandaient 
que l'affaire fût renvoyée à une session ultérieure , ce qui , aux 
yeux des catholiques, ne laissait pas de les rendre suspects de 
connivence avec Horn. 

Les catholiques avaient déjà envoyé des troupes pour soutenir 
l'abbé de St-Gall. Peu s'en fallut que les uns ne prissent parti 
pour Horn, les autres pour les impériaux. 

La neutralité de la Suisse donna encore lieu, en 1644, à un 
échange de notes diplomatiques. L'électeur de Bavière, au com- 
mencement de cette année, avait chargé Mercy d'occuper les fron- 
tières d'Allemagne du côté de la Suisse et le colonel Sébastien 
Bilgerin Zweyer d'Evebach d'inviter la Confédération à ne procu- 
rer aux Français, ni vivres, ni soldats, « weil dass der Erbeinung zu 
wieder wâre. » L'Erbeinung ou union héréditaire avec l'Autriche 
datait de 1511. C'était un traité qui obligeait les Suisses à ne 
point employer leurs troupes contre les Etats héréditaires que la 
maison d'Autriche possédait alors, ni contre l'empire germanique 
(article défensif), et en vertu de ce traité, si les Etats de l'un des 
contractants étaient attaqués, l'autre était tenu à pourvoir fidèle- 
ment à ce que le premier ne soit lésé outre justice et mesure*. Mais, 
grâce au fragile lien qui unissait encore les cantons à l'Allemagne, 

» Eecès, V. 2, 3, 771-73. 

• Papiers de Vambiissadeur Barthélémy^ vol. 425, fol. 94. Archives du ministre 
des affaires étraDgères de France. 
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les catholiques se bornèrent simplement à se déclarer neutres, 
pendant que les cantons protestants, gagnés par Targent de la 
France, répondirent que l'armée bavaroise était remplie de bra- 
conniers et de vagabonds et que si cette armée fermait leurs fron- 
tières, ils appelleraient les Français à leur secours. Maximilien leur 
fit répliquer que si son armée contenait dans son sein quelques 
braconniers et quelques vagabonds, c'étaient des Suisses. Il les 
menaça, en même temps, de les priver du sel qu'ils tiraient de la 
Bavière. Les choses en restèrent-là jusqu'en juillet de la même 
année où une nouvelle réclamation « worin geklagt wird, dass den 
Feinden des Kaisers und des Reichs von Basel aus, was dieselben 
wûnschen, zugefûhrt werde > fut notifiée à la Diète. Il est intéres- 
sant de jeter un coup d'œil sur les recès de la Diète concernant 
cette affaire, car ils nous montrent la manière curieuse dont nos 
ancêtres comprenaient leurs devoirs internationaux de neutres* : 
« Basel, y est-il dit, weist dièse Zulage unter Hinweisung darauf 
zurûck, dass die Neutralitât jedem den Zutritt in die Stadt geslalte 
und ihm erlaube gegen Bezahlung zu erhandeln, was fur seinen 
Leib nothwendig sei, und verantwortet sich in Bezug auf die ange- 
fûhrten Thatsachen weillâufig, auch ersucht es um Beistand wenn 
es nothwendig sein sollte , weil Basel nun seît Jahren grossen 
Gefahren und allerlei Bezûclitigungen ausgesctzt sei , indem man 
weder dem einen noch dem andern Theile recht thun kônne. » 

En général, en ce qui touche la politique de neutralité sous les 
anciennes alliances, les Confédérés, au lieu de prendre les mesures 
militaires que comportait la défense des frontières, agissaient de 
préférence par voie diplomatique (Abmachungen) , dans le but 
d'obtenir de la part des Etats voisins la neutralisation de certains 
territoires limitrophes. Leur politique consistait à multiplier ces 
neutralisations, parce que, d'après les idées du temps, une prise 
d'armes pour interdire le transitus innoxius eût été considérée par 
certains belligérants comme une sorte de démonstration hostile et 
extra-légale. En conséquence, les Confédérés pensaient qu'il était 
plus avantageux pour eux de s'entourer d'un cordon de territoires 
neutralisés par contrats, dont le respect devenait par là juridique- 
ment exigible, que de couvrir leurs frontières de leurs troupes. 
Une telle tendance à faire neutraliser les territoires environnant la 
Confédération pour la tenir éventuellement le plus éloignée possi- 
ble de tout théâtre d'hostilités, remonte déjà au commencement 
du XVI* siècle et môme au delà. C'est ce qui explique pourquoi les 

1 Beeès de la DièU, v. I, p. 1325. 
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Confédérés prêtaient leur aide et secours à TAutriche, lorsque 
celle-ci était attaquée dans quelques-unes de ses possessions, com- 
prises d.ins la neutralité suisse, comme aujourd'hui la Savoie neu- 
tralisée. De son côté, la cour de Vienne avait un très grand intérêt 
à placer ainsi sous un régime spécial ses provinces détachées, qui 
étaient pour elle des points vulnérables où elle pouvait être faci- 
lement bloquée et se faire battre en détail. En faisant intervenir 
pour des groupes d'Etats épars des conventions de neutralité, elle 
faisait œuvre de prévoyance et d'habileté, car cela lui permettait, 
en cas de guerre, de concentrer ses forces dans les provinces con- 
tiguos, au lieu de devoir les disséminer sur des points excentri- 
ques pouvant servir de bases d'opérations à ses ennemis. Confor- 
mément à cette politique, la Franche-Comté avait été mise, en 
1511, de par l'Erbeinung, sous la protection du corps helvétique, 
moyennant une somme de 800 écus d'or qu'elle devait payer aux 
Louables Cantons. C'était le meilleur rempart de la Suisse contre 
la France. Malgré cela, malgré les 800 écus d'or que les Francs- 
Comtois payaient pour avoir l'honneur d'être placés nominalement 
sous le protectorat helvétique, l'incurie des hommes d'Etat qui 
dirigeaient la politique fédérale laissa violer cette neutralité, et 
quand la Franche-Comté, cette France suisse comme on l'a quel- 
quefois appelée, fut conquise par Louis XIV, ce fut avec l'aide de 
mercenaires suisses ! 

Les villes forestières mises sous la protection des Confédérés 
ne furent pas mieux défendues. Ces villes, situées sur les deux 
rives du Rhin, entre Schaflfhouse et Baie : Waldshut, Laufenbourg, 
Rheinfelden, toutes enclaves autrichiennes du cercle de Souabe, 
formaient avec Fribourg en Brisgau , Ulm et Constance, ce que 
l'on appelait l'Autriche antérieure. C'étaient comme les jalons 
d'un camp avancé sur la route directe 'de la haute Alsace. 

Pendant la guerre de Trente Ans, l'Autriche invoquant l'alliance 
Erbeinung, réclama |)our les villes frontières le secours des Con- 
fédérés , mais ceux-ci en dénièrent l'obligation. Ils proposèrent, 
par contre, de recevoir ces villes dans la neutralité fédérale, es- 
pérant obtenir ainsi le bénéfice de leur situation de neutres sans 
en avoir les charges. Ils cherchèrent encore à faire déclarer neu- 
tres Constance, Zell et Reichenau, ainsi que le Frickthal, celte 
portion de territoire autrichien située au sud du Rhin , enclavée 
dans l'Argovie et formant dans le territoire fédéral un angle ren- 
trant correspondant à la saillie de Schaffhouse. Dans la pensée des 
Confédérés, toute la frontière du nord de Constance à Baie devait 
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être protégée par une zone neutralisée sur le territoire allemand. 
Mais quand il s'agit de faire des propositions fermes, les tracta- 
tions avec la France et la Maison d'Autriche ne réussirent jamais 
à amener une entente durable entre les deux puissances, ni môme 
à gagner l'une ou l'autre de leurs cours à la manière de voir de 
la Confédération. Grâce aux innombrables circuits de la zone neu- 
tralisée, on ne sut d'ailleurs jamais exactement jusqu'où s'éten- 
daient les territoires inclus dans la neutralité suisse. C'est ainsi 
que Neuchâtel et Vallengin, ancien fief bourguignon placé sous la 
protection des Magnifiques Seigneurs de Berne , ayant plus tard 
passé à la monarchie prussienne par suite des hasards de l'héré- 
dité féodale, se trouvèrent, en vertu d'une jurisprudence constante, 
considérés comme neutres dans les guerres de la France contre 
l'Empire et la Prusse. Cette neutralité des territoires frontières 
dont la nature était aussi précaire que son étendue était indéter- 
minée, constituait la garantie internationale de l'ancienne neutra- 
lité helvétique, et aux yeux de nos hommes d'Etat de cette époque, 
c'était sa protection la plus efficace. On la désignait dans les recès 
de la Diète non par le mot de Neutralité, mais par l'expression 
plus conforme de € Sicherheit », de sécurité, chose en effet fort 
différente de l'attitude neutre* renfermée dans les expressions de 
« Unpartyschung », de € Sich fremder Fûrsten mùsigen » , de 
€ Stille-ruhigsitzen », de « Geruwetsitzen », de < Sich rûwigen », 
qu'on rencontre couramment dans ces Recès '. 

A la vérité, l'ancienne Confédération ne renonça pas toujours 
complètement à prendre des mesures militaires pour la défense 
de sa neutralité. Ces mesures, dans la période qui nous occupe, 
ont même parfois tenu la première place dans les tractanda des 
Diètes fédérales. C'est ainsi qu'en 1647, vers la fin de la guerre 
de Trente Ans, la nécessité de défendre la neutralité en face des 



• Comp. à ce sujet Becès de la Diète, I, p, 455, et II, p. 169, 175. 

* M. Schweizer rapporte qu'en 1678 les Confédérés s'opposèrent très vivement 
à ce qu'on employât le mot de Neutralité, dont ils ne saisissaient pas bien la por- 
tée. Il appuie son dire sur une lettre de l'ambassade à la Diète : 

« Sa Majesté, écrivit à la diète l'ambassadeur français Gravel, trouve estrange 
> que vous vous déclariez toujours si positivement pour le mot de seureté^ pen- 
» dant que j'ai donné à entendre que Sa Majesté estimait estre conforme à la 
» raison et à l'usage qui s'est pratiqué de tous temps, que l'on employast le mot 
» de neutralité. > 

D'après le même auteur, l'ambassadeur impérial se serait servi, lui, de l'ex- 
pression de € Inaktion » à l'égard de la neutralisation des villes forestières du 
Rhin. (V. Geschiche der ScJiweizerischen Neutraîitàt, I, 7.) 
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Suédois et des Français établis à Bregenz , paraissant s'imposer, 
les XIII Gantons réunis en Diète rendirent le « Wyler Abschied > , 
la décision la plus connue en cette matière; qu'en 1668, on dis- 
cuta sérieusement une série de propositions et de décisions qui 
reçut dans son ensemble le nom de défensional, et qu'en 1702, 
à l'occasion du péril où la guerre de la succession d'Espagne 
pourrait mettre la Suisse, le cSchirmwerk », cette dernière ten- 
tative pour donner à la Suisse une constitution militaire , fut ac- 
ceptée sinon par tous, du moins par la plupart des Etats confédérés. 
Mais les tiraillements intérieurs, les discordes toujours vivaces qui 
devaient aboutir aux guerres de Wilmergen , faisaient régner un 
certain malaise entre les Confédérés qui, d'ailleurs, ne se rencon- 
traient plus que dans leur égale soif du service mercenaire et leur 
tendance à s'ériger en caste régnante. Ce malaise était un des 
plus grands obstacles à une action énergique de la part de la Con- 
fédération. Pour vaincre cet obstacle, il aurait fallu consentir à une 
revision complète de l'ancien droit public dans le sens des projets 
Waser et Sigismond d'Erlach, c'est-à-dire en accordant l'égalité 
de droits aux Etats confédérés , à l'instar de la constitution des 
provinces unies des Pays-Bas. De cette manière on aurait fortifié 
le lien fédéral et assuré à la Suisse une plus grande force de cohé- 
sion vis-à-vis de l'extérieur. On se serait également épargné le 
spectacle affligeant de voir les deux Etats les plus exposés aux 
surprises, Bâle et Schaffhouse, demander à réitérées fois et en 
vain des secours à la Diète, qui les lui envoya toujours trop tard 
ou d'une manière insuffisante, pour prévenir des violations de 
territoire \ La Confédération adressait bien des réclamations au- 
près des ambassades que cela concernait, mais ces réclamations 
avaient en général d'autant moins de résultats que les belligérants 
incriminés saisissaient habilement ces occasions pour prendre les 
devants et se plaindre eux-mêmes des enrôlements que l'on fai- 
sait soi-disant à rencontre des traités*. Toutefois, dans la guerre 
d'Allemagne de Louis XIV, où les rivaux les plus acharnés, l'Au- 
triche, la Suède, le Brandebourg, la plupart des princes d'Allema- 
gne et d'Italie, la Hollande, l'Espagne, le duc de Savoie et finale- 

< En 1672, le territoire de PEvôché de Bâle, qui appartenait à la zone neutra- 
lisée, fut occupé sans obstacle par des troupes françaises. L'évêque, en sa qualité 
d'allié de la Confédération, s'étant adressé à la Diète pour des secours, il lui fat 
répondu de s'adresser à l'Empire. (V. Calonder, Ein Beitrag zur Frage der 
Schweizerischen Neutr alitât, p. 84 in fine.) 

« Becè8, Vil, 1409. 



— 129 - 

ment TAngleterre, n'hésitèrent plus à se donner la main et 
formèrent contre le grand roi la ligue d'Augsbourg, les Confédérés 
parvinrent à s'entendre. Il en fut de même au commencement de 
la guerre de la succession d'Espagne, car, de 1689 à 1704, à la 
défaite de Hochstâdt, qui rejeta les Français hors de l'Allemagne, 
30 000 hommes couvrirent les frontières suisses de Genève à Bre- 
genz. A ce moment-là , dans les cantons protestants , notamment 
à Berne, le parti national et anUfrançais reprenait le dessus. C'est 
alors que le célèbre quatuor formé des deux Bernois Dachselhofer 
et Willading , du bourgmestre Escher, de Zurich, et du général 
vaudois Saint-Saphorin , conçut le projet d'envahir la Savoie, oc- 
cupée par Louis XIV, de reprendre la Franche-Comté, de détruire 
le fort d'Huningue, d'enlever Neuchâtel aux princes français qui 
avaient succédé à Longueville pour en faire un quatorzième can- 
ton, plans trop vastes et trop audacieux que la diplomatie fran- 
çaise, dont l'habile tactique divisant ses ennemis, ne devait pas 
tarder de réduire à néant. En effet, le roi de France ayant rendu 
au duc de Savoie ses Etats, celui-ci consentit à traiter, si bien que 
sa fille épousa le duc de Bourgogne, petit-fils de Louis XIV. Cette 
défection détermina les alliés à accepter les offres de négociations 
du congrès de Ryswyk, et ainsi ces beaux projets de faire rentrer 
la Suisse d'une manière active dans les combinaisons de la poli- 
tique européenne s'envolèrent comme un rêve. Il eut été plus 
prudent et plus utile de viser moins haut et de continuer à vouer 
tous ses soins aux moyens effectifs de défense armée de la neu- 
tralité; on n'aurait pas eu à enregistrer en 1709, au milieu de la 
guerre de la succession d'Espagne, une nouvelle violation du ter- 
ritoire bâlois par 2400 impériaux, qui, après avoir voulu pénétrer 
en Alsace sous les ordres de Mercy, y furent refoulés et battus 
par les Français, ce qui fit jeter des hauts cris aux cantons catho- 
liques et donna lieu à l'ambassadeur de France de traiter gratui- 
tement Baie de partialité révoltante. Cependant, dès l'ouverture 
des hostilités, la Diète avait, sans qu'aucune puissance ne songeât 
à la contester, proclamé la neutralité de la Confédération, en y 
comprenant au nord les villes forestières qui étaient occupées par 
deux régiments suisses; on avait songé à y faire entrer également 
la rive méridionale du Léman, lorsque la flottille savoisienne fuyant 
à toutes voiles vers le port de Morges , apporta la nouvelle que 
déjà les Français avaient envahi ce rivage. Malheureusement, 
comme toujours, l'ardeur belliqueuse de la caste militaire s'em- 
ployait au service plus rémunérateur et peu digne des belligérants ; 

9 
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et pendant celte guerre, où la neutralité suisse fut violée, où il 
ne se trouva presque pas de troupes pour défendre contre les in- 
sultes de l'étranger les tombes des héros de St-Jacques, les mer- 
cenaires offrirent ce triste spectacle trop souvent renouvelé, de 
Suisses combattant des Suisses sous d'autres drapeaux que ceux 
de la patrie \ 

D'autres causes devaient encore concourir à entretenir Timpuis- 
sance de la Confédération à faire respecter sa neutralité. 

Après la seconde guerre religieuse de Wilmergen, qui assura la 
suprématie des réformés par la paix d'Aarau , la plaie faite au 
cœur de la vieille Suisse catholique était saignante. Le comté de 
Baden et la partie inférieure des bailliages libres dont la partie su- 
périeure restait aux huit anciens cantons , étaient demeurés en la 
possession des réformés. Rapperschvvyl , qui avait été la place 
d'armes des cinq cantons catholiques contre Zurich, était demeurée, 
suivant les termes de sa capitulation, sujette des Vorort; enfin, 
Berne avait acquis une part dans l'administration de la Thurgo- 
vie, du Rheinthal et de Sargans. Mais l'irritation des catholiques 
arriva à son paroxysme quand ils apprirent que Berne , par l'en- 
tremise d'un habile négociateur, Pesrae de St-Saphorin, avait con- 
clu un Sonderbund avec les Pays-Bas et l'Angleterre (21 juin 1713). 
Egarés par le désespoir à la nouvelle de ce traité antipatriotique, 
les cinq cantons offrirent à la France de se donner à elle, à con- 
dition qu'elle les vengeât. Ils donnèrent les mains à un projet 
parricide qui ne consistait à rien moins qu'à démembrer la Suisse, 
et que la seule crainte des armes de l'Angleterre et d'une nou- 
velle guerre européenne empocha Louis XIV d'exécuter, quelque 
désir que le vieux monarque eût, lui aussi, de se venger de Berne 
qui s'était prononcé dans la succession de Neuchâtel contre les 
intérêts de la France. Louis XIV se borna à conclure une alliance 
étroite avec les cantons catholiques et le Valais, le 9 mai 1715, en 
stipulant (art. 5), dans la teneur suivante, la garantie de la France 
à la constitution même de notre pays : « Quesi en eschange le 
Corps Helvétique ou quelque Canton ou Estât en particulier étoit 
attaqué par quelque puissance estrangere ou qu'il fust troublé in- 
térieurement; au premier cas, saM^*\ les aidera de ses forces, sui- 
vant que la nécessité le demandera , et que les Cantons en prie- 
ront sa M'^ ; et dans le second cas, comme amy et allié commun, 



* Au (lire de M. Vuilleraiu, à Malplaquet an régiment May combattit un régi- 
ment May ; morne nom, même famille, Bernois contre Bernois ! (Histoire de la 
Confédération suisse, II, 208.) 
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sa M''\ ou les Roys ses successeurs employèrent, sur la réquisi- 
tion de la partie molestée et grevée , toutte sorte d'offices amia- 
bles, pour porter les parties à se rendre une réciproque justice, et 
si cette voye n'avoit pas tout Tefifet désiré, sa Majesté, ainsy que 
les Roys ses successeurs, sans rien faire qui détruise la présente 
alliance, et au contraire, pour Texecuter dans son véritable sens, 
employera, à ses propres despends, les forces, que Dieu luy a mi- 
ses entre les mains, pour obliger Taggresseur de rentrer dans les 
Règles prescrittes par les alliances, que les Cantons et alliés ont 
entre eux; sa M^'\ et les Roys ses successeurs se déclareront ga- 
rants des traittés, qui pourront se faire entre les Louables Can- 
tons, supposé que Dieu permist qu'il arrivast quelque division en- 
tre eux. » On sait en outre qu'un article secret de la réversale 
du Trmklibund promettait aux catholiques la restitution de leurs 
droits perdus. Ainsi, avec ce Trilcklibund, où la France s'arrogeait 
le droit d'intervenir dans les affaires fédérales pour protéger ses co- 
religionnaires, la déchéance politique de la Suisse devint un fait 
accompli. 

La discorde à l'état latent entre les Confédérés étant légale- 
ment établie, ceux-ci perdront peu à peu la conviction de pou- 
voir défendre eux-mr-mes leurs intérêts internationaux. N'ayant 
plus foi en leurs propres forces, ils rechercheront exclusivement 
la garantie de leurs droits dans la reconnaissance formelle que 
voudront bien en faire leurs puissants voisins. Il ne s'agissait pas 
seulement pour eux de faire trancher un principe douteux ou dé- 
terminer les conséquences internationales d'un état de fait exis- 
tant, comme lorsqu'à l'occasion du Traité de Westphalie ils firent 
reconnaître d'une manière expresse leur indépendance qui depuis 
longtemps était établie en fait ; ce qui leur importait encore et 
surtout, c'était de chercher dans de semblables déclarations des 
garanties de protection pour l'avenir. 

Au congrès de Westphalie, en dépit des grandes qualités de 
notre représentant, le bourgmestre de Bàle, Jean-Rodolphe Wett- 
stein, l'indépendance de la Suisse, proclamée aux articles 6 et 61 
des deux traités de Munster et d'Osnabrûck, eût été difficilement 
admise sans l'appui des ambassadeurs de Suède, Oxenstierna et 
Salvius, et du principal ambassadeur de France, Henri II d'Or- 
léans-Longueville, que le congrès avait reconnu prince souverain 
de Neuchâtel. Mais qu'on voulût ou qu'on ne voulût pas la con- 
tester, notre indépendance, qui existait en fait, n'avait pas besoin 
de nous être octroyée par le congrès à titre gracieux. On peut 
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même affirmer sans paradoxe que la Confédération n'a jamais 
été plus traitée comme dépendante que depuis que son indépen- 
dance fut solennellement reconnue. Et si la nation éprouva une 
vive allégresse en apprenant que la Confédération était solennel- 
lement reconnue comme Etat complètement indépendant, c'est 
uniquement parce que cette reconnaissance mettait le sceau de la 
légalité à une situation acquise. 11 ne vint d'ailleurs à l'idée de 
personne de demander que cette indépendance fût au besoin 
maintenue par le concours des autres Etats. Quant à la neutralité 
de la Suisse, il n'en fut pas question. Au XVII? siècle, au con- 
traire, la Suisse se donna toutes les peines du monde pour obte- 
nir de la part des cours étrangères la reconnaissance de son droit 
à rester neutre, non comme un droit acquis depuis longtemps, 
mais comme un moyen do se protéger sans être tenue d'agir vi- 
goureusement et dans l'espoir de ne pas avoir à courir les dan- 
gers d'une résistance armée. Ce besoin de s'en remettre à autrui 
du soin de sa propre sécurité se fît toujours plus sentir à mesure 
que les anciennes vertus civiques des gouvernants disparaissaient 
pour faire place à de mesquines chicanes entre cantons. Déjà au 
traité d'Utrccht, où le plénipotentiaire de l'empereur, Sinkendorf, 
disait : « Les Suisses ont mis de côté et réservé pour d'autres 
temps leur esprit d'indépendance », la Suisse saisit l'occasion de 
faire reconnaître sa neutralité. En 1743, Bâio proposa même à la 
Diète d'inviter les souverains des Etats de la zone neutralisée à 
payer de leurs propres deniers la solde des troupes que la Confé- 
dération jugerait à propos d'entretenir dans ces territoires \ La 
même année, l'ambassadeur anglais à Berne , sir Burnaby , était 
sollicité d'engager son gouvernement à intercéder en faveur de la 
neutralité helvétique, tandis que le maréchal de Noailles, à la tête 
de troupes françaises qui opéraient dans la guerre de la succes- 
sion d'Autriche, écrivait à l'évêque de Baie qu'il ferait observer à 
l'égard de ses Etats la neutralité que le roi voulait bien lui ac- 
corder et que le seul cas de légitime défense l'obligerait à agir 
autrement*. En suivant une politique semblable, les puissances 
étrangères devaient logiquement être amenées a cette idée que 
la neutralité suisse dépendait de leur bonne volonté à la respec- 
ter et à la faire respecter. Ce fut en particulier pour la France, 
pour qui notre pays servait de barrière naturelle contre les Habs- 

» Recès, VII, 682. 
« lieccs, VII, 676. 
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bourg, Toccasion d'étendre le cercle de son influence chez nous 
beaucoup plus que cela n'avait été le cas jusqu'alors. Par le traité 
intervenu en 1777 à l'occasion du renouvellement de l'alliance 
avec la France, les Confédérés autorisèrent Louis XVI à lever au 
besoin 6000 hommes en sus des capitulations. En retour, le roi 
s'engageait à défendre les louables cantons à ses frais contre toute 
agression, seulement ni paix ni trêve ne devaient se faire qu'en 
commun. Dans l'article 6, les Confédérés assuraient leur neutra- 
lité, base de leur politique extérieure : « Comme le présent traité, 
absolument défensif, disait cet article, ne doit préjudicier en rien 
à la neutralité des parties, les Louables Cantons et leurs Alliés 
déclarent ici de la manière la plus expresse vouloir l'observer et 
maintenir dans tous les cas et sans distinction vis-à-vis de toutes 
les puissances ». Mais en ne réservant aucune puissance, les Con- 
fédérés avouaient reconnaître la France pour leur principal appui. 
Dès lors, peu à peu, le protectorat de la France fut presque offi- 
ciellement reconnu. 

On fit bien à chaque occasion, comme précédemment, des dé- 
clarations de neutralité, mais aucune mesure militaire n'était prise 
pour les appuyer. Ainsi, lorsqu'en 1792, Baie demanda du secours 
contre les Français, Zurich prétendit que le cas n'élait pas prévu 
dans le Défensional, parce qu'on avait toujours cette idée fixe que 
la neutralité dépendait de la bonne volonté des puissances étran- 
gères. 

S'étant abandonnée elle-môme , la Suisse ne dut pas s'étonner 
qu'on l'abandonnât. En efifet , sous le régime de la République 
helvétique et de l'Acte de médiation , sa neutralité, bien que re- 
connue pour la forme, fut en réalité remplacée par un protectorat 
sans indépendance, car l'acte de 1803 garantissait la cons- 
titution fédérale ainsi que celle de chaque canton « contre les 
ennemis de la tranquillité d'Helvétie quels qu'ils puissent être. » 
Un traité d'alliance, du 19 août 1798, obligera la Suisse à ouvrir 
à la France deux routes militaires à travers son territoire et, sur 
réquisition, à prendre part à toutes les guerres de la France, ce 
qui causera à notre pays, déjà en 1799, les calamités sans nombre 
d'une guerre étrangère auxquelles s'ajouteront encore les maux 
de la guerre civile; enfin de 1803 à 1813, la Suisse n'étant plus 
qu'une vassale de la France comme la Confédération du Rhin, 
Napoléon pourra violer sa neutralité sans scrupule toutes les fois 
qu'il y verra son intérêt. 
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VIII 



Nous avons vu que la neutralité supposait un équilibre politi- 
que capable d'empêcher les forts d'imposer aux faibles leur volonté 
et leur bon plaisir. Sur la mer, cet équilibre fut rompu du jour 
où les flottes militaires des Etats maritimes furent constituées et 
armées dans des conditions toutes différentes de celles des bâti- 
ments de transport et de négoce, c'est-à-dire du jour où les vais- 
seaux de guerre prirent, dans les combats navals, la place de ces 
navires d'emprunt qui servaient, suivant les circonstances, à tous 
les usages et se mettaient au service de tous les belligérants qui 
en avaient besoin. 

La cause principale de cette rupture d'équilibre n'est pas diffi- 
cile à déterminer. L'ancien système commercial avait été profon- 
dément troublé par les découvertes des Portugais et des Espa- 
gnols dans les Indes. Au XVP siècle, le commerce maritime avait 
cessé d'être le monopole de quelques compagnies ou de quelques 
cités privilégiées ; il exerçait une force attractive immense sur 
toutes les nations de l'Europe et était ardemment encouragé par 
tous les gouvernements , qui y voyaient une source nouvelle et 
inépuisable de richesse et de puissance. Entre ces Etats mariti- 
mes qui cherchaient tous à attirer à soi le plus possible les élé- 
ments de cette richesse inespérée, des rivalités devaient nécessai- 
rement surgir. Dans leur désir ambitieux d'exercer la prépondé- 
rance, chacun d'eux, en effet, avait moins soif d'agrandir sa propre 
part que de réduire, s'il était possible, à néant celle d'aulrui. 
N'ayant pas à redouter des représailles aussi dangereuses que 
celles qui se pratiquaient dans la guerre territoriale, les premiers 
occupants ou les plus forts se montrèrent d'autant plus disposés à 
aouser de leur force et essayèrent d'abord de conserver et de re- 
vendiquer pour eux seuls ce qu'on appelait le dominium maris. 
C'est ainsi que tour à tour. Portugais, Espagnols et Anglais affec- 
tèrent d'égales prétentions à la propriété des mers par eux dé- 
couvertes, dans l'espoir de fermer aux autres nations la route des 
Indes et de l'Amérique. Les Portugais, en particulier, vis-à-vis 
des Pays-Bas, s'arrogeaient l'empire exclusif des mers orientales. 
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Ils contestaient à toutes les nations, et plus spécialement aux Hol- 
landais, le droit de naviguer dans la mer des Indes, dont ils ré- 
clamaient la souveraineté en vertu d'une bulle du pape Alexan- 
dre m. 

Ce fut pour appuyer les réclamations de ses compatriotes, que 
Hugo Grolius publia son fameux traité intitulé : Mare liberum sive 
de jure quod Batavis competil ad Indiana commercia dissertatio, 
traité beaucoup plus important au point de vue du développement 
de la théorie de la neutralité maritime, que son ouvrage De jure 
belli ac pacis. 

En 1635, dans son mare dausvm seu de dominio maris, dédié 
au roi Jacques II, TAnglais Selden essaya, sous les auspices du 
fameux archevêque Laud, de réfuter la thèse de Grotius, pour 
justifier les prétentions élevées par TAngleterre sur la souveraineté 
exclusive des mers qu'elle appelait , dans son orgueil , les mers 
britanniques. C'est ainsi qu'au nom de deux puissants peuples, 
Ton vit cette haute question du droit des gens contradictoirement 
débattue dans deux savants plaidoyers où étaient exposés les ar- 
guments de principes et de faits en faveur ou contre la liberté des 
mers. 

La Hollande était surtout engagée à soutenir la liberté des 
mers et du commerce maritime par sa situation spéciale. Pour elle, 
en effet, le profit principal de la révolution maritime et commer- 
ciale qui venait de s'accomplir, consistait à voiturer pour le compte 
d'autres peuples européens, les marchandises importées en Europe 
des contrées lointaines de l'Amérique ou de l'Asie. Ils transmet- 
taient aux uns les produits des autres, allaient chercher au Nord 
les bois, les blés, les fers, les chanvres, pour les fournir au Midi, 
d'où ils rapportaient les vins, les huiles, les soies, les draps ; allant 
verser dans les Indes les industries de l'Europe et reverser en 
Europe les épices de l'Inde. Nul puissance ne rivalisait encore 
avec les Hollandais dans l'art de la construction navale. Nul peu- 
ple ne pouvait offrir le fret à plus bas prix, car nuls matelots ne 
se contentaient d'un plus mince salaire. A ce point de vue, la 
prospérité du commerce étranger, loin de porter préjudice à la 
marine hollandaise, devenait pour elle une somme de riches pro- 
fits, car plus il y avait de commerce au dehors, plus on avait be- 
soin d'affréter ses navires S'étant constitués les commissionnaires 
de toutes les nations, ils étaient devenus ainsi les premiers navi- 
gateurs et en même temps les plus adroits, les plus riches négo- 
ciants du globe. 
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Mais ce qui était Tintérêt normal de la Hollande, de son acti- 
vité aussi bien que de son prodigieux esprit d'ordre et d'écono- 
mie, dut plus tard céder le pas à la raison d'Etat , parce que les 
bases de sa grandeur si soudaine étaient trop étroites pour qu'elle 
fût bien solide. Elle avait un trop petit territoire, une population 
trop peu nombreuse pour porter son vaste empire colonial. Crom- 
well, en donnant à sa patrie le sceptre des mers, avait déj«à con- 
traint la Hollande à reconnaître la supériorité du pavillon britan- 
nique et commencé la ruine de son empire en lui imposant le 
fameux Acte de navigation, en vertu duquel les vaisseaux étran- 
gers ne pouvaient importer en Angleterre que les produits de leur 
propre pays. Mais lorsque le stathouder de Hollande, Guillaume 
de Nassau, sera devenu roi d'Angleterre, la Hollande ne sera plus, 
comme on l'a dit, qu'une barque attachée aux flancs d'un vais- 
seau de ligne. Pour défendre son indépendance, il lui faudra faire 
cause commune avec l'Angleterre contre l'Espagne, dont elle avait 
secoué le joug et qui lui avait fermé ses ports , alliance qui sera 
encore plus fatale à la Hollande que ne lui fut le concours prêté 
par la France pour se soustraire à la domination espagnole. 

Sitôt donc après la révolution anglaise de 1688, qui plaça à la 
tête du gouvernement britannique Guillaume III, prince énergi- 
que, habile, et capable par ses alliances continentales d'entraver 
l'accomplissement des projets ambitieux de Louis XIV, l'Angleterre 
s'allia à la Hollande pour faire la guerre au grand roi. Cette 
alliance anglo-hollandaise fut consacrée par le traité de Londres 
de 1689 et devint si intime, qu'on disait qu'on voyait plus souvent 
Guillaume III à la Haye qu'à Londres, et que ce prince qui n'était 
que stathouder en Angleterre, était roi en Hollande. 

€ Considérant, disait l'acte, qu'il importe au roi d'Angleterre et 
aux Etats-Généraux de faire le plus de dommage» qu'il sera pos- 
sible à l'ennemi commun pour le réduire à une paix juste et hono- 
rable et à des conditions qui pourront rétablir le repos et la tran- 
quillité do la chrétienté, et que pour cela il est nécessaire qu'on 
emploie toutes ses forces et particulièrement qu'on fasse en sorte 
que tout le commerce et trafic avec les sujets du roi très-chrétien 
soit effectivement rompu et interdit... il est convenu entre S. M. 
le roi de la Grande-Bretagne et les Etats-Généraux que si pendant 
cette guerre les sujets d'un autre roi ou Etat entreprennent de 
trafiquer ou de faire aucun commerce avec les sujets du roi très- 
chrétien, ou que si leurs vaisseaux ou bâtiments sont rencontrés 
faisant voile vers les ports, havres ou rades de l'obéissance du dit 
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roi très-chrétien sous un soupçon apparent de vouloir trafiquer 
avec les sujets du dit roi, et si les vaisseaux appartenant aux su- 
jets d^aucun autre roi, prince ou Etat sont trouvés en quelque 
endroit que ce soit, chargés de marchandises ou denrées pour la 
France ou pour les sujets du roi très-chrétien, ils seront pris par 
les capitaines des vaisseaux de guerre \ » 

Par ce traité l'Angleterre et la Hollande cherchaient donc à 
donner au droit de blocus une extension peu conforme à son ca- 
ractère naturel; car, en principe, il s'agissait bien pour les deux 
puissances alliées d'imposer dans l'espèce un blocus non effectif 
dont l'effet n'était pas seulement de porter atteinte au commerce 
de la France, mais encore d'asseoir l'empire anglo-hollandais sur 
les ruines des marines secondaires auxquelles ces mesures, qui ne 
faisaient aucune réserve en faveur de l'innocuité de la cargaison, 
devaient causer des pertes considérables. 

Ces prétentions outrées créaient d'intolérables entraves à l'indé- 
pendance des Etats neutres avant même qu'on pût leur imputer 
aucun acte d'immixtion dans les hostilités. Elles n'étaient qu'un 
prétexte destiné à couvrir des prohibitions arbitraires et consti- 
tuaient en définitive une sorte de guerre clandestine faite au com- 
merce des neutres. 

Les neutres s'alarmèrent d'un acte dont l'arbitraire portait si 
violemment atteinte à la liberté de leurs pavillons. La Suède et le 
Danemark, les premiers, prirent bravement l'initiative de la dé- 
fense des intérêts des neutres. Le 17 mars 1693 ils s'engagèrent 
par traité à agir de concert contre les excessives prétentions anglo- 
hollandaises tendant à rendre précaire le commerce neutre tout 
entier. Les Anglo-Hollandais durent s'arrêter devant cette coalition 
et relâcher plusieurs navires capturés. 

D'autre part, lorsqu'en 1713 la chute du ministère whig, pro- 
voquée par la disgrâce de la favorite de la reine Anne, Taltière 
duchesse de Malborough, amena l'avènement des tories au pou- 
voir et que, les dispositions des coalisés étant changées par suite 
de la mort de l'empereur Joseph , le nouveau ministère entra en 
négociations avec Louis XIV, un traité de commerce fut conclu à 
la paix d'Utrecht entre la France et l'Angleterre. L'article 17 de 
ce traité régla de la façon suivante la navigation des neutres : 

€ Il sera permis aux sujets du roi très-chrétien et aux sujets 

* Duraont, Corps Diplomatique, t. Vil, part. 2, p. 236 et saiv. 

* Dumont, Corps Diplomatique, t. VII, part. 2, p. 825 et soiv. 
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de la reine de la Grande-Bretagne de naviguer avec leurs vaisseaux 
en toute sécurité et liberté (et sans aucune distinction entre ceux 
auxquels les marchandises appartiendront) dans tout port quel- 
conque, dans les lieux qui sont déjà et qui seront en guerre avec 
le roi très-chrétien et avec la reine de la Grande-Bretagne ^ » 

Mais ce n'était que dans certaines occasions que l'Angleterre, 
dont la puissance maritime n'en continuait pas moins à grandir et 
à tendre à conquérir la souveraineté maritime, s'accordait ainsi à 
soumettre au principe de la libre navigation des neutres. Ce pri- 
vilège, comme disaient les publicistes anglais, n'était qu'une excep- 
tion à la règle. Cherchant toujours à confisquer à son profil le 
monopole du commerce et engageant dans ce but des guerres 
maritimes, il était naturel qu'elle dut chercher tous les prétextes 
plausibles pour mettre obstacle au trafic et à la navigation des 
neutres. 

Jusqu'à la neutralité armée de 1780, et sauf le courageux et 
salutaire exemple donné par la Suède et le Danemark, le défaut 
d'entente entre les puissances secondaires pour résister à l'oppres- 
sion de la suprématie anglaise, ainsi que le manque d'uniformité 
dans la jurisprudence, eut cette conséquence de laisser planer la 
plus regrettable incertitude quant aux limites réelles des droits des 
neutres. Ce n'est pas seulement la pratique qui fournissait un 
vaste champ aux discussions ardentes la théorie elle-même s'y 
reconnaissait avec d'autant plus de peine qu'à côté du droit de la 
grande guerre, il y avait aussi la course, qu'à côté de la marine 
royale il y avait la flottille des bâtiments équipés en vertu de let- 
tres de marque par des armateurs, car la constitution de forces 
maritimes régulières n'avait pas supprimé l'appel aux forces irré- 
gulières, aux boucaniers, aux flibustiers, aux démons ou aux gueux 
de la mer, ces sortes de corps-francs qu'on assujettissait tant bien 
que mal à la discipline. Quant au manque d'uniformité de la juris- 
prudence, il provenait surtout du fait qu'à chaque instant les 
princes de l'Europe changeaient leur système de législation mari- 
time pour l'accommoder à la politique du jour, tantôt libérale, 
tantôt conquérante, suivant que leur position relative, comme 
belligérants ou neutres, les intéressait à se défendre ou à s'assu- 
rer parla force le monopole de certains commerces. 

La question la plus importante et la plus vivement débattue 
était celle de l'exercice du droit de capture exercé par le belligé- 



Dumont, Corps Diplomatique, t. Vlll, p. 345. 
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rant à Tégard du navire et de la marchandise neutres. Les règles 
consacrées à ce sujet dans le Consulat de la mer formulaient déjà 
avec la plus grande clarté et la plus grande précision le principe 
que le belligérant avait droit à s'emparer de la propriété enne- 
mie, sauf Tobligation de respecter d'une façon absolue la propriété 
neutre. Ce passage est ainsi conçu : 

« Si le navire appartient à des ennemis et sa cargaison à des 
amis, les marchands qui s'y trouvent et à qui la cargaison appar- 
tiendra en tout ou en partie, doivent s'accorder avec l'amiral pour 
racheter à un prix convenable et comme ils pourront, ce navire, 
qui est de bonne prise; et il doit leur oflFrir une composition ou 
pacte raisonnable sans leur faire supporter aucune injustice. Mais 
si les marchands ne veulent pas faire un accord avec l'amiral, 
celui-ci a le droit d'amariner le navire et de l'envoyer au lieu où 
lui-même aura armé, et les marchands sont obligés de payer le 
fret de ce navire de même que s'il avait porté leur cargaison au 
lieu pour lequel elle était destinée, et rien de plus'. » 

Ainsi le propriétaire des marchandises était tenu de payer au 
capteur le même fret qu'il aurait dû payer une fois la marchan- 
dise rendue à destination; et, de même lorsque les marchandises 
ennemies étaient capturées sur navire neutre, le capteur devait 
payer au capitaine tout le fret de cette marchandise, en sorte que 
les principaux objets de la propriété privée maritime qui appar- 
tenait aux neutres, le navire et le prix du transport, étaient sau- 
vegardés. Le principe du paiement du fret dans les deux cas fut 
reconnu dans la règle par la pratique bien qu'il fût vivement con- 
testé par d'éminents publicistes, Bynkcrshœk entre autres *. Quoi 
qu'il en soit, c'est cette disposition que l'Angleterre invoquait pour 
justifier la dureté avec laquelle dans les guerres maritimes elle 
confisquait les biens ennemis sur les navires neutres de manière 
à limiter pour les neutres le droit de trafiquer entre eux comme 
avec les pays belligérants et à les empêcher de faire le commerce 
de commission et de noiis des objets appartenant à l'ennemi. On 
dut en revanche à la grande considération du Consulat la mise 
en pratique du principe de la liberté des biens neutres sous pa- 
villon ennemi, d'une manière plus générale et plus régulière que 
s'il n'avait eu d'autres bases que des coutumes nécessairement 
vacillantes. 

* Pardessus, Collect. des lois maritimes, c, vol. II, p. 305. 

* Questiones jitris publici. 
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A côté de cette pratique appuyée surtout sur Tautorité du 
Consulat il s'en était développé une autre encore beaucoup plus 
rigoureuse à laquelle se rattachaient les ordonnances françaises 
de 1538-43 et de 1584. D'après celte pratique, que dans ses guer- 
res la France appliquait m terrorem de la manière la plus impi- 
toyable, on pouvait confisquer non seulement les marchandises 
ennemies, mais encore les navires qui les portaient, non seule- 
ment les navires ennemis, mais encore les marchandises qui s'y 
trouvaient, principe que formulait l'adage : confiscanlur ex navi- 
bm res, ex rébus naves et dont on soutenait tant bien que mal la 
légitimité en se basant sur le droit romain parce qu'un fragment 
de Paul dans les Pandecles déclare', sans grande analogie d'ail- 
leurs, qu'en cas de contrebande de douane, le fisc peut saisir non 
seulement la marchandise mais encore le navire. Comme il fallait 
une décision des Tribunaux des prises pour établir la condition 
juridique de la marchandise, le soupçon du caractère hostile de 
cette dernière était un excellent prétexte à des vexations les plus ar- 
bitraires, qui révélaient en fait l'esprit caractéristique des anciennes 
guerres maritimes et la tendance à légitimer la piraterie. Suivant, 
en effet, l'intérêt plus ou moins grand que la France avait à en- 
courager les corsaires et le dessein prémédité de nuire au com- 
merce des neutres elle mitîgeait plus ou moins sa pratique rigou- 
reuse. 

La puissante ligue hanséatique sut, la première, se mettre à 
l'abri de pareils procédés en obtenant des privilèges spéciaux. De 
tels privilèges furent accordés en 1464, et, en 1484, par Louis XI; 
en 1487, par Charles VIII; en 1536, par François P'; en 1552, par 
Henri II; en 1604, par Henri IV'; ils furent encore reconnus par 
un traité conclu le 10 mai 1655, dont l'article 3 disait expressé- 
ment que la robe de V ennemi (de l'italien roha , marchandise) ne 
confisquait pas la robe de Vami (« amichs », car le mot de neutre 
n'était pas encore entré dans le langage habituel du droit mari- 
time). Même faveur ou à peu près accordée aux Pays-Bas en 1646. 
En 1659, la France et l'Espagne se garantissent mutuellement les 
mêmes avantages. Du reste, les tribunaux des prises français 
étendaient souvent les avantages de ces traités à des nations qui 
n'en avaient pas conclu. La France semblait donc, au XVIP siècle, 
renoncer à ses anciens principes , dont l'application était tombée 

1 Digeste, L. 11, §2, 39, 4. 

« FlassaD, Histoire de la diplomcUie française, chap. III, p. 194. 
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en désuétude, quand la célèbre ordonnance de 1681 pour la ma- 
rine marchande et de 1689 pour la marine de guerre, les réta- 
blirent en ces termes : Tous navires qui se trouveront chargés 
cTeffels appartenant à 7ios ennemis, et les marchandises de iws su- 
jets et alliés qui se trouveront da^is un navire ennemi^ seront pa- 
reillement de bonne prise. 

C'était pour s'opposer aux prétentions de l'Angleterre que la 
France rentrait dans l'ancienne ornière. Les ordonnances de 
Louis XIV n'étaient, au fond, que des représailles contre les viola- 
tions maritimes de l'Angleterre, dont les prétentions, suivant la 
progression ascendante de sa puissance, avaient provoqué celte 
résistance énergique \ Personne ne pensa d'ailleurs que Louis XIV 
voulut, dans sa codification des principes du droit maritime, imposer 
sa loi à l'Europe. L'esprit et le but de ses ordonnances n'étaient pas 
de lier les tribunaux français d'une manière absolue par une loi 
positive , mais d'établir seulement des présomptions légales, dont 
ils tireraient des conclusions sur lesquelles devaient se baser leur 
jugement en matière de prise ^ 

Cependant, les principes consacrés par les ordonnances de 
Louis XIV n'en étaient pas moins très onéreux pour les neutres 
au préjudice desquels le droit de capture recevait une si grande 
extension. L'odieuse maxime marchandise de l'ennemi confisque 
marchandise et navire ami , tendait trop à légitimer la spoliation 
et avait besoin qu'on y apportât quelques tempéraments d'équité, 
car on ne pouvait admettre que le commerce des peuples neutres 
dût être condamné à une immobilité complète durant la guerre. 
La France fit un premier pas lorsque, tout en consacrant de nou- 
veau dans son règlement de 1744 le principe que les marchan- 
dises ennemies transportées par navire neutre pourraient être 
confisquées, elle prescrivit, quant au navire, qu'il devrait être res- 
titué au neutre, remettant ainsi en vigueur la règle du Consulat 
de la mer. Une autre disposition favorable aux neutres fut celle 
contenue dans le règlement de 1778 publié par Louis XVI, qui 
consacrait implicitement le principe que le pavillon couvre la mar- 
chandise, ce qui n'empêchait pas, il est vrai, au pavillon ennemi 

* L'Angleterre , en remettant en vigueur les anciens usages du Consulat , fai- 
sait reposer sa politique sur des principes d'un égoïsme exagéré , mais la poli- 
tique hollandaise associée aux intérêts de l'Angleterre pour assujettir les neutres 
à des vexations inouïes tout en cherchant à assurer à la navigation le bénéfice de 
la maxime : le pavillon couvre la marchandise, ne reposait sur aucun principe. 

« Gessner, le Droit des neutres sur mer, p. 42. 
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de rendre la marchandise neutre ennemie et, dès lors, passible de 
confiscation, contrairement aux principes du Consulat. 

La méthode française, avec ses oscillations et ses retours en 
arrière, motivés par la nécessité d'exercer des représailles, fut ap- 
prouvée par les puissances maritimes de second et de troisième 
ordres. C'est ainsi que les ordonnances espagnoles de 1702 et de 
1718 consacrèrent également les principes proclamés par Louis XIV 
dans l'acte législatif de 1681. Quand ensuite la condition des neu- 
tres fut améliorée par le règlement de Louis XVI, l'Espagne, dans 
une ordonnance nouvelle rendue en 1779, admit les mêmes tem- 
péraments. Mais cette unanimité d'intention n'eut pas grande ac- 
tion sur l'Angleterre. Cette puissance, pendant ses fréquentes 
guerres avec la France, continua à se permettre à l'égard des 
neutres les violations les plus criantes, celle, entre autres, d'éten- 
dre de la manière la plus arbitraire la notion de la contrebande 
de p'uerre non seulement aux bois de construction , aux cordages, 
à la toile à voile, au fer brut, au plomb, au goudron, mais encore 
aux vivres, aux vêtements, ne laissant en quelque sorte plus char- 
ger autre chose aux neutres que du lest; et, en 1756, elle alla 
jusqu'à émettre cette prétention, plus exorbitante encore, de vou- 
loir interdire aux neutres, d'une manière générale, toutes relations 
commerciales, pour lesquelles, en temps de paix, une autorisation 
spéciale était nécessaire. Dans cette dernière guerre, les vaisseaux 
anglais ayant rendu impossible toute relation de la France avec 
ses colonies, le commerce de denrées coloniales françaises fut pra- 
tiqué, par autorisation spéciale et à l'exclusion de toute autre na- 
tion neutre, par les Hollandais. Chaque fois qu'ils le purent, les 
Anglais capturèrent les navires hollandais, dont ils taxèrent la 
cargaison d'illicite. Leurs tribunaux des prises condamnèrent ces 
vaisseaux, ainsi que leur cargaison de denrées coloniales, sous 
prétexte que les navires en question étaient devenus par adoption 
des navires français , partant des navires ennemis. En vain les 
Pays-Bas invoquèrent-ils un traité conclu par eux avec l'Angle- 
terre en 1675, qui consacrait le principe de la liberté du pavillon, 
concession que l'Angleterre avait fait à certaines nations privilé- 
giées, comme disaient les publicisles britanniques; malgré cela, 
les tribunaux anglais décidèrent que les prises étaient valables. 

Le traité de Paris de 1763 vint encore renforcer la prépondé- 
rance maritime de la Grande-Bretagne, en ajoutant à son empire 
le Canada avec les 60 000 Français qui l'habitaient, la Nouvelle- 
Ecosse , l'île du Cap-Breton , la Grenade et les Grenadilles , Saint- 
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Vincent,laDoininique,Tabago, le Sénégal, et, en Europe, Mlnorque. 
La France conservait bien le droit de poche sur les côtes de Terre- 
Neuve et dans le golfe de St-Laurent, avec les îlots de St-Pierre 
et Miquelon, mais sans qu'elle pût les fortifier ; elle recouvrait la 
Guadeloupe et la Martinique, mais elle démolissait les fortifications 
de Dunkerque du côté de la mer et acceptait Tinsulte de la pré- 
sence permanente d'un commissaire anglais dans celte ville pour 
empêcher qu'on ne remuât une pierre sur les quais où s'était 
embarqué Jean Bart. Aux Indes orientales, Pondichery, Mahé et 
quelques petits comptoirs lui restaient, mais à la condition de n'y 
point envoyer de troupes. Ainsi l'Angleterre était parvenue au 
faîte de sa puissance : aucun contrepoids n'existait, elle dominait 
seule les mers. 

Comme elle régnait seule en véritable souveraine de l'Océan, 
l'Angleterre voulut abuser de sa position privilégiée pour s'enri- 
chir au détriment des autres nations. Dans la guerre de l'indépen- 
dance des Etat-Unis, elle fit reparaître ses principes en matière 
de droit des gens, qui ne devaient pas manquer d'exciter contre 
elle une irritation générale, grâce surtout à la manière odieuse dont 
elle prétendait les appliquer. Partout, en effet, où il y avait moyen 
de donner à la confiscation de la propriété neutre une apparence 
de légitimité, celle-ci était confisquée. Mais ce qui était le plus 
intolérable pour les neutres, c'était cette invention toute britan- 
nique du blocus sur papier, suivant lequel il suffisait d'un trait de 
plume pour mettre en état de blocus les ports et les côtes de pays 
entiers. 

Dès lors une réaction devenait nécessaire. Ce fut la France qui 
en donna le signal, et, dès le début, cette réaction se manifesta 
avec assez d'énergie pour faire échec aux exorbitantes prétentions 
du cabinet de St-James. La défaite de Saratoga décida Louis XVI, 
qui recevait dans ses ports les corsaires américains, à céder aux 
instances de ses ministres et de la députation que les Etats-Unis 
avaient envoyée à Paris avec Franklin. Le G février 1778, Louis XVI 
signait avec les Etats-Unis un traité de commerce, corroboré d'une 
alliance offensive et défensive, pour le cas où l'Angleterre décla- 
rerait la guerre à la France. Pour contrebalancer la prépondé- 
rance anglaise, les alliés s'efforcèrent de gagner les neutres à leur 
cause en favorisant de toute manière leurs droits. C'est dans ce 
but que le cabinet de Versailles publia son instruction par la- 
quelle il enjoignait à tous ses corsaires de ne pas entraver îa na- 
vigation des vaisseaux neutres venant de ports ennemis lorsqu'ils 
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ne portaient pas de contrebande, et que l'article 23 du traité fut 
ainsi conçu : 

« Les bâtiments libres assureront également la liberté des mar- 
chandises, et Ton jugera libres toutes les choses qui se trouveront 
à bord des navires appartenant aux citoyens des parties contrac- 
tantes, nonobstant que la cargaison ou partie de celle-ci appar- 
tienne aux ennemis d'une des deux parties susdites. » 

Ce traité conclu, l'ambassadeur anglais fut aussitôt rappelé. Les 
hostilités furent, comme on le sait, glorieusement ouvertes par la 
marine française que Ghoiseul avait relevée. A ce moment-là, la 
France recueillit en plus les fruits de la politique du même homme 
d'Etat, qui avait renoué l'alliance de la cour de Versailles avec 
l'Espagne. Celte puissance offrit sa médiation que le cabinet de 
St-James rejeta. Poussée par le comte de Vergennes, qui lui mon- 
trait Gibraltar, Minorque et les Florides à reconquérir, elle dé- 
clara la guerre à l'Angleterre et réunit sa marine à celle de la 
France. 

Dans cette grande lutte entre une partie de l'ancien monde et 
le monde nouveau, le Danemark, la Suède, la Prusse, la Russie, 
les Etats italiens et le Portugal demeurèrent simples spectateurs 
et conservèrent la neutralité. Mais leurs intérêts ayant eu à souf- 
frir des ennemis et des amis du nouveau monde, ils voulurent en 
assurer le respect à l'aide des armes et formèrent, l'un après l'au- 
tre, cette coalition célèbre, dont Catherine, de Russie, fut la 
fondatrice et l'âme, et qui porte le nom de Neutralité armée de 
1180, 

La neutralité armée de 1780 fut le résultat de la rivalité de deux 
hommes d'Etat russes, Potemkin et Panin \ Le prince Potemkin, 
alors favori tout puissant de Catherine II, était à la cour de Saint- 
Pétersbourg le partisan le plus zélé d'une alliance avec le cabinet 
de St-James. Le chancelier Panin, au contraire, considérait une 
pareille alliance comme devant avoir des conséquences désastreu- 
ses pour la Russie et il avait déjà réussi à faire incliner l'impéra- 
trice à sa manière de voir. 

Une circonstance inattendue vint servir à merveille les desseins 
de Potemkin : les Espagnols avaient capturé dans la Méditerranée 
deux vaisseaux russes chargés de céréales, sous prétexte qu'ils 
étaient destinés à l'approvisionnement de Gibraltar. Il n'était, dès 

• Voir Flassan, Histoire de la diplomatie, t. VU, p. 267 à 278. — Schœll, His- 
toire des traités^ t. IV. — Wheaton, Histoire des progrès du droit des gens. — Cau- 
chy, Droit maritime, vol. I, t. II, 260. 
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lors, pas difficile au favori de changer les dispositions de Cathe- 
rine, de l'amener à Tidée de faire cause commune avec la Grande- 
Bretagne. Potemkin semblait donc avoir atteint son but. Il Teût 
atteint, en effet, si Panin qui était pourvu d'un esprit fertile en 
ressources, n'avait pas demandé à son tour qu'on fît plus et mieux 
que de conclure l'alliance britannique. Il montra à l'impératrice, 
que pour pouvoir exercer sur l'Espagne une pression efficace et 
la contraindre à faire droit aux justes réclamations de la Russie, 
il fallait faire un pas plus décisif encore que de s'allier avec l'An- 
gleterre, qu'il fallait déclarer solennellement devant l'Europe qu'on 
ne souffrirait pas qu'il fût mis des limites arbitraires à la naviga- 
tion neutre et déterminer toutes les nations à reconnaître les vé- 
ritables principes en cette matière. 

La politique du chancelier l'emporta. En février 1780, le gou- 
vernement russe fit remettre aux cours de Londres, de Versailles, 
de Madrid, de Vienne, de Berlin, de Stockholm et de Copenhague 
une déclaration dans laquelle il proclamait les principes de la 
liberté des marchandises ennemies sur bâtiment neutre et de la 
nécessité d'un blocus effectif, formulée sur les cinq bases sui- 
vantes ' : 

1** Il est permis aux navires neutres de naviguer de port en 
port et le long des côtes appartenant aux Etats belligérants, sans 
être détenus ; 

2° Les marchandises ennemies sont libres sous pavillon neutre, 
à l'exception de la contrebande de guerre ; 

3° Pour déterminer ce qui doit être considéré comme contre- 
bande de guerre, la Russie s'en tient aux articles 10 et 11 de son 
traité avec l'Angleterre, en date du 20 juin 1766, auquel elle ac- 
corde force obligatoire à l'égard de tous les belligérants. En vertu 
de ces articles, on considérait comme contrebande ou effets prohi- 
bés, les objets suivants: canons, mortiers, armes à feu, pistolets, 
bombes, grenades, boulets, balles, fusils, pierres à feu, mèches, 
poudre, salpêtre, soufre, cuirasses, piques, épées, ceinturons, po- 
ches à cartouches, selles et bride=, au delà de la quantité qui peut 
être nécessaire pour l'usage du vaisseau ou au delà de celle que 
doit avoir chaque homme servant sur le vaisseau et passager * ; 

4" On ne considérera pas un port comme bloqué tant qu'il n'y 

' Calvo, Précis de droit international, III, p. 372. 

' De Martcns, Recueil des principaux traités, 1, page 145, et II, p. 74-76. 

10 
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aura point de danger réel et effectif à son entrée, c'est-à-dire tant 
qu'il ne sera point cerné par Tennemi; 

5° Ces principes serviront de règle dans les procédures et les 
jugements des tribunaux de prises maritimes. 

Le même gouvernement interdit, en outre, de commettre des 
actes hostiles dans la mer Baltique , à laquelle il attribuait le ca- 
ractère de mer fermée ou intérieure, mare clausum. 

La déclaration ne déterminait pas la condition de la marchan- 
dise neutre à bord d*un navire ennemi, probablement parce que 
cette question, qui impliquait le respect d'un principe évident de 
justice, ne présentait pas un grand intérêt pratique, par suite de 
l'usage qui avait prévalu de laisser au belligérant le droit de con- 
fisquer la marchandise neutre sur navire ennemi , à la condition 
d'accorder l'immunité à la marchandise ennemie à bord du navire 
neutre. 

Une fois la déclaration russe communiquée aux autres puissan- 
ces, les adhésions se succédèrent rapidement jusqu'au 10 février 
1785, où, à l'exception de l'Angleterre, qui prétendait toujours 
continuer à appliquer les règles équivoques et incertaines mises 
en avant par elle en matière de prises, toute l'Europe l'admit. Les 
adhérents, y compris les Etats-Unis, s'engagèrent à maintenir et 
à respecter les nouveaux principes, dussent-ils, pour les soutenir, 
en appeler à l'emploi des armes. Mais il n'y eut pas entre eux 
tous d'union formelle, d'alliance armée pour se défendre récipro- 
quement dans le cas où les principes proclamés seraient violés à 
i'encontre de l'un d'eux. C'est peut-être à cause de cette circons- 
tance que la grande Catherine, jugeant son œuvre avec ironie et 
ayant, bien à tort, peu foi en son succès, l'appelait la nullilé armée. 

Toutefois, l'impulsion donnée ne devait pas s'arrêter devant la 
résistance égoïste du cabinet de St-James. La Suède et le Dane- 
mark, qui avaient toujours énergiquement soutenu les droits de la 
neutralité et trouvé un champion dévoué dans Hubner et son 
Trailé de la saisie des bâtiments neutres, formèrent, avec la Rus- 
sie, une véritable alliance offensive et tinrent, à elles trois, des 
forces prêtes pour faire respecter la déclaration par l'Angleterre. 
Cette dernière puissance fut bientôt réduite à sortir des voies vio- 
lentes qu'elle avait eu coutume de suivre jusqu'alors. Elle enjoi- 
gnit à ses croiseurs et corsaires de se montrer plus modérés dans 
leur conduite et consentit à laisser transporter librement, sous 
tout pavillon neutre, les marchandises provenant du Levant ou 
des Antilles. 
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Au traité de paix de Versailles de 1783, qui mit fin à la guerre 
de Tindépendance des Etats-Unis, restitua la Floride et Minorque 
à l'Espagne, céda Tabago et le Sénégal à la France, ainsi que les 
places tombées en son pouvoir dans les Indes orientales, les dis- 
positions du traité d*Utrecht concernant la navigation des neu- 
tres, furent confirmées par la France, l'Espagne et l'Angleterre. 
Cette confirmation donna une nouvelle force aux principes conte- 
nus dans la déclaration de 1780. Pendant la période intermédiaire 
entre la paix de 1783 et la Révolution française, divers Etats con- 
sacrèrent ces principes plus clairement encore. Les Etats-Unis 
surtout, pour consolider leur indépendance, s'efforcèrent de toute 
manière à favoriser les neutres. En 1782 avec la Hollande, en 1783 
avec la Suède, en 1785 avec la Prusse, ils conclurent des traités 
dans lesquels ils fixèrent péremptoirement le principe navire libre, 
marchandise libre, et même, à l'égard de cette dernière puissance, 
ils stipulèrent comme règle, non seulement la liberté du commerce, 
mais encore l'abolition de la course. Enfin en 1786, l'Angleterre 
elle-même finit par faire d'importantes concessions à la France. 
Une disposition identique à l'article 17 du traité de commerce in- 
tervenu entre les deux puissances, à Utrecht, fut insérée dans le 
nouveau traité de navigation et de commerce. La conclusion de 
ce dernier traité donna lieu à de très vives discussions dans le 
sein du parlement anglais. Le ministère déclara qu'il ne s'agissait, 
en l'espèce, que de respecter un engagement formel pris envers 
la France seule et non de reconnaître les principes de la neuiralilé 
armée. Cependant, en fait, il était incontestable que la disposition 
incriminée pouvait être interprétée comme une reconnaissance in- 
directe de ces principes, ce qu'expliquent d'ailleurs suffisamment les 
véhémentes attaques dont le gouvernement fut l'objet de la part 
de l'opposition. 

Depuis la constitution des grandes marines militaires, jusqu'à la 
neutralité armée de 1780, on ne réussit jamais à trouver, en ma- 
tière de neutralité, une formule susceptible de rallier tous les Etats. 
Jusqu'ici la conscience juridique était restée dans l'incertitude, 
osant à peine se manifester dans quelques traités isolés ; le droit 
était hésitant, diversement défini suivant l'intérêt différent des 
puissances et caractérisé par beaucoup d'usages barbares hérités 
de la piraterie. La neutralité armée de 1780, en mettant des bor- 
nes à la tyrannie anglaise , permit de rétablir sur mer l'équilibre 
troublé. Elle marque l'une des phases les plus importantes du 
droit maritime international et établit la ligne de démarcation entre 
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le droit antérieur et le droit moderne, fondé sur des principes ra- 
tionnels. La déclaration de 1780 fut Tavant-garde des principes 
proclamés et définitivement établis en 1856. 



IX 



Ainsi toute celte période de Tancien régime fut incapable de 
produire une doctrine scientifique de la neutralité, acceptable par 
tous les Etats, parce que comme nous avons eu l'occasion de le 
voir au cours de cet exposé, la pratique de la neutralité tant au 
point de vue territorial qu'au point de vue maritime fut presque 
toujours embarrassée d'intérêts, d'ambitions et de convoitises qui 
rendirent insolubles les questions controversées. D'ailleurs, une 
discussion de principes entre publicistes n'était pas aisée à cette 
époque. Il n'y avait pas d'associations semblables à celles dont 
nous sommes aujourd'hui dotés, constituées dans le but d'étudier 
les mesures propres à faire , autant que possible , passer dans la 
pratique les conceptions juridiques les plus rationnelles et les plus 
équitables. Comme il n'existait pas de grands Etats neutres, forts, 
indépendants et déterminés à faire respecter leurs droits, si une 
théorie positive quelconque avait eu l'honneur de rallier tous les 
suffrages, l'arbitraire des souverains aussi bien que les jalousies 
dos peuples eussent bientôt réussi non seulement à en fausser 
l'application, mais encore à la supprimer. 

En remontant les annales du droit des gens, c'est à Hugo Gro- 
tius (1588-1645) qu'il faut s'arrêter pour noter le premier essai 
systématique qui fit sortir le droit de la guerre du chaos où il se 
trouvait encore au XVIP siècle. Les précurseurs de celui qu'on a 
appelé le père du droit des gens peuvent en matière de neutralité 
être passés sous silence sans injustice. En effet, dans leurs in- 
folios du XVP siècle, remplis de théologie et de métaphysique au- 
tant que de jurisprudence, Francesco Vitoria, Dominico Soto, 
Suarès et Balthasar Ayala, laissèrent ce domaine entièrement dans 
l'ombre. Le romaniste, naturaliste et internationaliste Albérico 
Gentilis d'Oxfort , en qualité d'avocat des Espagnols devant les 
cours des prises d'Angleterre, devait par sa situation même prê- 
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ter une attention particulière aux questions soulevées par les in- 
térêts des neutres. Le résultat des travaux qu'il a publiés à cet 
égard peut bien être considéré comme le premier recueil des ar- 
rêts sur le droit des gens maritime de l'Europe, mais il ne s'en 
dégage aucune doctrine; et c'est en vain également qu'on cher- 
cherait une définition et une théorie de la neutralité dans son sco- 
lastique traité de jure bclli dont les développements et l'esprit sem- 
blent avoir suggéré à Grotius l'idée de son ouvrage. Dans le De pire 
belli ne pacis de Hugo Grotius, le droit des neutres n'occupe éga- 
lement pas une place proportionnée à son importance et au vif 
intérêt qu'elle soulève aujourd'hui. Le savant hollandais ne s'oc- 
cupe presque exclusivement que des belligérants et quand il aborde 
l'examen de questions rentrant dans la théorie générale de la neu- 
tralité, il semble se préoccuper beaucoup plus des devoirs des 
neutres que de leurs droits. C'est ainsi, par exemple, que nous 
l'avons vu greflfer un peu légèrement sur la théorie de la liberté 
absolue des voies de communications internationales la légitimité 
du passiujtum innocuxnn. On lui a reproché, surtout Rousseau, 
d'avoir perdu de vue l'idée philosophique du droit, d'avoir con- 
fondu le fait avec le droit et les devoirs avec la pratique des na- 
tions. Ces reproches sont excessifs; ils ont du reste toujours été 
fonnulés de parti pris. S'il est vrai que les faits constituent une 
théorie, s'il est vrai qu'il existe un rapport intime entre le fait et 
l'idée qu'il manifeste, Grotius a déjà rendu, au contraire, un grand 
service à la science en ayant su grouper et systématiser des pra- 
tiques de droit positif, ce qui a permis de soulever et de résoudre 
plus tard au moyen du droit naturel les questions qu'elles com- 
portaient. Ces réserves faites, on peut regretter les lacunes que 
cette œuvre remarquable présente en matière de neutralité où 
les principes fondamentaux font complètement défaut. Mais le 
De jure belli ac pacis n'en coniribua j as moins puissamment à 
réformer le droit de la guerre y compris celui de la neutralité 
pour le rendre plus conforme aux lois de l'humanité *. D'un autre 
côté, avec son Mare liberum , sive de jure qnod Batavis compelil 
ad Indiana commercin disscrtafio, dans lequel il s'appliqua à prou- 
ver la vérité du principe de la liberté des mers, d'une manière 
générale sans aucune vue particulière et distincte, bien que ce fut 
dans le plus grand intérêt de la Hollande, qui récompensa son 




* L'ouyrage fit une sensation profonde en Europe. On dit que pendant ses 
campagnes, Gustave -Adolphe dormait avec un exemplaire du traité de Grotius 
BOUS son oreiller. 
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avocat par Texil, Grotius fraya la voie aux énergiques revendica- 
tions que le publiciste danois Hûbner devait soutenir plus d'un 
siècle après lui, pour donner aux droits des neutres une base gé- 
nérale et correcte. 

La doctrine de Grotius relative au commerce des neutres se 
conformait aux principes du Consulat de la mer, c'est-à-dire qu'il 
n'en tirait pas la conséquence de la liberté des biens ennemis 
sous pavillon neutre , mais autorisait , au contraire, la conflscation 
et établissait seulement que le navire de guerre qui opérait la 
confiscation devait payer au patron du navire neutre le nolis af- 
férant aux articles saisis. Quant aux ordonnances françaises de 
1538-43 et 1584, inspirées de la maxime confiscaniur ex navibus 
rcs, ex rehus naves , il essaya d'y apporter une restriction en éta- 
blissant que d'après le texte même de Paul précité', la confisca- 
tion du navire ne devait avoir lieu qu'en cas de complicité du 
propriétaire*. En ce qui touche le régime des biens neutres sous 
pavillon ennemi, il admettait la présomption que la cargaison d'un 
vaisseau belligérant appartenait à ce belligérant et pour établir 
la contrebande il distinguait les articles de commerce en trois 
classes : ceux dont on ne se sert qu'en temps de guerre , ceux 
dont on ne fait aucun usage en temps de guerre et ceux dont on 
peut se servir en temps de guerre comme en temps de paix, an- 
cipitis usus^. Mais Grotius ne fournit aucun renseignement précis 
à l'égard de la question de savoir quand le commerce des arti- 
cles de contrebande est prohibé et l'étendue de la prohibition. 
Il exige bien que la violation du blocus ait causé un dommage 
réel à la puissance bloquante pour qu'une peine soit applicable 
ou tout au moins une réclamation civile , mais il ne sort pas du 
vague pour nous dire si l'on doit appliquer à la confiscation du 
navire les principes de la noxœ daiio ou ceux de la pignoris capio. 
Le silence de Grotius à cet égard provient de ce que si la néces- 
sité de recourir à certaines prohibitions, à certaines restrictions 
des droits de commerce libre des neutres s'imposait déjà alors 
dans les mœurs , par contre, les conditions d'exercice du blocus 
et surtout la sanction de la violation étaient abandonnées à l'ar- 
bitraire des belligérants. 



* De jure belli ac pacis^ III, cliap. 6, § 2. 

« Voir page 1B9. 

» De jure belli ac paciSj III, chap. 1, § 5. 
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Le mouvement politique et social qui suivit la guerre de Trente 
ans fit surgir une pléiade d'écrivains de Técole de Grotius, Byn- 
kershœk en tête (1673-1743), qui continuèrent à enseigner au 
monde cultivé qu'il existait deux sources distinctes de droits na- 
tionaux d'où dérive le droit des gens, savoir le droit naturel ou 
primitif et le droit consensuel ou secondaire. Cependant Byn- 
kershœk n'admet pas les conclusions de Grotius touchant le do- 
minium maris \ 

Dans une argumentation concise et nerveuse et avec la lucidité 
qui le distingue, Bynkershœk attaque le principe posé par Gro- 
tius que le droit naturel ne peut permettre une appropriation de 
la mer. Grotius, en effet, avait prétendu que le droit naturel per- 
mettait d'occuper non pas la mer entière, mais de petites portions 
de la mer. Bynkershœk repousse toute occupation de la mer môme 
partielle basée sur le fait qu'on a une flotte, parce qu'à ses yeux 
il faut encore que l'Etat occupant soit en état de se maintenir de 
fait dans son occupation, et, dès lors, prenant position entre son 
compatriote et Selden, il en conclut que les Etats riverains peu- 
vent s'emparer des mers avoisinantes et que les mers fermées de- 
viennent ainsi la propriété des Etats qui les enclavent. C'est l'avis 
qui a définitivement prévalu de nos jours. Comme l'étendue de 
cette propriété littorale était fort discutable, Bynkershœk proposa 
le premier la portée de canon comme mesure de l'étendue du 
Jominium, autrement dit de l'occupation de l'Etat riverain. Quare 
omnino videlur reclius, eo polestatem ierrœ exiendi quousque tor- 
menla explodunixir , catenus quippe cum imperare tum pos^idere 
videmur. Loquor auiem de his lemporibm , quihus illis machinis 
ulimur : alioquin generalHer dicendum essel potesiatem ierrœ fi- 
niri ubi finilur armorum vis ; et enim hœc, ut diximus possession 
nem tuetur (cap. II, p. 364). 

Relativement aux effets de l'état dé guerre sur les peuples qui 
demeurent en paix avec les belligérants, Bynkershœk n'admettait 
pas l'analogie du texte de Paul (Dig. 39, 4, frag. 11 , § 2), invo- 
quée par Grotius, parce qu'il considérait la confiscation dans le 
cas du droit romain comme la conséquence d'un délit, tandis que 
dans l'hypothèse générale des ordonnances françaises de 1538-43 
et 1584 la confiscation ne frappe que le chargement de mar- 
chandises ennemies sur navire neutre, c'est-à-dire qu'elle ne 

^ De damimo maris passim. 
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frappe qu'un acte de commerce nullement interdit par le droit 
public. 

D'accord d'ailleurs avec la pratique du droit maritime de son 
époque, pour qui toute marchandise ennemie était de bonne 
prise, Bynkershœk appuya celte pratique de son autorité en sou- 
tenant que ce qui appartient à notre ennemi nous nous en empa- 
rons en vertu du droit du vainqueur (I, chap. 14, p. 107). Con- 
vaincu de la justesse de la règle du consulat il disait : Sed quid- 
quid sil^ de ipsa ralionc magis quam de paciis laborandum. Ea 
auiem constUla non sum, qui vidcam , cur non liceret capere res 
hostiles, quamvis in navi arnica reperias, id enim capio quod hos- 
lium est, quodque jure belli viclori cediL C'était tenir assez peu 
compte de l'exterritorialité de vaisseaux neutres î Mais comme 
nous avons déjà eu l'occasion de le remarquer (page 139), Byn- 
kershœk contesta énergiquement le principe que le propriétaire 
de la cargaison est tenu de payer au capteur, si celui-ci conduit 
le navire capturé dans Fun des ports de son pays, à lui, capteur, 
le fret qu'il aurait dû payer pour le transport projeté. Il estimait 
avec raison que c'était une absurdité de réclamer le fret d'une 
marchandise neutre qui n'est pas rendue à sa destination : De 
vediirœ preliis sœpe inepUnul, quibns samim sincipui non est, di- 
sait-il en termes vifs à la fin du chapitre 13. 

Au sujet de la contrebande, Bynkershœk démontra avec sa sa- 
gacité habituelle les facilités d'interprétations diverses qu'offrait la 
tripartite définition grotienne, dont la théorie devait s'emparer 
pour distinguer une contrebande absolue et une contrebande rela- 
tive, cette dernière étant par nature d'une élasticité remarquable 
et pouvant se plier à toutes les convenances et fantaisies de celui 
qui l'invoque. Selon Bynkershœk, la seule question à se poser 
était celle de savoir si oui ou non la marchandise fournie pouvait 
être utilisée dans la guerre. Il se demandait en outre si un prince 
pouvait sans violer la neutralité permettre aux belligérants d'en- 
rôler des troupes sur son territoire. Répondant affirmativement à 
cette question, il ajoutait, sans toutefois donner de preuve à l'ap- 
pui, que la vente sur territoire neutre de marchandises de contre- 
bande à un belligérant n'est pas non plus défendue à un neutre. 

Bien que le belligérant n'eut pas de juridiction sur le sujet 
neutre , ce qui l'empêchait en droit strict de le châtier, tous les 
anciens publicistes établirent comme sanction du délit de contre- 
bande de guerre le droit du belligérant de s'emparer de la con- 
trebande. La pratique internationale marcha d'un pas ferme dans 
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celle voie. Elle admit même que lorsque le resle de la cargaison 
el le navire appartenaient au même propriétaire ou lorsque le 
propriélaire de la cargaison libre et celui du navire avaient con- 
naissance de la contrebande , la confiscation frappait le tout. 
Bynkershœk, pour qui tout le droit international dérivait ex usii 
el raiionc, se faisant l'interprète de la pratique — et en celle ma- 
tière la pratique devançait la science — exigea que le capitaine 
et le propriétaire fussent la même personne et qu'il eut connais- 
sance de la contrebande à bord pour pouvoir soumettre à la con- 
fiscation le reste de la cargaison et le navire. 

En matière de blocus, enfin, Bynkershœk remédia au vague et 
à l'insuffisance de la doctrine de Grotius louchant les conséquen- 
ces de dommages réels causés à la puissance bloquante par reflfet 
de la violation de son blocus. Il proposa l'adoption d'un principe 
dont la portée éminemment pratique a eu un tel succès qu'il est 
encore demeuré en vigueur aujourd'hui, savoir, en premier lieu 
que la peine encourue par cette violation est complètement indé- 
pendante du dommage. Il était d'usage de frapper de peines cor- 
porelles, parfois même de mort, les personnes de l'équipage qui 
prenaient part au délit : Sœpe et pœnam exigi , sed von capilalem 
aliam voie corporalem \ et en second lieu, que comme on ignore 
ce dont une place assiégée a davantage besoin, l'introduction de 
quoi que ce soit est interdit, ensorte que les transports dans les 
eaux bloquées étant illicites, la contrebande ne saurait être dou- 
teuse : Sed si ilUrJtœ sint omncs, nlique res, obsessis subvedœ, ha- 
bendœ sint pro conlrabandis ; quid enim contra pacta et edicla 
subvehitur contrabandum est *. 

La théorie de la contrebande et tout ce qui s'y rattache ayant 
des rapports intimes avec les devoirs des neutres, cette circons- 
tance rend nécessaire un examen plus détaillé de cette question 
parce qu'elle jettera quelque lumière sur la conception que l'an- 
cienne doctrine se faisait de la neutralité. 

D'après l'opinion partagée par Grotius, Bynkershœk et leurs dis- 
ciples, les belligérants avaient le droit d'interdire aux neutres d'a- 
mener à leurs ennemis certaines marchandises dont ils pouvaient 
avoir à souffrir. Les prohibitions relatives à la contrebande étaient 
une exception à la règle générale qui accorde aux neutres toute 
Hberté de commerce; mais cette exception n'avait d'autres limites 

» Cap. II, 85. 
« Loc. cit. 
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que les intérêts des belligérants; c'était d'ailleurs en vertu de ce 
principe que la doctrine légitimait le droit d'angarie. 

Dans son « Droit des gens ou principes de la loi naturelle appli- 
qués à la conduite et aux affaires des nations et des souverains > 
qui est bien moins un traité de droit des gens qu'une encyclopé- 
die de droit public, Vattel professa les mêmes principes, mais, ainsi 
qu'on va le voir plus loin, avec beaucoup d'inconséquence. Il sou- 
tint que le droit des neutres devait céder aux nécessités de l'étal de 
guerre et qu'en vertu de cette nécessilé chacun des belligérants 
avait le droit absolu de défendre aux neutres tout commerce avec 
son ennemi : « Dès que je suis en guerre avec une nation, mon 
salut et ma sûreté demandent que je la prive, autant qu'il est en 
mon pouvoir, de tout ce qui peut la mettre en état de résister et 
de me nuire. Ici le droit de nécessité déploie sa force. Si ce droit 
m'autorise bien, dans l'occasion, à me saisir de ce qui appartient 
à autrui, ne pourra-t-il m'autoriser à arrêter toutes les choses 
appartenant à la guerre, que des peuples neutres conduisent à 
mon ennemi? Quand je devrais par là me faire autant d'ennemis 
de ces peuples neutres, il me conviendrait de le risquer, plutôt que 
de laisser fortifier librement celui qui me fait actuellement la 
guerre. Il est donc très à propos et très convenable au droit des 
gens, qui défend de multiplier les sujets de guerre, de ne point 
mettre au rang des hostilités ces sortes de saisies faites sur les na- 
tions neutres. Quand je leur ai notifié ma déclaration de guerre à 
tel ou tel peuple, si elles veulent s'exposer à lui porter des choses 
qui servent à la guerre, elles n'auront pas sujet de se plaindre au 
cas que leurs marchandises tombent dans mes mains; de même 
que je ne leur déclare pas la guerre pour avoir tenté de les 
porter * .» 

Les belligérants furent généralement portés à faire les interpré- 
tations les plus partiales de la théorie régnante : ils rendirent les 
restrictions aux neutres plus onéreuses que de raison, rangèrent 
dans la classe des objets prohibés telle ou telle denrée dont ils 
voulaient priver l'ennemi, élargirent ou rétrécirent d'une manière 
arbitraire le cercle des objets compris sous le nom de contrebande 
de guerre. 

Toutes ces restrictions, inconciliables avec les principes de 1780 
et de 1800, n'étaient pas imposées par le droit des gens théorique, 
de par la loi primitive ou comme fondées sur les principes géné- 

1 LiT. II, chap. VII, § 111. 
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raux du droit. Les anciens publicistes,dont les idées n'étaient pas 
toujours d'une précision juridique suffisante, ne connaissaient pas 
comme on le fait aujourd'hui la liberté du commerce neutre par- 
tout où ce commerce n'est pas limité par les devoirs de la neutra- 
lité, dont l'obligation la plus importante consiste à s'abstenir de 
toute participation aux hostilités. Loin de ne considérer la neu- 
tralité violée que lorsqu'un belligérant reçoit un subside de na- 
ture à causer à l'autre belligérant un damnum cmergens, soit par 
la vente de moyens de défense ou d'attaque, soit par la livraison 
d'armes, de munitions ou de marchandises employés d'ordinaire 
exclusivement à la guerre, l'ancienne doctrine tolérait implicitement 
la répression de fait, susceptibles de causer un lucrum cessons. 

Jusqu'à l'impulsion irrésistible que lui donnèrent les deux neu- 
tralités armées, cette doctrine qui regardait l'utilité du commerce 
neutre, non pour la satisfaction de besoins quelconques, mais comme 
moyen de réparer les pertes subies pour pouvoir soutenir plus 
longtemps la lutte, resta fidèle à ce point de vue, bien que la plu- 
part des Etats européens, en pratique, inclinassent à l'abandon- 
ner comme étant nuisible aux droits et à l'indépendance des Etals 
souverains et comme pouvant servir de prétexte pour ruiner le 
commerce et la navigation neutres. Mais les distinctions spécieu- 
ses et forcées entre la contrebande absolue et la contrebande rela- 
tive donnant lieu à une foule de controverses, augmentèrent la 
difficulté du problème, en sorte qu'il n'était pas plus possible de 
fixer une base théorique à ce droit qu'aux autres institutions du 
droit international du chef de neutralité. Cette déduction de 
l'idée de contrebande des nécessités de l'état de guerre servit de 
prétexte à des extensions de prohibitions si exorbitantes que la 
science en vint à nier le principe même d'une contrebande de 
droit commun et à conclure que le droit international ne connais- 
sait qu'une contrebande conventionnelle. 

Cocceji avait déjà soutenu dans son Novum syslema jurispru- 
dentiœ naturalis et romanœ * que le commerce des neutres n'avait 
d'autres limites que la défense d'amener des vivres ou munitions 
dans une place assiégée ou dans un port bloqué : Neuler proliibere 
potest vel turbare commercia pacaii cum allero hosiium. Idque i'ct- 
rum est etsi hosiium vires inde augcantur, ut si femun , arma, 
frumenla, aliaque quœ in bello usum liabent, elferunlur,Ai iwpedire 
pacatum possumus, si in urbem obsessam frumenla, arma, etc., 
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inferre vclil, idque jure necessariœ âcfensionis, nec commercium 
impedilur. 

Après Coccejî, le point de vue favorable aux neutres trouva un 
nouveau défenseur en Lampredi, qui affirmait' que des restrictions 
ne pouvaient être apportées au commerce d'une puissance neutre 
que par le souverain de cette puissance. Cependant, en accordant 
à chaque belligérant le droit d'interdire au commerce qui fourni- 
rait à ses adversaires un moyen de poursuivre la guerre, Lam- 
predi, comme Vattel, faisait découler du droit de défense, dont il 
laissait au belligérant la liberté d'apprécier Tétendue, les actes 
restrictifs à Tégard du commerce neutre. Pour sortir de ce cercle 
fatal, Lampredi disait que si ces restrictions étaient exagérées, les 
neutres se voyaient dans Talternative ou bien de les supporter, 
ou bien de s'y opposer par la force , d'où il s'ensuivait que , pour 
éviter une pareille nécessité, les puissances devaient fixer par des 
traités les limites de la contrebande de guerre. C'est par un rai- 
sonnement analogue que Lampredi essayait de justifier juridique- 
ment sa doctrine relative aux enrôlements, quand il répondait 
affirmativement à cette question que Bynkershœk s'était déjà 
posé, savoir: s'il est permis à un prince neutre, sans violer sa 
neutralité, d'autoriser les belligérants à recruter des soldats sur 
son territoire. 

A la théorie de Lampredi se rattache celle de Galiani, qui était 
encore moins rationnelle. Le fait de refuser aux belligérants le 
droit d'interdire aux neutres le commerce de marchandises de' 
nature à faciliter les opérations de l'ennemi, suivant Galiani, pro- 
cède corrélativement d'un principe d'humanité. L'auteur lui-même 
ne semblait pas bien prendre au sérieux ce principe d'humanité 
assez peu clair, qui fait un devoir au neutre de s'abstenir de con- 
trebande, car il y apportait des restrictions qui en rendaient l'ap- 
plication d'une difficulté excessive et devaient donner naissance à 
des contestations dont la solution ne pouvait être qu'arbitraire : 
« Ce n'est jamais un devoir rigoureux pour les neutres , disnit-il 
en eff'et •, de s'abstenir de procurer des armes et des munitions 
aux belligérants, à moins qu'ils n'y soient formellement engagés 
par un traité. Ainsi, lorsqu'une nation renonce aux avantages de 
son commerce en faveur d'une autre, c'est toujours par principe 
d'équité, mais non par l'effet d'une obligation indispensable. » Ga- 

* Lampredi, I, c, vol. I, chap. L 
» Galiani, 1, c, vol. 1, chap. 6 et 9. 
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lianî voyait aussi dans le blocus un compromis entre le droit dos 
neutres de commercer avec les belligérants et le droit des belligérants 
d'empêcher toutes les relations avec un port bloqué : ces droits 
étant absolus, il n'y avait que deux moyens d'en sortir: la force 
ou une entente entre les parties. 

De tous les publicistes de cette ancienne école qui accordait aux 
neutres le droit absolu de commerce qu'ils avaient pendant la 
paix, basé sur la légitimité et les applications pratiques de la neu- 
tralité. Massé et Azuni sont ceux qui traitèrent cette question de 
la manière la plus rationnelle et la plus systématique. Massé re- 
gardait comme certain, en l'absence de traités ou de conventions 
contraires, d'une part que le neutre véritablement neutre fût fondé 
en droit à faire avec les belligérants tout commerce pacifique et 
impartial qu'il aurait fait pendant la paix, et, d'autre part, que les 
belligérants ne fussent pas fondés en droit à s'opposer à ce com- 
merce. Mais, ajoutait-il, et ce point peut être considéré comme 
l'épanouissement de l'ancienne doctrine, comme les principes pro- 
tecteurs de la neutralité ne peuvent être invoqués que par ceux 
qui sont véritablement neutres, puisqu'ils ont pour base néces- 
saire la complète abstention de toute participation directe ou in- 
directe à la guerre, il faut en conclure que celui qui, sous le masque 
d'une neutralité feinte , fait des actes qui ont un caractère d'hos- 
tilité plus ou moins marqué, devient ennemi relativement à ces 
actes, et peut conséquemment être traité comme ennemi dans 
-une mesure proportionnelle au degré d'hostilité des actes qu'il a 
commis*. Pour Azuni, l'exercice du commerce des neutres devait 
être tllimilé; les neutres conservaient la faculté de s'y livrer de 
la même manière et avec la même liberté qu'en temps de paix, 
en observant simplement une parfaite impartialité (pourvu, disait-il, 
qu'on ne se refusât pas à vendre à un prix raisonnable). C'est la 
conséquence logique de la définition qu'il donnait de la neutralité: 
€ la continuation exacte de l'état pacifique qui, lorsque s'allume 
une guerre entre deux ou plusieurs nations, s'abstient absolument 
de prendre part à leur querelle. » Par continuation exacte , il en- 
tendait la persévérance dans l'état de paix où il se trouvait déjà, 
la continuation de correspondance et d'amitié accompagnée d'une 
rigoureuse impartialité envers les puissances belligérantes ; théorie 
en réalité peu favorable au commerce neutre, puisque, dans le 
cas où la puissance ennemie du beH'gérant auquel un neutre avait 

' Massé, le Droit commercial dans ses rapports avec le Droit des genSy tome I, 
p. 155 et suiv. 
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fait des livraisons de denrées aurait demandé à celui-ci la même 
quantité, au même prix, le neutre, en vertu de la loi économique 
de Toffre et de la demande, se serait vu obligé de vendre à perte 
pour échapper aux effets de la partialité *. 

Nous n'entreprendrons pas l'analyse juridique des dispositions 
de cette législation théorique surannée, tombée complètement en 
désuétude. La conscience publique n'accepterait plus aujourd'hui 
des points de vues aussi exclusifs et incomplets. Cette ancienne 
doctrine ne constitue donc qu'un intéressant souvenir du long 
effort de la pensée humaine à travers le droit des gens qui se dé- 
veloppe et se renouvelle sans cesse. Elle n'eut même jamais d'ap- 
plication pratique, parce qu'en l'absence de conventions et quel- 
quefois malgré les conventions, la détermination des droits reconnus 
à l'ennemi ou aux neutres en temps de guerre était laissée au ca- 
price de la force et abandonnée au gré des Etats victorieux, et 
que, comme le disait Kant, la politique était dominée par les trois 
grands principes : fac et excusa , si fecisli nega , divide el impera. 

C'est sur les noms de Wolf et de Valtel , le vulgarisateur des 
œuvres de Wolf, que la science , à la recherche d'un principe ca- 
pable de la guider dans ce labyrinthe, doit s'arrêter pour trouver 
des points communs et irréductibles de la condition de l'état de 
neutralité telle que l'ancienne doctrine la comprenait. 

Dans son jus gentium , où il condense sa pensée sous la forme 
brève et sentencieuse d'un article de code, Wolf déclare et pose 
en principe que c'est encore le contrat qui est le fondement régu- 
lier de la neutralité, neulri parti belli causa favere ; mais comme 
s'il voulait rectifier ce que cette assertion pourrait avoir d'exces- 
sif, il ajoute cependant qu'un Etat peut être considéré comme 
neutre, lors même qu'aucune convention n'aurait été préalable- 
ment conclue à cet effet : Fœdus neutralitatis dicilur^ quod cum 
génie quadam pangilur eo jure, ut sit média. Equidem gens aliqua 
eliam sine fœdere, ipso fado, média esse polesl *. Vattel fit un pas 
de pluç que son maître dont il se sépare, d'ailleurs, sur plus d'un 
point fondamental de doctrine, et cette divergence nous paraîtra 
d'autant plus remarquable, si l'on se rappelle que le professeur 
de Halle, qui, le premier, avait eu le mérite de séparer les princi- 
pes du droit des gens de ceux qui constituent la morale indivi- 
duelle, s'attachait à mettre en lumière les principes de la loi na- 

* Azuni, Droit marUime, chap. III. 

* Jus gentiuniy § 673. 
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turelle , la source primitive de tout droit et toute justice. Esprit 
méthodique et vaste, jugeant avec une froide impartialité, Wolf, en 
vrai disciple de Leibniz, ne travaillait que pour la science à des 
hauteurs où son intelligence philosophique se complaisait dans 
l'étude abstraite de la théorie du droit, tandis que Vattel, beaucoup 
plus réaliste, pour avoir été mêlé aux agitations de la diplomatie 
active, plus vague et plus hésitant dans les principes, admettait 
au-dessus du droit des gens , le principe de la nécessité comme 
une force irrésistible et fatale, ce qui Tempéchait de défendre les 
droits des neutres avec fermeté. Et cependant, chez Vattel, malgré 
les choquantes contradictions dont cet auteur fait preuve , le ca- 
ractère de droit naturel de la neutralité s'accentue davantage. 
Aussi, dit-il : c En toute occasion où il est permis de rester neutre, 
il est permis aussi de s'y engager par un traité. Une nation qui 
fait la guerre ou qui se prépare à la faire, prend souvent le parti 
de proposer un traité de neutralité à celle qui lui est suspecte. Il 
est prudent de savoir de bonne heure à quoi s'en tenir, et de ne 
point s'exposer à voir tout à coup un voisin se joindre à l'ennemi 
dans le plus fort de la guerre "... La nation qui veut assurer sa 
tranquillité , lorsque le feu de la guerre s'allume dans son voisi- 
nage, n'y peut mieux réussir qu'en concluant avec les deux partis 
des traités dans lesquels on convient expressément do ce que 
chacun pourra faire ou exiger, en vertu de la neutralité. C'est le 
moyen de se maintenir en paix et de prévenir toute difficulté, 
toute chicane *... Si l'on n'a point de pareils traités, il est à crain- 
dre qu'il ne s'élève souvent des disputes sur ce que la neutralité 
permet ou ne permet pas... Cependant, le droit de nature et des 
gens a ses principes invariables et peut fournir des règles sur 
cette matière comme sur les autres... Quant aux règles du droit 
des gens naturel, elles résultent d'une juste combinaison des droits 
de la guerre avec la liberté, le salut, les avantages, le commerce 
et les autres droits des nations neutres '... Tout ce qu'une nation 
fait en usant de ses droits , et uniquement en vue de son propre 
bien, sans partialité, sans dessein de favoriser une puissance au 
préjudice d'une autre; tout cela, dis-je, ne peut en général être 
regardé comme contraire à la neutralité, et ne devient tel que 
dans ces occasions particulières, où il ne peut avoir lieu sans 

» Le droit des gens, etc., III, chap. VII, § 107. 

« § 108. 

«§109. 
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faire tort à l'un des partis, qui a alors un droit particulier de s'y 
opposer *. » 

Il ressort de la comparaison de ces deux théories, que pour 
Wolf c'est encore le contrat qui engendre régulièrement la neu- 
tralité, bien qu'il n'en soit plus l'essence, avec cette réserve que 
l'on ne saurait logiquement se refuser à admettre que le fait à lui 
seul ne puisse engendrer le droit, tandis que pour Vattel, la pré- 
somption s'accentue avec plus de vigueur, en ce sens que le con- 
trat reste simplement une formalité très sérieuse et très recom- 
mandable dans certains cas douteux ou délicats. 

Aujourd'hui, et c'est ce qui distingue l'ancienne doctrine de la 
nouvelle, cette question ne fait plus l'ombre d'un doute , la neu- 
tralité contractuelle constitue une exception; la neutralité ordi- 
naire ou normale se présume toujours, et, dans tout ce qui s'y relie, 
d'une manière médiate ou immédiate, elle déploie ses effets spon- 
tanément, ipso fado. Mais, comme nous l'avons vu, une déclara- 
lion explicite de neutralité, sans être indispensable, est de bonne 
courtoisie, et, par conséquent, toujours utile et opportune. 

Quant au principe fondamental de neutralité, tant maritime que 
continentale, et vice versa ; quant à l'essence même du rapport de 
droit, on comprend aisément qu'une recherche semblable ne put 
guère être faite par l'ancienne doctrine, puisqu'aujourd'hui que la 
jurisprudence théorique s'est formée, que les principes se sont dé- 
gagés nettement, que des montagnes d'actes diplomatiques et un 
nombre considérable de faits et de décisions ont éclairé toutes les 
situations et mis en évidence tous les droits, aucun des jugements 
portés sur cette question n'a encore rencontré l'assentiment una- 
nime des publicistes. 



X 



La politique inaugurée aux traités de Westphalie et d'Utrecht 
avait imprimé au droit public européen un esprit d'équité, un 
caractère de pondération et de mesure qu'on retrouve en 1763, 
après la guerre de Sept Ans, à ces paix de Paris et d'Hubertsbourg, 
où se constitua la monarchie prussienne , devenue en Allemagne 
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le conlre-poids de la puissance de rAutriche. Mais, bien que con- 
sacrant le principe d'équilibre, tous ces traités n'avaient guère fait 
autre chose que de régulariser des faits accomplis. Pour résoudre 
avec quelque chance de succès le problème de cet équilibre poli- 
tique, il aurait encore fallu chercher à organiser un système quel- 
conque tendant à maintenir chaque Etat dans sa propre sphère 
juridique. Or, c'est ce qu'on ne fit pas. Voilà pourquoi cet ancien 
ordre de choses ne fut pas en état de résister aux violents assauts 
de la politique révolutionnaire, qui réussit à bouleverser l'Europe 
entière et à remettre pour ainsi dire en fusion les éléments qui la 
constituaient. 

L'ardeur indiscrète que la Révolution française mit à vouloir 
libérer les peuples étrangers, malgré eux, et leur imposer ce bien- 
fait par les armes, ne compta également pour rien les institutions 
qui avaient subi l'épreuve du temps et les habitudes sociales qui 
forment le caractère et la loi des peuples. Les hommes nouveaux 
se laissèrent égarer par les abus de la logique et de la raison 
pures, la férocité de leur fanatisme , jointe à l'hypocrisie humani- 
taire , leur avait fait concevoir une sorte de géométrie politique, 
formée par la combinaison de quelques idées simples qui remplis- 
saient à elles seules leur cerveau, et celte géométrie politique, ils 
prétendirent l'appliquer en toute occasion, en tout temps et en 
entier. 

Grâce à la tyrannie sauvage de la Convention, l'œuvre longue, 
minutieuse et difficile de l'équilibre européen, fut de nouveau tota- 
lement remise en question. L'Europe consternée résista d'abord 
aux principes qui devaient l'atteindre elle-même. Elle s'unit con- 
tre le péril commun, mais ses coalitions n'attestèrent que son im- 
puissance. Elle dut reconnaître ces nouveaux Etats constitués sur 
des principes abstraits : les républiques rauracicnne, ligurienne, 
cisalpine helvétique, romaine, parlhénopée^ine , eispadane, Irans- 
fadane, dans lesquelles de nouveaux Verres, munis de pleins pou- 
voirs et dont le prosélytisme n'était qu'un prétexte à rapines, 
apportaient la, liberté en vidant les caisses publiques, excellent 
moyen de s'enrichir à la façon des bandes du moyen âge, mais 
plus en grand. 

Toutefois, sous les ruines, les vérités restent. Après que la Ré- 
volution française aura changé et altéré tous les principes recon- 
nus dans l'ordre intérieur, alarmé les autres Etats dans l'ordre ex- 
térieur par ses doctrines radicales, soulevé, sous le despotisme 
sanglant de la terreur, une résistance qu'elle réduisit à néant dans 
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des luttes gigantesques ; une fois, en un mot, l'œuvre de colère et 
de destruction passée , une société internationale nouvelle, dont 
les éléments s'ordonneront selon leurs affinités naturelles, va sur- 
gir et se constituer. La consécration du principe d'égalité parmi 
les hommes, le respect des droits qui constituent la personnalité 
morale des individus, tendra à ne pas laisser atteindre par les 
inégalités de fait , les droits imprescriptibles qui découlent de la 
personnalité des Etats en tant qu'unités souveraines ; d'où cette 
conséquence que, dès lors, il ne pourra pas plus y avoir de dis- 
tinction entre les petits Etats et les grands, qu'entre les citoyens 
faibles et les forts. 

L'ordre et la nature des choses voulaient, en effet, qu'on com- 
mençât par affirmer les droits de la personnalité humaine et pro- 
céder d'abord à l'organisation juridique de l'Etat, avant d'aborder 
le problème de la société internationale. Mais, auparavant, il fau- 
dra encore que la crise provoquée par l'épopée napoléonienne soit 
apaisée. Car la France, dont la révolution préparée par les ruines 
que l'ancienne royauté avait causées au trésor en sacrifiant les 
intérêts ruraux aux splendeurs de sa cour, par la perte de l'ini- 
tiative et des libertés provinciales et communales, par la mauvaise 
organisation administrative et judiciaire , était destinée à voir sa 
révolution se résorber à son tour dans le puissant génie de Napo- 
léon, préférant encore le despotisme d'un soldat à une liberté san- 
guinaire. Alors grâce à ses conquêtes inouïes, à ses éclatantes vic- 
toires, le grand meneur de peuples, comme on l'a appelé, va aug- 
menter le coefficient de son pouvoir en raison directe du prestige 
qu'il procurera à la nation française, jusqu'au moment où ce nou- 
veau maître pourra disposer des peuples comme un vrai conqué- 
rant asiatique, au mépris de ces principes de droit public et na- 
turel consacrés par cette même révolution , dont il se proclamait 
le verbe et le missionnaire européen. 

Dans toute l'histoire des temps modernes, il n'y eut pas d'épo- 
que plus incertaine et moins propice au développement de la no- 
tion de neutralité, que celle de ce premier empire français où le 
règne de la force fut affiché si ouvertement. Comme on n'avait 
pas de crilerivm sûr et fixe, on invoquait l'idée de représailles 
pour légitimer tous les excès ; ou bien, les mesures exceptionnel- 
les étaient prétendues nécessitées par la situation. Les anciens 
traités étaient évanouis, l'équilibre du continent rompu. Napoléon 
foulait littéralement le droit des gens sous les sabots de son che- 
val. Et pourtant, malgré les excès commis par les uns et par les 



J: 



- 163 — 

autres, malgré les outrages perpétuels à la raison humaine et au 
bon sens, cette période de politique violente et vexatoire n'a mar- 
qué en Europe qu'un temps d'arrêt, et les conséquences qui en 
découleront seront, en définitive, plutôt favorables au grand travail 
séculaire d'expansion sociale et internationale : en dépit de cette 
solution de continuité que cette ère d'incertitude et d'infécondité 
produisit dans le développement rationnel du droit des gens, la 
neutralité, après la chute de Napoléon, regagna le terrain perdu 
par l'effet logique de son principe. 

Pendant les vingt-cinq années d'hostilité permanente qui précé- 
dèrent le congrès de Vienne, la politique de neutralité ne tendit 
qu'à jouer le rôle de moyen d'action diplomatique et cette ten- 
dance se manifesta déjà nettement au commencement de cette 
période agitée. En effet, quand sous le ministère girondin la France 
déclara la guerre au c roi de Hongrie et de Bohême, » les cours 
des Etats secondaires de l'empire, la Saxe et les petits Etats du 
Nord, qui ne tenaient pas à se compromettre et à travailler à leur 
propre diminution pour agrandir l'Autriche et la Prusse , se lais- 
sèrent alors facilement engager dans la politique de neutralité. 
Elles suivirent l'exemple de l'électeur de Hanovre, qui s'était pro- 
clamé neutre, sous réserve de fournir son contingent à l'empire 
si la guerre était officiellement déclarée à celui-ci. Seul , le land- 
grave de Hesse offrit résolument de mettre ses troupes au service 
des austro-prussiens, encore ne fit-il son offre qu'à la condition 
qu'on lui promettrait le titre d'électeur et le remboursement de 
ses frais. C'est ainsi que la lutte contre la France révolutionnaire 
fut d'abord circonscrite à la participation de la Prusse et de l'Au- 
triche, puissances qui, d'ailleur.^', se montraient moins préoccupées 
de vaincre ensemble que de s'empêcher l'une l'autre de triompher 
isolément. Ce n'est qu'après la mort de Louis XVI que le dégoût 
et la terreur inspirés par les idées révolutionnaires étant plus 
fortes que les intérêts de la neutralité, la guerre devint générale 
et que l'Angleterre, l'Espagne, la Hollande, l'empire d'Allemagne 
formèrent avec la Prusse et l'Autriche (février-mars 1793) la pre- 
mière de ces coalitions qui, sans cesse rompues et sans cesse 
renouvelées, devaient exciter au plus haut point l'ardeur guerrière 
de la France impériale et amener un bouleversement total de 
l'Europe. 

Lorsque la France républicaine eut conquis les Pays-Bas autri- 
chiens, la Hollande, bientôt ralliée aux idées révolutionnaires, la 
Savoie et d'autres territoires frontières ; le grand-duc de Toscane, 
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le premier, conclut un traité de paix et de neutralité avec la ré- 
publique. Les Français, s'étant approchés des Etats du duc de 
Toscane , ce prince , qui n'avait accédé que malgré lui à la coali- 
tion , se hâta d'envoyer à Paris son ministre , le comte Carletti , 
pour reconnaître la république et obtenir la neutralité, moyennant 
une indemnité d'un million de francs (février 1795). Bientôt après 
ce premier succès, une des grandes puissances, la Prusse, se déta- 
cha de la coalition pour détourner l'orage qui allait fondre sur 
elle. Frédéric-Guillaume II, déjà suffisamment occupé par les af- 
faires de Pologne et au fond peu contrarié des revers de l'Autriche 
dans ses provinces belges , oublia facilement les rodomontades du 
manifeste de son général, le duc de Brunswick, et entra en pour- 
parlers secrets avec deux agents de la république, à Bàle, puis en 
négociations ouvertes (avril 1795). 

En vertu d'un traité de paix et de neutralité signé à Bâle la 
même année, le roi de Prusse, en qualité de membre de l'empire, 
se désistait de toute participation à la coalition , tandis que la ré- 
publique acceptait la médiation de Frédéric-Guillaume II pour la 
paix à conclure avec les autres princes d'Allemagne qui y seraient 
disposés. Jusqu'à l'entière pacification avec l'empire, les pays si- 
tués sur la rive gauche du Rhin devaient rester séquestrés en 
mains des Français. Une ligne de démarcation , qui comprenait 
rOst-Frise pour descendre le long de l'Ems et de l'Au jusqu'à 
Munster, ayant été tracée entre le nord et le midi de l'Allemagne, 
la neutralité fut garantie à tous les princes de l'empire au delà de 
cette ligne, à condition qu'ils rappelleraient leurs troupes de l'ar- 
mée combinée et qu'ils observeraient fidèlement la paix avec la 
France. « La république française , disait l'article 2 du traité de 
Bâle, regardera comme pays et Etats neutres tous ceux qui sont 
situés derrière cette ligne, à condition qu'ils observent de leur 
côté une stricte neutralité et rappellent leurs contingents V > Le 
roi de Prusse établit un cordon militaire sur cette ligne qui em- 
brassait les Etats de ses protégés, ensorte que les liens qui jus- 
qu'alors avaient retenu le corps germanique furent rompus sans 
retour et à l'entière satisfaction du 'plénipotentiaire prussien le 
baron de Hardenberg, qui n'avait recherché la paix avec la France 
que pour arracher l'Allemagne à la suprématie autrichienne et 
préparer une renaissance de l'empire sous l'hégémonie de la Prusse. 
En outre Hardenberg , malgré son goût prononcé et ses complai- 

ï Martens, lUcueû cUs traités, VI, p. 52. Traité relatif à la neutralité d'une 
partie de l'empire, du 17 mai 1795. 
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sances particulières de Hanovrien pour l'Angleterre, dont les sub- 
sides seuls avaient permis à la Prusse de soutenir la guerre, promit 
que la Prusse ferait respecter cette neutralité et prendrait le Ha- 
novre en dépôt si cette mesure était nécessaire \ 

L'électeur de Hesse-Cassel fit aussi séparément sa paix, bientôt 
après (28 août) et céda à la France le comté de Catzenellenbogen 
avec la forteresse de Rheinfels. L'Espagne traita également avec 
la république, qui lui rendit les conquêtes qu'elle avait faites en 
Biscaye et en Catalogne et se contenta de ses limites naturelles, 
les Pyrénées, contre la cession à la France de la partie que Sa 
Majesté catholique possédait dans l'île de St-Domingue. 

Mais ce fut en vain que la France fit les derniers efforts pour 
lutter contre le trident britannique. Nulle part les flottes fran- 
çaises, qui plus que toutes les autres branches des services publics, 
avaient souffert des orages de la révolution , car elles avaient été 
complètement désorganisées par l'émigration de la plupart des of- 
ficiers nobles, ne purent soutenir le choc de celles de l'Angleterre 
qui, elle, mettait en mer 105 vaisseaux de ligne, 116 frégates et 
155 bâtiments légers et dont les cadres avaient été accrus de 6000 
officiers *. 

Se prévalant de leur brillante supériorité maritime, les Anglais 
sillonnèrent arrogamnient toutes les mers, bloquèrent les côtes de 
France et reprirent, au mépris des droits des neutres, les préten- 
tions auxquelles ils avaient été forcés de renoncer en 1780. Toutes 
les cours coalisées s'étaient d'ailleurs rendues complices de ce 
mépris des droits des neutres en établissant, dès l'ouverture des 
hostilités, le principe que les vaisseaux neutres ne devaient intro- 
duire dans les ports français ni provisions de bouche, ni munitions 
de guerre, et en élargissant d'une manière arbitraire le cercle des 
articles de contrebande , mesures auxquelles la Convention avait 
répondu par le décret du 9 mai 1793, autorisant les bâtiments de 
guerre et les corsaires français à arrêter et à conduire dans les 
ports de la République les navires neutres chargés de tout ou 
partie, soit de comestibles appartenant aux neutres et destinés aux 
ports ennemis, soit de marchandises appartenant aux ennemis. Le 
principe « pavillon libre, marchandise libre », avait donc été sup- 

* Sorel, V Europe et la Eévolutùm, IV, chap. II. 

• Quant aux causes d'infériorité de la marine française, lire les Souvenirs d^un 
amiral j par Jurien de la Gravièrc, dans la Eeoue des Deux Mondes, sept. 1858 
p. 243. 
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primé. Mais, de plus, Pitl avait saisi avec avidité le prétexte du 
dernier décret conventionnel pour revenir aux traditionnelles doc- 
trines anglaises de 1756. La sévérité des principes appliqués fut 
encore augmentée en vertu d'un manifeste du gouvernement bri- 
tannique en date du 8 juin 1793, qui disposait que tout navire 
chargé de grains ou d'autres vivres destinés à la France pouvait 
être arrêté et conduit dans les ports anglais et que l'on capture- 
rait et condamnerait également tout navire qui chercherait à s'in- 
troduire dans les ports bloqués sans qu'il fût nécessaire de lui 
notifier un blocus, à l'exception des vaisseaux danois et suédois 
qui devaient être avertis une première fois et capturés seulement 
à la seconde tentative. 

Le résultat de ce système fut l'oppression jusqu'alors inouïe du 
commerce des puissances neutres. Tous les bâtiments neutres, 
ceux même qui faisaient voile sous escorte, furent soumis à une 
visite rigoureuse et presque tout le commerce avec les colonies 
françaises se trouva violemment entravé. De 1794 à 1799, la Suède 
et le Danemark essayèrent bien de résister à la néfaste prépondé- 
rance maritime de l'Angleterre, mais la coalition que ces deux 
Etals formèrent sur la base des principes de la neutralité armée 
de 1780 pour défendre bravement leurs droits imprescriptibles de 
neutres dut fatalement succomber faute d'être appuyée par une 
puissance de premier rang. Même l'alliance de la Hollande avec 
la France, qui valut à l'Angleterre d'importantes conquêtes dans 
les Indes (Trinquemale, Ceyian, les îles Moluques, Malacca et De- 
merary) devait tourner à l'avantage des prétentions britanniques 
et les rendre si intolérables qu'en 1796 l'Espagne, qui avait aussi 
beaucoup à se plaindre de cet état de choses, ne se fit aucun scru- 
pule, pour sauvegarder ses droits, de conclure avec la république, 
son ennemie de la veille, le traité d'alliance offensive et défensive 
de St-Ildefonse. Malgré ce puissant renfort apporté à la marine 
française, celle-ci, en présence de l'immense développement que 
l'Angleterre avait doimé à sa flotte, se trouvait dans une situation 
encore trop inférieure pour pouvoir affronter la lutte avec quelque 
chance de succès. Le Directoire, ayant conscience de cette infério- 
rité, renonça à la guerre ouverte sur mer. Il décida qu'on n'offri- 
rait point à l'ennemi l'occasion de désastreux triomphes dans des 
batailles rangées, mais qu'on s'attaquerait à son commerce par 
des armements en course. 

Ce moyen de combattre la suprématie anglaise, bien loin d'amé- 
liorer la situation des neutres, devait au contraire contribuer à la 
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rendre de plus en plus précaire. La France en effet continua à 
suivre la voie des violences arbitraires et rendit le 18 janvier 1798 
une loi qui disposait que l'état des navires, pour ce qui avait trait 
à leur qualité de neutres ou d'ennemis, serait déterminé par la 
cargaison, que tous les bâtiments neutres frétés de marchandises 
ennemies seraient déclarés de bonne prise et que toutes les mar- 
chandises provenant de l'Angleterre ou des possessions anglaises 
seraient qualifiées comme telles. 

Après la glorieuse campagne d'Italie et ce traité de Campo- 
Formio si avantageux à la République française, le Directoire, 
ayant abusé de sa politique de maladroite propagande qui inquié- 
tait les rois sans lui rallier les peuples, facilita singulièrement la 
tâche du cabinet de Saint-James. Bientôt, en effet, l'Angleterre 
réussit à former la deuxième coalition dans laquelle entrèrent 
l'Autriche, impatiente de réparer ses revers en l'absence de Bona- 
parte qui se trouvait alors en Egypte, la Russie, effrayée de l'ex- 
tension considérable de la République, mais rassurée du côté de 
la Turquie, dont l'expédition d'Egypte avait fait une ennemie de 
la France, et l'empire d'Allemagne, moins la Prusse et les Etats 
ralliés à la politique de neutralité de cette dernière puissance. 
L'Angleterre se permit alors, pour accroître sa grandeur commer- 
ciale, de nouveaux excès, de nouveaux actes attentatoires aux 
droits des neutres. Le Danemark et la Suède notamment se plai- 
gnirent hautement, mais en vain, de plusieurs insultes graves faites 
à leurs pavillons et se récrièrent surtout contre le droit que l'An- 
gleterre s'arrogeait gratuitement de visiter les bâtiments de com- 
merce convoyés et contre plusieurs autres actes de violence. Les 
coalisés cherchaient à excuser ou tout au moins à expliquer les 
procédés anglais comme n'étant que des mesures exceptionnelles 
rendues nécessaires par les circonstances extraordinaires de la 
guerre, ce qui à la vérité ne changeait rien à la situation. 

Mais ensuite des désastres de Souwarof, l'empereur Paul de 
Russie, grand admirateur du génie du premier consul, étant guéri 
de son ambition continentale et s'étant séparé de l'Autriche qui, 
après Marengo, était complètement chassée de l'Italie et menacée 
jusque dans sa capitale, la coalition se retourna contre l'Angle- 
terre. Comme en 1780, la réaction se produisit à l'instigation de 
la Russie. Le czar ne voulut plus suivre l'Angleterre dans la voie 
où cette puissance s'était engagée et par une déclaration du 16/27 
août 1800 il proposa aux puissances du Nord, la Prusse, le Dane- 
mark et la Suède, de former une seconde neutralité armée, à Tins- 
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tar de celle qui avait eu lieu vingt ans auparavant. La Suède et 
la Prusse s'engagèrent de plein gré; quant au Danemark, plus 
exposé par sa situation géographique au ressentiment de l'Angle- 
terre, il ne s'y détermina que malaisément, grâce surtout à une 
convention intervenue entre lui et le cabinet de Saint-James au 
sujet de la restitution de bâtiments danois confisqués dont l'exa- 
men de la solution de la question de droit était renvoyé à plus 
tard. Toujours est-il que la proposition russe aboutit à la signa- 
ture de trois traités dont deux furent conclus le 16 décembre 1800 
entre la Russie, la Suède et le Danemark, et l'autre le 18 du même 
mois entre la Russie et la Prusse. Comme les trois traités consa- 
craient l'adoption des propositions formulées par la Russie, ils 
réalisaient ainsi une sorte de quadruple alliance. 

Aux règles posées par la neutralité armée de 1780 on y ajouta 
les deux suivantes en faveur des neutres : 

1° Un navire neutre n'est coupable de violation de blocus que 
lorsqu'après avoir été averti par un corsaire de la Puissance 
neutre, il cherche, ce nonobstant, à franchir à l'aide d'un strata- 
gème et de vive force la ligne du blocus; 

2^ Lorsque les navires marchands neutres voyagent sous l'es- 
corte d'un navire de guerre neutre, ils ne doivent pas être soumis 
à la visite, et l'on doit admettre comme suffisante la déclaration 
de l'officier qui commande le convoi, qu'il n'y a pas à bord de 
contrebande de guerre. 

L'Angleterre fit tous ses eflforts pour amener la dissolution de 
la seconde neutralité armée. Elle se refusait péremptoirement à re- 
connaître le principe que l'escorte d'un convoi par un vaisseau de 
guerre procurât une exemption de visite, estimant que ce principe 
nouveau était en contradiction avec les derniers engagements pris 
à son égard par le Danemark. Le gouvernement russe soutint les 
droits du Danemark; toutes les côtes de la Baltique furent fermées 
à l'Angleterre, mais avant même que la coalition des neutres eût 
le temps de s'affermir, l'Angleterre déclarait la guerre au Dane- 
mark pour s'y être associé. Le 30 mars 1801 la marine anglaise 
forçait le passage du Sund; le 2 avril elle bombardait Copenha- 
gue. Quelques jours auparavant le czar Paul P"" avait péri assas- 
siné par des seigneurs russes, ses courtisans; or, comme son suc- 
cesseur Alexandre I'^ était dévoué à la politique anglaise, l'Angle- 
terre reprit les négociations avec le cabinet de Saint-Pétersbourg, 
se flattant d'amener ce dernier, non seulement à rompre la nouvelle 
neutralité armée, mais encore à adhérer aux doctrines professées 
par l'amirauté britannique. 
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Six mois après la constitution de la seconde neutralité armée, 
l'Angleterre parvint à se rallier la Russie par une convention de 
navigation sous date du 17 juin 1801. Toutefois en concluant cette 
nouvelle convention la diplomatie anglaise ne remporta qu'un 
demi-succès, car si elle réussit à faire remettre en vigueur la règle 
que la liberté des navires neutres et du commerce de ces navires 
ne devait pas être considérée comme étendue aux propriétés en- 
nemies se trouvant à bord, par contre, en matière de visite et de 
contrebande de guerre l'Angleterre dut se ranger à des principes 
plus larges que sa pratique antérieure ne donnait lieu de s'y atten- 
dre. La convention de 1801 ne fut en définitive qu'une transac- 
tion entre les principes traditionnels de l'amirauté britannique et 
les règles de droit proclamées par les deux neutralités armées, 
mais elle présenta aux neutres ce grand avantage, qui était aussi 
un véritable progrès pour le droit international, de substituer à la 
politique arbitraire de l'Angleterre des règles claires, constantes et 
précises touchant le droit des neutres. 

La Suède et le Danemark, abandonnés par la Russie, accédèrent 
à cette convention, en sorte que la neutralité armée de 1800 fut 
dissoute. La Prusse seule refusa absolument de reconnaître les 
principes de 1801. 

Les règles nouvelles étaient stipulées aux articles 3 et 4 de la 
convention maritime anglo-russe. Voici en quoi elles consistaient ' : 

1** Les vaisseaux neutres peuvent naviguer librement aux ports 
et sur les côtes des Etats belligérants. 

2* A l'exception de la contrebande de guerre et des propriétés 
ennemies, les marchandises chargées à bord des navires neutres 
sont libres; les marchandises d'origine ennemie, mais acquises et 
transportées par un neutre conservent les immunités reconnues au 
pavillon neutre. 

3® Pour éviter l'équivoque sur ce qui doit être qualifié de con- 
trebande , les H. P. C. s'en réfèrent à l'art. 1 1 du traité de com- 
merce du 21 février 1797. 

4"* On ne considère un port comme port bloqué que lorsqu'il 
y a un blocus effectif. 

5® L'action judiciaire contre des navires neutres saisis doit être 
introduite sans retard en une procédure uniforme et strictement 
légale. 

L'article 4 résolvait la délicate question de la visite des navires 
convoyés d'après les principes suivants : 

* Pour le texte même, voir Martens : BecueU des traités, 2« édition, T. VII, 
pages 260 et suiy. 
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1° Le droit de visiter ces navires appartient exclusivement aux 
navires de même rang des Etals belligérants. Il ne peut être exercé 
ni par des armateurs particuliers, ni par des corsaires. 

â** Avant de recevoir leurs instructions nautiques, les proprié- 
taires de navires destinés à partir en convoi sous escorte, doivent 
présenter au chef du convoi leurs passeports et certificats mariti- 
mes en une forme stipulée par le traité. 

3** Quand un convoi est rencontré par un navire de guerre d'un 
belligérant, celui-ci, à moins d'en être empêché par l'état de la 
mer ou par la localité où a lieu la rencontre, doit se tenir hors de 
la portée du canon et envoyer une chaloupe ou un de ses bâti- 
ments en convoi pour procéder d'un commun accord à l'examen 
des papiers et certificats. 

4'' La régularité des papiers reconnue, tout soupçon légitime 
doit être regardé comme écarté. Dans le cas contraire le chef du 
convoi, après avoir été invité dans la forme régulière, doit s'arrê- 
ter pendant le temps nécessaire au navire belligérant pour opérer 
la visite. 

5** Si après l'examen des pièces le capitaine du navire de guerre 
croit avoir de justes raisons pour retenir un ou plusieurs bâti- 
ments du convoi, il est libre de le faire. Mais il doit d'abord remet- 
tre le capitaine et l'équiqage au chef du convoi escorté, lequel à 
son tour a droit de mettre à bord des navires saisis un de ses 
officiers pour suivre sa procédure d'enquête. Dans ce cas le navire 
capturé doit être conduit au port de la nation belligérante le 
plus voisin et le plus convenable pour procéder à une enquête 
régulière. 

Le traité de 1801 consacrait encore dans diverses stipulations 
accessoires quelques garanties nouvelles en faveur des neutres, 
celles, entre autres, qui disposaient notamment qu'en cas de dé- 
tention non fondée ou d'infractions à la convention une indemnité 
convenable serait due aux propriétaires du navire et du charge- 
ment en raison des préjudices éprouvés. En outre, l'article 7 sta- 
tuait pour obvier à l'emploi abusif de pavillons tiers , qu'un vais- 
seau ne serait regardé comme légitimement appartenant à la na- 
tion dont il arbore les couleurs qu'à la condition que le capitaine 
et au moins la moitié de l'équipage fussent ressortissants de cet 
Etat. 

En résumé, la convention de 1801 se distinguait des principes 
professés par la seconde neutralité armée en ce que l'ancienne 
règle du Consulat qui permettait de confisquer la marchandise 
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ennemie sur vaisseau neutre était de nouveau formellement expri- 
mée dans Tarticle 3; les dispositions relatives au droit de blocus 
n'étaient pas adoptées, et le droit de visite jusqu'alors repoussé 
par les neutres était imposé avec ce tempérament qu'il était in- 
terdit aux corsaires. 

Cette transaction, comme cela arrive souvent, ne satisfit bien- 
tôt aucun des contractants; les neutres, parce qu'elle restreignait 
leurs droits, l'Angleterre, parce qu'elle gênait sa politique, ensorte 
que ni les uns ni les autres n'observèrent loyalement les principes 
reconnus. Cependant, malgré les prétextes de vexations et d'abus 
au préjudice de la liberté commerciale, malgré les accrocs appor- 
tés aux principes de 1801 , ces règles qui ont été, comme l'a dit 
Heflfler, Vullimaium des concessions de l'Angleterre en matière 
de neutralité, devaient subsister jusqu'au congrès de Paris de 
1856. 

Dans le temps où l'Angleterre avait mis tout en œuvre pour 
dissoudre la seconde neutralité armée, elle avait continué ses hos- 
tilités du côté de la France et remporté avantages sur avantages : 
Malte avait été reprise, l'Egypte, où Kléber était tombé sous le 
poignard d'un assassin, avait été envahie, et le~généralj Menou, 
incapable de défendre la conquête française, avait dû traiter le 
rapatriement de ses troupes sur la flotte britannique. Jusqu'ici l'or 
de l'Angleterre avait animé et fortifié la coalition, faisant marcher 
les armées et remédiant aux revers. En compensation de ces sa- 
crifices, l'Angleterre n'avait que ses victoires navales, sa gran- 
deur commerciale s'étant en vérité considérablement accrue par 
ses triomphes, mais les dépenses excessives causées par la guerre 
continuelle, jointes au paiement des subsides fournis à la plupart 
des Etats de l'Europe, avaient nécessité la création de nouveaux 
impôts et augmenté, d'une manière effrayante, la masse de la dette 
anglaise. Dans l'espace des six premières années, cette dette s'é- 
tait déjà accrue de près de deux cents millions de livres sterling; 
mais à l'époque du traité de Lunéville, la totalité de la dette li- 
quidée s'élevait à cinq cents millions, dont les intérêts seuls excé- 
daient les forces des contribuables. Cette situation financière com- 
mandait impérieusement la paix , outre que le Pi emier consul , 
tranquille du côté de l'Europe, allait pouvoir tourner toute sa 
puissance contre l'Angleterre. Sur ces entrefaites, Pitt, qui sen- 
tait aussi la nécessité de la paix pour le salut de son pays, se re- 
tira du ministère; mais après cette retraite, Addington et Haw- 
kesbury, chargés de la direction des afiTaires, signèrent la paix 
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d'Amiens, en vertu de laquelle FAnglelerre reconnaissait les chan- 
gements accomplis en Europe, notamment l'extension de la France 
à qui elle restituait ses colonies, et la domination do la Porte en 
Egypte. Elle gardait la Trinité et Tîle hollandaise de Ceylan; mais 
elle s'engageait à remettre Tîle de Malte, qu'elle avait prise en 
septembre 1801, à Tordre de St-Jean de Jérusalem. 

Cette paix d'Amiens, on le sait, ne fut qu'une trêve. Le parti 
de la guerre, qui était celui de l'aristocratie commerciale, irrité 
par les agrandissements de territoires et d'influence de la Répu- 
blique, reprit bientôt le dessus en Angleterre. Les ministres même 
qui avaient conclu la paix ne cherchaient qu'un moyen de la rom- 
pre. Ils n'en trouvèrent d'autre que de difîérer l'exécution du 
traité et ne voulurent point abandonner Malte. Au mois de mai 
1803, la rupture étant complète, le cabinet britannique fit saisir sur 
toutes les mers 1200 navires de commerce français. Une lutte à 
outrance, qui semblait renouveler celle de Rome et de Carthage, 
allait s'engager entre l'Angleterre et le grand capitaine qu'une 
année plus lard la France devait acclamer comme empereur et 
rendre plus menaçant pour l'Europe que ne l'avait été la Répu- 
blique. Bientôt, en effet, l'empire réveilla les inquiétudes des puis- 
sances ensorte que ces dernières se disposèrent à écouter les sug- 
gestions de Pitt, qui, rentré au pouvoir en 1804, était déterminé 
à pousser son pays à faire la guerre avec plus d'ardeur, d'opiniâ- 
treté et de haine qu'aucune autre puissance de l'Europe. 

Après Ulm, Austerlitz, léna, Eylau et Friedland, seule, en effet, 
l'Angleterre, dont l'éclatante victoire de Trafalgar rehaussait en- 
core le prestige de sa puissante marine, demeurait invincible, 
étant inaccessible à toute tentative d'envahissement. Dès lors, la 
lutte de l'Angleterre pour le salut de l'Europe et le sien propre 
allait redoubler d'énergie. Mais l'acharnement toujours croissant 
de ces guerres entraînait pour les neutres un surcroît de mesures 
rigoureuses qui rendait leur position extrêmement embarrassante. 
En particulier, l'ordre du conseil du 16 mai 1806, par lequel le 
cabinet anglais notifia aux puissances neutres le blocus de tous 
les ports, rades, côtes et fleuves compris entre l'embouchure de 
l'Elbe et le port de Brest inclusivement, eut pour résultat im mé- 
contentement général. Autant, en effet, valait déclarer que l'An- 
gleterre avait le droit de bloquer, par un simple décret, tous les 
ports du globe. Malheureusement, les neutres ne pouvaient par- 
venir à faire reconnaître par le cabinet de St-James leurs légitimes 
revendications qu'en s' appuyant sur Napoléon; or, abaisser l'An- 
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gleterre pour rétablir réquilibre sur mer, c'était du même coup 
rompre l'équilibre continental au profit d'une domination qui leur 
était encore plus insupportable que celle de l'Angleterre. Les neu- 
tres étalent donc réduits à Timpuissance, car de l'avis des hommes 
d'Etat de l'époque, on en arrivait à conclure qu'il ne pourrait ja- 
mais y avoir d'accord durable pour mettre un terme aux empié- 
tements de Napoléon, avant que les principes fondamentaux de 
l'indépendance maritime ne fussent pris et reconnus sur les bases 
des déclarations de 1780 et de 1800. 

En attendant, les prétentions de l'Angleterre à la domination des 
mers et son despotisme commercial continuaient à fournir à Napo- 
léon maint prétexte pour le succès de ses entreprises sur le conti- 
nent, pour pallier ses mesures les plus attentatoires au droit des 
gens et ses actes de violence les plus révoltants. A l'ordre du con- 
seil du 16 mai 1806, qui ne tendait à rien moins qu'à fermer la mer 
aux Français, Napoléon voulant frapper un grand coup sur le 
commerce anglais et faire de la France le centre où le continent 
s'approvisionnerait, répondit par le fameux décret de Berlin, du 
21 novembre 1806, qui déclarait les îles britanniques en état de 
blocus. Ce décret interdisait tout commerce et correspondance 
avec l'Angleterre, déclarait de bonne prise tous les vaisseaux qui 
contreviendraient à cette disposition, ainsi que toutes les mar- 
chandises et produits de fabriques anglaises en quelque lieu qu'on 
les découvrit, et fermait l'entrée de tous les ports de France et 
de ceux des Etats vassaux, aux bâtiments venant de l'Angleterre 
ou des colonies anglaises. Toutes les puissances de l'Europe, à 
moins de se déclarer ennemies de la France, furent contraintes à 
prendre part à cette guerre économique sans exemple, suscitée 
contre le pavillon et le commerce britanniques. Telle fut l'origine 
du système continental qui, se liant dans la pensée de Napoléon 
au système de l'empire fédératif, détermina on grande partie sa 
politique. 

Presque tous les ports de l'Europe furent dès lors fermés aux 
Anglais qui virent leurs marchandises s'encombrer sur les quais 
de Londres. Sur ces entrefaites, le traité de Tilsit vint encore en- 
chaîner l'empereur Alexandre à la politique de Napoléon contre 
l'Angleterre, la Russie s'étant engagée par alliance offensive et 
défensive, d'une part, à faire cause commune avec la France, si au 
l*' novembre 1807 F Angleterre ne consentait pas à faire la paix, 
en reconnaissant que les pavillons de toutes les puissances de- 
vaient jouir d'une égale et parfaite indépendance sur les mers, et. 
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d'autre part, à sommer les cours de Copenhague, Stockholm et 
Lisbonne de fermer leurs ports aux Anglais et de leur déclarer 
la guerre ' dans le cas où une réponse satisfaisante ne serait pas 
fournie par l'Angleterre. 

Le gouvernement anglais recourut immédiatement aux mesures 
barbares. De nouveaux ordres de cabinet interdirent tout com- 
merce avec les bâtiments français et avec ceux sortis des ports placés 
sous rinfluence de la France; ils constituèrent en état de blocus 
toutes les eaux de la Confédération du Rhin et déclarèrent de 
bonne prise tous les vaisseaux qui trafiqueraient avec ces pays, 
ainsi que les marchandises et les produits des fabriques de France 
ou des Etats ses alliés. Puis, sans le moindre souci du droit des 
gens et des principes stipulés dans le traité de 1801 envers le Da- 
nemark, qui y avait fait adhésion le 23 octobre de la même année, 
une flotte anglaise vint, en septembre 1807, bombarder Copen- 
hague en pleine paix et, ce qui était le but unique, détruire la ma- 
rine danoise. C'était toujours une marine de moins à redouter. 
Jusqu'en 1807, le Danemark avait conservé la neutralité, neutra- 
lité, il est vrai, favorable à la France qui, par ses coups portés au 
commerce anglais, servait les intérêts du commerce danois. Mais 
le Danemark s'était jusqu'alors prudemment abstenu de prendre 
fait et cause pour la politique de la France. L'odieuse conduite 
des Anglais acheva de le jeter dans les bras de Napoléon, et les 
Danois, armant aussitôt en course, coururent sus au commerce 
britannique. 

A la suite du bombardement de Copenhague, la Russie notifia 
à l'Angleterre, par une déclaration sous date du 26 octobre 1807, 
qu'elle ne considérait plus le traité du 17 juin 1801 comme exis- 
tant, et que, par conséquent, elle se rangeait de nouveau aux prin- 
cipes proclamés par la seconde neutralité armée. Le gouverne- 
ment britannique répondit, par une contre-déclaration du 18 dé- 
cembre 1807, qu'il considérait les principes contre lesquels la se- 
conde neutralité armée s'était organisée comme étant toujours en 
vigueur. De son côté, Napoléon, irrité de la réciprocité de ces me- 
sures, augmenta la sévérité de ses décrets précédents par un nou- 
veau décret daté de Milan, le 17 décembre 1807, en vertu duquel 
tout vaisseau qui avait rempli quelqu'une des conditions imposées 
par l'Angleterre, était censé dénaUonalisé et déclaré de bonne 
prise comme marchandise anglaise. Mais le ressentiment de Napo- 

» Voir Fiore, Droit international codifié, page 489. 
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léon ne se borna pas à ces rigueurs. Gomme l'Angleterre avait 
encore une porte ouverte sur le continent par le Portugal , il ré- 
solut de la lui fermer en faisant la conquête de ce pays. Une ar- 
mée française, conduite par Junot, obtint de la cour d'Espagne le 
passage et des secours, pénétra en Portugal et soumit le pays pres- 
que sans coup férir, la famille de Bragance n'ayant point opposé 
de résistance et s'étant enfuie au Brésil. Le continent se trouva 
ainsi entièrement fermé aux Anglais qui commençaient à souffrir 
de ce blocus rigoureux et qui, grâce à leur inqualifiable iniquité à 
l'égard du Danemark, avaient soulevé l'opinion européenne contre 
eux. Napoléon aurait fini par avoir tout le monde pour allié dans 
sa lutte contre l'Angleterre, si, pour compléter son système, il n'a- 
vait pas commis les fautes qui compromirent son admirable situa- 
lion diplomatique et préparèrent sa ruine. 

D'abord l'opinion fut profondément blessée par son interven- 
tion en Espagne et ses procédés à l'égard du pape. 

Reprenant la politique de Louis XIV, sous prétexte qu'il fallait 
fermer l'Espagne, cette porte toujours ouverte au sud de son 
empire, à cause des relations de ce pays avec l'Angleterre, Napo- 
léon bouleverse la péninsule ibérique qu'il prétendait régénérer. 
Il s'attire par là de nouveaux embarras, dont l'Autriche, excitée 
par le cabinet de St-James, cherchera bientôt à tirer parli, ensorte 
qu'il faudra encore une fois changer la direction des troupes, re- 
tourner en Allemagne et laisser en Espagne des lieutenants jaloux 
les uns des autres, dont les divisions vont souvent paralyser les 
opérations militaires. A la vérité, l'entrevue d'Erfurt, où les amitiés, 
les promesses, les conventions de la réconciliation éphémère de 
Tilsit sont renouvelées avec Alexandre de Russie et où l'on con- 
vient que la base des traités ultérieurs devra être VtUi possidetis, 
rendra Napoléon maître de la situation pour quelque temps en- 
core ; la Prusse, qui tour à tour fiottait entre le désir de venger 
ses humiliations et la crainte de nouveaux revers, reste neutre, 
n'étant pas prête. Napoléon se défiant d'elle, lui avait notifié que 
si elle levait un seul homme au delà des 42 000 que les conven- 
tions secrètes l'autorisaient à réunir, il lui déclarerait sur-le-champ 
la guerre, et l'Autriche, à la paix de Schonbrûnn de 1809, après 
Essling et Wagram, se verra encore obligée de céder l'Istrie, la 
Croatie et la Carniole, territoires réunis à la Dalmatie, que la 
France avait acquise par la paix de Presbourg et qui formeront, 
avec une administration française, les provinces illyriennes. Ce dé- 
membrement ne laissera plus à l'Autriche d'accès, à la mer. On 



— 176 - 

lui reconnaîtra seulement le droit de se servir du port de Fiume, 
avec défense, naturellement, d'entretenir par lui aucun commerce 
avec l'Angleterre. Dans des articles Secrets et séparés, l'Autriche 
s'était, en outre, obligée à payer une contribution de guerre de 85 
millions de francs et à réduire son armée à cent cinquante mille 
hommes, toutes armes comprises, tant que durerait la lutte entre 
l'Angleterre et la France. En donnant, peu de temps après la si- 
gnature de ce traité, son consentement au mariage de sa fille 
Marie-Louise avec Napoléon, l'empereur François semblait désor- 
mais inféodé à la politique nouvelle que son vainqueur inaugurait. 
Cette politique nouvelle, c'était l'annexion pure et simple à l'em- 
pire napoléonien des Etats conquis; car Napoléon ne se contentait 
plus de les soumettre à son influence en en faisant ses vassaux, 
ainsi qu'il avait procédé tout d'abord lorsqu'il avait fondé la con- 
fédération du Rhin, donné Neuchâtel à l'un de ses maréchaux, le 
prince Berthier, et entouré la France de monarchies conférées 
à des membres de sa famille, tous ses feudataires. C'est alors que 
le Portugal fut arraché à la France et que l'Espagne recouvra 
son indépendance , grâce à l'héroïque obstination dos Espagnols, 
à l'habileté de Wellington et aux subsides fournis par l'Angleterre. 

Quant au pape, il avait bien des raisons pour ne point vouloir 
se prêter à tous les desseins de Napoléon. Mécontent de voir ap- 
pliquer à l'Italie les conventions religieuses stipulées pour la France, 
Pie VII n'avait pu recouvrer les Légations, partie des Etats de 
l'Eglise qu'il réclamait toujours; il avait, en outre, refusé de re- 
connaître Joseph comme roi de Naples et de concourir au blocus 
continental, parce qu'il voulait conserver la neutralité. Napoléon 
trancha ses difficultés avec le Saint-Siège comme il tranchait toutes 
les questions. Il fit occuper Rome par une armée, déclara Rome 
réunie à l'empire français , retint Pie VII prisonnier à Savone , 
puis à Fontainebleau, où il le maintint dans une captivité qui ne 
put triompher de sa constance, nouvelle violence qui, attestant 
la puissance de Napoléon, fut cependant loin de la consoHder, car 
elle excita une vive opposition dans le sein du clergé français. 
Mais Tempereur n'écoutait point les murmures et devait aller plus 
loin dans la voie de sa politique néfaste ; à la réunion de Rome à 
l'empire, devaient suivre d'autres spoliations que la diplomatie 
française essayerade légitimer par la prétendue nécessité de main- 
tenir ainsi le continent pour le fermer à l'Angleterre jusqu'à la 
paix générale. 

Jusqu'ici le blocus continental n'avait pas encore donné tous 
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les résultats qu'on en avait espéré. En dépit des peines sévères 
édictées contre quiconque exerçait la fraude, une certaine quantité 
de denrées coloniales et de produits manufacturés anglais péné- 
trait toujours sur le continent. Il était notoire que moyennant le 
40 ou le 50 pour cent payé aux contrebandiers , on réussissait à 
introduire des marchandises prohibées. Ces nombreuses infiltra- 
tions de commerce interlope présentaient le grave inconvénient 
de faire supporter par le consommateur , au profit du fraudeur, 
des produits d'autant plus chers que la vigilance des douaniers im- 
périaux était plus rigoureuse et efficace. Pour déjouer les calculs 
des fraudeurs, Napoléon résolut de modifier son système, mais de 
le modifier de manière à pouvoir continuer d'avilir les valeurs 
accumulées dans les entrepôts britanniques. Il autorisa par le dé- 
cret de Trianon, du 5 août 1810, l'introduction de denrées colo- 
niales contre l'acquittement d'un droit de 50 pour cent, mesure 
qui avait l'avantage de maintenir un prix très bas sur la place de 
Londres et un prix très élevé sur celles de Paris, Hambourg, 
Amsterdam, etc. Cela permettait ainsi d'avilir les denrées anglai- 
ses tout en conservant de hauts prix d'encouragement pour les 
manufacturiers français, qui cherchaient à filer, à tisser, à extraire 
le sucre du raisin , de la betterave , la soude du sel marin ou les 
teintures des diverses combinaisons chimiques. Loin de se relâcher 
dans sa surveillance, Napoléon entendit que, comme par le passé, 
toute denrée coloniale rencontrée avec preuve de son origine se- 
rait immédiatement saisie et confisquée, toute marchandise an- 
glaise brûlée. Mais il institua en faveur des cargaisons de denrées 
coloniales, telles que sucres, café, cacao, ainsi que pour celles d'in- 
digo, de cochenille ou bois de teinture, de tabac et de cuir, appor- 
tées par des bâtiments à licence, ou par des neutres, ou encore 
provenant de prises de corsaires , ce qu'il appelait des on'f/ines 
pei^mises, en vertu desquelles ces produits pouvaient circuler libre- 
ment à charge de payer les nouveaux droits. Dès lors, pour être 
insaisissable, tout bâtiment naviguant dans l'Océan ou la Médi- 
terranée n'eut qu'à prendre une licence stipulant le lieu d'où il 
partait, celui où il toucherait et la nature de la cargaison, soit au 
départ, soit au retour. En dérogation aux décrets de Berlin et de 
Milan, il lui était même permis, à la condition d'emporter des 
produits nationaux en échange de certaines marchandises déter- 
minées et en dissimulant sa nalionalité, de se rendre en Angle- 
terre. 
Les visites opérées dans les nombreux réceptacles de contre - 

12 
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bande qui se trouvaient un peu parlout soumirent au droit ou à 
la confiscation en cas de fraude des valeurs considérables. Indé- 
pendamment des recettes en argent qu'on évaluait à près de cent 
cinquante millions de francs, le trésor français s'enrichit encore 
de cette manière d'une très grande quantité de marchandises pro- 
venant d'acquittements du droit ou des confiscations. Ce système 
que Napoléon imposait aux uns et préconisait auprès des autres 
fut accepté par tous les Etats qui gravitaient dans l'orbite de la 
politique impériale, sauf la Russie, qui fit des réserves quant au 
nouveau tarif, tout en continuant d'opposer au commerce anglais 
les obstacles qu'elle reconnaissait avoir intérêt à multiplier, soit 
en fermant ses ports au pavillon britannique, soit en recherchant 
soigneusement ce pavillon sous son déguisement américain '. 

Mais tout le monde en Europe ne comprenait pas comme Na- 
poléon l'intérêt qu'avaient les puissances maritimes à résister aux 
prétentions de l'Angleterre à la suprématie des mers, et à s'im- 
poser pour ce motif de cruelles privations et un état de gêne de 
plus en plus intolérable qui n'était pas exclusivement dans l'inté- 
rêt évident de la politique commerciale. Aussi le système conti- 
nental ne put-il se maintenir assez longtemps pour produire ses 
effets. Opprimant les Etats européens, condamnés par lui à une 
guerre interminable, pour disputer à l'Angleterre l'accès du con- 
tinent et l'obliger à souscrire aux transformations territoriales ac- 
complies par la France, Napoléon préparait pour l'Angleterre de 
futurs alliés. 

C'est en Hollande que l'application rigoureuse du blocus devait 
se manifester dans ses conséquences les plus odieuses. En vertu 
d'un traité de 1810, une armée française s'établit sur les côtes de 
la Hollande pour veiller à l'exécution du blocus. De plus, la Hol- 
lande, d'après ce même traité, devait équiper une flotte pour le 
service de la France et céder à cet insatiable empire le Brabant 
hollamlais, toute la Zélande et une partie de la Gueldre. Napoléon 
estimait encore que la Hollande ne lui prêtait ni un concours suf- 
fisamment efficace de forces navales ni un concours sincère de 
restrictions commerciales; pour être sincères selon lui, les Hol- 
landais eussent dû se condamner à mourir de faim. Ayant témoi- 
gné son mécontentement à son frère Louis, ce dernier, dégoûté 
du pouvoir, abdique; la Hollande est aussitôt réunie à l'empire 
français. Presque en même temps, le Valais était également ab- 

> En 1811, plus de cent navires se qualifiant américains furent saisis, condam- 
nés et confisqués par la Russie. 
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sorbe dans la domination française sous prétexte d'entente qui 
aurait existé entre ce canton suisse et le Tyrol insurgé ; le Tessin, 
envahi par le général Fontanelli, soi-disant pour mettre un terme 
à la contrebande au blocus , mais en réalité dans le but d'extor- 
quer à la diète fédérale la cession de ses anciens bailliages ita- 
liens. En Suisse, d'ailleurs, par suite des rigueurs du blocus, 20 000 
familles des cantons orientaux se trouvaient sans pain; et dans 
les villes de Genève et de Neuchâtel, annexées à la France, on 
brûlait sur la place publique des monceaux de toile, de percale , 
de mousseline, de coton filé, de cuirs tannés de provenance an- 
glaise', mesures barbares qui faisaient toujours plus détester Tom- 
nipotence de Napoléon. Puis TEurope apprit avec étonnement, si 
tant est qu'elle pût encore s'étonner, que le despotisme maritime 
de l'Angleterre exigeait un changement dans l'ordre des choses et 
de nouvelles garanties; que ces garanties ne se trouvaient que 
dans la réunion des bouches de l'Ems, du Weser et de l'Elbe au 
grand empire, déjà en possession des embouchures de l'Escaut, de 
la Meuse et du Rhin; qu'il fallait en conséquence que la domina- 
tion de la France s'étendît jusqu'aux rives de la mer Baltique par 
l'incorporation des villes anséaliques de Brème, Hambourg et Lu- 
beck, du Lauenbourg, d'une très grande partie du duché de Berg 
et du royaume de Westphalie, des Etats des princes de Salm- 
Salm et de Salm-Kyrbourg , de même que des ducs d'Aremberg 
et d'Oldenbourg qui se qualifiaient des litres de souverains et de 
membres de la Confédération du Rhin ! 

L'Europe pliait sous le joug, littéralement réduite à l'impuis- 
sance, saisie de terreur et contenue dans une soumission passive 
par les agents français. Gomme toujours, seule l'Angleterre res- 
tait debout; seule, n'ayant jamais rien cédé, elle bravait le pou- 
voir et l'orgueil de Napoléon et continuait la guerre sur mer. Bien- 
tôt la Russie sortit de son assoupissement. Les dernières usurpa- 
tions, en particulier l'annexion de l'Oldenbourg, possession du 
beau-frère du czar, irritèrent Alexandre. Il ne voulait pas, d'ail- 
leurs, qu'on l'accusât de contribuer par connivence à ces violentes 
dépossessions qui révoltaient le sentiment moral de l'Europe, et 
cette fois il était décidé, malgré les engagements pris à Tilsit et à 
Erfurt, à opposer une barrière à la puissance toujours croissante 
qui se frayait un chemin à la domination du monde entier. Il 
commença donc par protester contre cette façon d'agir en maître 

* Voir Daguet, Histoire de la Confédération suisse, vol. II, p. 356 et 357. 
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vîs-à-vîs de l'Oldenbourg et le fit d'autant plus volontiers qu'il 
gardait un certain ressentiment de l'accroissement donné au duché 
de Varsovie, à la suite de la paix de Schœnbrûnn. Puis il accen- 
tua une politique commerciale en contradiction avec celle imposée 
par la France. Par un ukase de décembre 1810, dont le but ap- 
parent était d'arrêter la sortie du numéraire, mais qui portait at- 
teinte au commerce français, l'unique fournisseur de l'Europe, 
Alexandre, proscrivit les marchandises françaises de luxe, soieries, 
rubans, broderies, bronzes, porcelaines et taxa même les vins 
français de droits énormes. Il fit en même temps des démarches 
pour se réconcilier avec l'Angleterre et rechercha l'alliance de la 
Suède que Napoléon traitait en vassale et qui supportait le joug 
du blocus continental avec un mécontentement que Bernadotte ne 
dissimulait guère. La Suède ayant déclaré qu'elle ne s'allierait 
qu'avec la puissance qui l'aiderait à conquérir la Norvège comme 
compensation de sa perle de la Finlande, la Russie souscrivit sans 
délai à cette condition et, par le traité d'Oerebro (juillet 1811), le 
gouvernement anglais prit le même engagement et promit en ou- 
tre, le 13 mars 1813, un subside d'un million de livres sterling et 
la cession de l'île de Guadeloupe prise aux Français. 

Alors eut lieu cette terrible campagne de Russie où l'armée 
française fut décimée par le feu de l'ennemi , par la faim et le 
froid. Comme Napoléon l'appréhendait, les Etats si longtemps 
comprimés se soulevèrent contre lui. En Allemagne, surtout en 
Prusse, le sentiment populaire se révolta contre le tyran qui avait 
imposé au pays tant d'humiliations. 

La première manifestation de ce sentiment fut l'acte du général 
York commandant le contingent prussien. Sans mandat aucun de 
son souverain, il s'engage sous le voile d'une capitulation com- 
mandée par les circonstances militaires, qu'il signe avec le général 
russe Dielitsch, à faire observer la neutralité à ses troupes can- 
tonnées dans un district de la Prusse orientale. Il s'oblige à gar- 
der cette neutralité * pendant deux mois au moins au cas où son 
roi ne sanctionnerait pas la convention signée. Ce corps neutra- 
lisé devait être le noyau de la future armée prussienne chargée 
de concourir avec les Russes à la délivrance de l'Allemagne. La 
défection du général York allait en effet grandement contribuer 
à l'affranchissement de sa patrie. York et le chef des exilés, le ba- 
ron de Stein , ayant convoqué à Konigsberg les Etats de la pro- 

* Nour^eau recueil^ de Martens, I, p. 556. 
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vince, firent décréter Tarmement de toute la populalion et rem- 
ploi sans réserve des ressources pécuniaires du pays. Le dévoue- 
ment universel allait répondre à cet appel. L'enthousiasme pour 
la patrie allemande et pour la liberté produisit alors un mouve- 
ment profondément démocratique, semblable à Tentraînement de 
la France en 1792, avec cette différence qu'il était fermement at- 
taché à sa dynastie et que son cri de ralliement était : « Pour le 
roi, sans le roi et malgré le roi ! » Pendant ce temps, Frédéric- Guil- 
laume et son ministre Ilardenberg, croyant encore Napoléon le 
plus fort, étaient en proie à la plus grande perplexité et cher- 
chaient à prendre une position intermédiaire entre la France et 
ses ennemis et peut-être à contribuer ainsi à une paix avanta- 
geuse. A cet effet ils ne trouvaient pas d'autre parti à prendre, 
après avoir stipulé avec les Russes et les Français la neutralité 
de la Silésie, que de transporter la cour à Breslau et attendre la 
suite des événements; mais Frédéric-Guillaume, bientôt dominé 
par l'irrésistible passion nationale, dut céder au mouvement po- 
pulaire. C'est dans ces conjonctures que se forma entre la Prusse, 
la Russie, l'Angleterre et la Suède la sixième ou grande coalition 
contre laquelle Napoléon déploya une activité merveilleuse et ga- 
gna encore les victoires de Lutzen et Bautzen avant d'aller som- 
brer à Leipzig, une fois que l'inutile tentative de médiation offerte 
par l'Autriche aura converti celte dernière puissance de médiatrice 
en ennemie. 

Si maintenant l'on jette un rapide coup d'œil rétrospectif et 
d'ensemble sur la situation des neutres pendant cette période que 
nous venons d'essayer de retracer dans ses grandes lignes , on en 
vient à conclure à ce que nous disions de prime abord, à savoir 
qu'aucune époque des temps modernes ne s'est montrée moins 
favorable au développement de la notion de neutralité. On ne 
trouve, en effet, jusqu'à la coalition générale, qui fit rentrer le 
torrent débordé dans son lit, que des restrictions et des entraves 
imposées aux droits des neutres par les prétentions exagérées des 
belligérants: interdiction aux neutres de faire tout commerce d'objets 
ennemis; interdiction de communiquer avec l'ennemi et son ter- 
ritoire; interdiction de fréquenter ses ports et ceux qu'il fréquente; 
enfin augmentation arbitraire de la liste des articles de contre- 
bande et cela sans aucune indemnité accordée par la voie connue 
sous le nomade droit de préemption. 

C'est la première coalition qui, voulant réduire par la famine la 
France révolutionnaire, imagina ces violences. En 1793, l'Angle- 
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terre en usait avec une rigueur inflexible, malgré la résistance des 
puissances neutres, ce qui donna plus tard à Napoléon l'idée de 
les ériger en système sous la forme de son blocus continental. 

Cependant au point de vue de la nécessité d'assurer au droit 
international maritime une base certaine et rationnelle le système 
de Napoléon n'était pas une chimère. Ce sont les applications que 
Napoléon devait en faire, les déductions qu'il allait en tirer pour 
colorer ses prétentions à la monarchie universelle qui devaient faire 
manquer le but préconisé, l'intérêt de conservation ne permettant 
guère à un Etat de se placer dans une dépendance absolue d'un 
autre. 

Si Napoléon avait consenti à prendre l'opinion et les intérêts 
européens comme régulateurs de son système, il aurait pu réunir 
les Etats maritimes en un vaste faisceau, dont la volonté collec- 
tive, fondée sur une communauté de vues et de sentiments, n'au- 
rait permis à aucun d'eux de se détacher, qui aurait rendu l'enga- 
gement individuel plus solide et exigé l'exécution directe, complète 
et continue de ce qui aurait été promis, de manière à ce que les 
uns ne supportassent pas seuls les charges du blocus et les autres 
seuls les bénéfices. Mais Napoléon entendait que les Etats engagés 
dans son système continental remplissent leur mission dans son 
entière dépendance, et prétendait leur tracer leur ligne politique, 
leur dicter des règles de conduite et de gouvernement, leur im- 
poser même certaines institutions ou leur faire renoncer à d'au- 
tres, en sorte que quelques-uns d'entre eux n'étaient plus libres 
de régler à leur gré les formes de leur gouvernement, les lois et 
les institutions de leur administration intérieure. Or ces préten- 
tions outrées, issues d'une situation exceptionnelle, si diamétrale- 
ment opposées aux principes de l'équilibre et de la justice inter- 
nationale devaient tôt ou tard soulever contre lui une opposition 
générale et invincible. 

« Considéré en lui-même, ditHeflfter, le dit système continental 
établi par les décrets de Berlin et de Milan était une conception 
politique très féconde, digne du grand homme dont elle émanait. 
Maintenu avec une sévérité rigoureuse au dehors, avec une sage 
modération au dedans, ce système, qui tendait à réunir tous les 
Etats du continent dans une puissante ligue, fut sans doute le 
moyen le plus efficace pour combattre avec succès les exigences 
britanniques. Ce fut plutôt par son exécution pleine de partialité, 
par les nombreuses licences, par les violations portées à l'auto- 
nomie des nations continentales qu'il a laissé parmi elles de si 
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tristes souvenirs. Il n'existait peut-être aucun autre moyen aussi 
efficace pour réduire à leur juste valeur les prétentions de la 
Grande-Bretagne à Tempire des mers ' .» 

Le résultat patent du système continental fut la confusion abso- 
lue de tout ce qui avait trait à la liberté du commerce et de la 
navigation neutre pendant la guerre ; tout fut abandonné à l'ar- 
bitraire et au besoin de la cause. Selon que les circonstances le 
suggéraient, les droits des neutres furent paralysés, annihilés, les 
prétentions les plus injustifiées soutenues dans un cas comme dans 
l'autre par la force et subies par la faiblesse. Ce n'est qu'après la 
liquidation générale de 1814 et la pacification universelle de 1815 
qu'on retournera à des usages plus conformes au sentiment juri- 
dique soit dans les traités , soit dans la pratique , grâce à une 
tierce puissance au delà de l'Océan, qui va de plus en plus jeter 
un poids important dans la balance des rapports maritimes pour 
la fixation du droit commun. 

Le contre-coup des guerres de la Révolution et du premier em- 
pire se fit sentir jusqu'au delà des mers, en Amérique. Dans ce 
grand duel de la France avec l'Angleterre, les Etats-Unis firent 
preuve d'un rare esprit de prudence et de modération. En un 
temps où les conditions anormales de la guerre avaient fait revi- 
vre toutes les violences, tous les abus proscrits par une réproba- 
tion universelle, ils prirent une attitude d'une correction exem- 
plaire. En date du 22 avril 1793 le président Washington annon- 
çait dans une proclamation célèbre que les Etats-Unis resteraient 
neutres dans la guerre entre la France et l'Angleterre et déclarait 
que le devoir et l'intérêt des Etats-Unis était de « conserver leur 
impartialité et leurs relations d'amitié avec les deux puissances 
belligérantes ». Il enpragea en conséquence tous les citoyens à 
€ s'abstenir de tous actes d'hostilité envers l'une ou l'autre des 
parties », neutralité qui devait être sincère puisqu'elle reposait sur 
des principes rationnels et équitables. Une année après cette pro- 
clamation le congrès vota encore une loi spéciale qui déclarait 
que « c'est un délit pour toute personne sous la juridiction des 
Etats-Unis d'augmenter Fa force d'un vaisseau de guerre d'une 
puissance étrangère en guerre contre une autre puissance avec 
laquelle les Etals-Unis sont en paix, de lever ou d'enrôler des 
troupes ou des matelots pour un service étranger de terre ou de 
mer; de prendre part à l'armement d'un vaisseau pour aviser ou 

» Le Droit international public de V Europe, p. 286. 
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commettre des hostilités dans un service étranger contre une na- 
tion en paix avec eux. 

Washington, non sans raison, regardait la paix comme la base 
sur laquelle la République américaine devait se développer et 
grandir ; il cherchait à en faire le principe de sa politique exté- 
rieure pour gagner du temps. C'était, en efifet, le meilleur moyen 
de permettre aux institutions naissantes de s'afifermir et de s'éle- 
ver à ce degré de force et de consistance qui leur était nécessaire 
pour marcher d'elles-mêmes. Mais les vues du fondateur de Tin- 
dépendance américaine, qui se trouvaient en sympathie parfaite 
avec le génie du peuple américain, n'allaient pas jusqu'à condam- 
ner son pays à ne jamais jouer qu'un rôle passif dans la grande 
politique : « Quand, disait-il, nous aurons pris des mesures pro- 
pres à faire respecter notre neutralité... les nations étrangères... 
ne se hasarderont pas légèrement à les provoquer, et nous pour- 
rons choisir la guerre et la paix, selon que l'ordonnera notre inté- 
rêt, d'accord avec la justice *. > 

Ainsi les E.'tats-Unis restèrent spectateurs, sinon indifférents, du 
moins désintéressés, dans les guerres suscitées par la Révolution 
française, qui désolèrent l'Europe. A l'ombre de la paix ils purent 
développer leurs forces, leurs ressources, leur bien-être et leur 
commerce, sans avoir trop à se préoccuper de ce qui se passait 
hors de chez eux. Depuis la paix de 1783 qui confirma leur indé- 
pendance, jusqu'à l'époque de la sainte-alliance, c'est-à-dire dans 
l'espace d'une seule génération, une population de trois raillions 
d'âmes s'éleva d'une manière prodigieuse à dix millions, malgré les 
obstacles qu'opposaient la rigueur, l'humidité ou l'insalubrité du 
climat. La situation de l'Europe s'empirant de jour en jour était 
devenue une source continuelle d'émigrations qui concouraient à 
l'accroissement de la population américaine, en attestant la situa- 
tion déplorable des choses dans l'ancien monde. 

Les forces du gouvernement, entretenues et augmentées par un 
système aussi sage, mirent les Etats-Unis en mesure de braver 
les tempêtes dont la Révolution française menaçait tous les peu- 
ples civilisés. Il est vrai que les principes du jacobinisme, les ten- 
tatives de bouleversement de l'ordre des choses existant ne pou- 
vait guère réussir dans un pays où le citoyen possédait déjà ce 
qui n'était encore que le but auquel tendaient les efforts des hom- 

* Correspondance et écrits de Washington, publiés par M.Guizot, 1840, édit. 
Gonbin, t. VI, p. 158-166. 
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mes de la Révolution. Il ne fallait aux Américains ni police secrète, 
ni gêne de la presse, ni suspension delà liberté individuelle, ni me- 
sures de terreur pour maintenir Tautorité des magistrats, pour 
assurer le triomphe de la liberté et la paix entre les citoyens. 

Cependant, quelque complète que fût la sûreté dont les Etats- 
Unis jouirent à Tintérieur, Tétat de guerre perpétuelle où se trou- 
vait TEurope ne laissa pas de leur présenter parfois de sérieux dan- 
gers à l'extérieur; mais, par sa sagesse, le Congrès sut toujours 
détourner ces dangers imminents. Il lui arriva même, grâce à une 
habileté consommée, de profiter avantageusement de la situation 
critique de l'Europe, comme lorsque sous la présidence de Jefifer- 
son il réussit ensuite de négociations très actives avec le premier 
consul, dégoûté des colonies, à se faire octroyer la cession de la 
Louisiane. Cette acquisition engagea les Etats-Unis dans une que- 
relle avec l'Espagne au sujet de frontières douteuses entre cette 
colonie et la Floride. Mais la querelle finira en 1819 par amener 
l'Espagne à céder entièrement aux Etats-Unis la Floride orientale 
et la Floride occidentale moyennant une somme de cinq millions 
de dollars. 

Le commerce américain n'en fut pas moins très gêné par la 
grande guerre anglo-française : il avait à soufifrir à la fois, et des 
mesures vexatoires que prenaient les Anglais à l'égard des navires 
neutres, et des rigueurs du blocus décrété par Napoléon pour le 
continent européen. Dans ces conjonctures, les souffrances et les 
avaries subies par le commerce américain devinrent telles que le 
Congrès, renonçant à tout commerce par mer, mit un embargo 
jjénéral sur les propres vaisseaux de son pays , cette mesure dé- 
sespérée lui paraissant alors être la seule qui pût prévenir les actes 
de violence les plus extrêmes (22 décembre 1807). Mais cet inter- 
dit était trop rigoureux pour les Américains eux-mêmes, et il les 
punissait des fautes d'autrui. Aussi la rigueur de l'embargo fut en- 
suite mitigée par le décret du l*"" mars 1809 nommé non-intercoursc 
ad, qui rétablit le commerce avec toutes les puissances, la France 
et l'Angleterre exceptées, et qui permit l'entrée des ports améri- 
cains aux bâtiments de toutes les nations, hormis les vaisseaux 
anglais et français, à moins qu'ils y fussent poussés par la tem- 
pête. Ces mesures étaient aussi équitables que conformes à la neu- 
tralité des Etats-Unis, mais les deux grandes puissances en guerre 
se crurent grièvement offensées par elles. 

Les Etats-Unis s' étant décidés à lever cet interdit à l'égard de 
celle des deux puissances qui renoncerait à son système de vio- 
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lence contre les neutres, le Congrès déclara, le 1" mai 1810, que 
les mesures prescrites par le iion-inlercourse ad seraient révoquées 
envers celui des belligérants qui, avant le 3 mars 1811, abolirait 
ses décrets oppresseurs. La France se montra disposée à entrer 
dans cette voie. D'ailleurs, tout en saisissant les bâtiments améri- 
cains sous prétexte que quelques navires français avaient été saisis 
en Amérique en vertu de la loi de l'embargo , Napoléon n'avait 
pourtant pas cessé de correspondre avec le gouvernement de l'U- 
nion et de lui déclarer que, si les Etats-Unis faisaient respecter 
leur neutralité par le cabinet de Sl-James, il était tout disposé à 
lever en leur faveur les décrets de Berlin et de Milan. Il avait même 
déclaré que la France ne s'opposerait pas à ce que les Etats-Unis 
prissent la Floride, que l'Espagne évidemment n'était pas capable 
de conserver, ni à ce que les colonies espagnoles devinssent libres, 
ce qui avait singulièrement flatté le gouvernement américain. A la 
déclaration du Congrès du t" mai 1810, Napoléon répondit donc 
positivement que les Américains ne seraient plus passibles des 
décrets de Berlin et de Milan s'ils obtenaient de l'Angleterre, avant 
le l'' novembre de la même année , la révocation des ordres du 
Conseil ou s'ils refusaient de se soumettre à ces ordres en prenant 
des mesures pour s'y soustraire. Le cabinet de St-James chercha 
aussi, de son côté, à s'attirer les faveurs des Etats-Unis. Il révoqua 
pour eux ses ordres du Conseil et dispensa leurs vaisseaux de re- 
lâcher dans la Tamise pour y payer tribut ; mais il substitua à 
l'octroi de navigation le système du blocus per nolificaiionem, en 
déclarant que les neutres ne pourraient se rendre dans les ports 
de l'empire français , qui restaient ainsi bloqués sur le papier. Le 
gouvernement de l'Union ne voulut pas entendre parler de cette 
interdiction par blocus fictif et général de toucher à de vastes 
contrées qui ne pouvaient être ni assiégées, ni bloquées. Aussi le 
président Madison fit-il savoir que si, au 2 février 1811 , l'Angle- 
terre n'avait pas révoqué toutes ses mesures, l'interdit serait 
maintenu contre elle dans toute sa rigueur et levé pour la France. 
Sur ces entrefaites, les Anglais ayant capturé des vaisseaux amé- 
ricains, le Congrès déclara la guerre à l'Angleterre le 17 juin 
1812. 

A ce moment-là, Napoléon s'enfonçait en Russie, courant au- 
devant d'un désastre inévitable. Si, au lieu de se laisser égarer 
par les suggestions de son ambition chimérique, il eut su renouer 
l'alliance avec le peuple énergique qui avait conquis son indépen- 
dance avec le concours de la France , il n'aurait eu qu'à joindre 
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ses vaisseaux aux vaisseaux américains pour triompher de l'An- 
gleterre découragée. Pendant deux ans les Etals-Unis , quoique 
réduits à leurs propres forces, soutinrent avec honneur une lutte 
inégale. Mais l'Angleterre, victorieuse de Napoléon sur le conti- 
nent, et ayant signé le traité de Paris, crut devoir, pour ses inté- 
rêts, mettre fin à cette guerre; les deux Etats conclurent la paix 
le 25 décembre 1814. Cette lutte fut stérile, car la paix rétablit en 
général les choses conformément au statu (juo ante bellum et ne 
décida rien à l'égard des deux questions principales qui avaient 
allumé la guerre. 

Au surplus l'Angleterre, jusqu'au milieu du XIX" siècle, n'allait 
pas cesser de défendre avec une constante énergie son prétendu 
droit de s'emparer de la propriété ennemie sur mer en quelque 
lieu qu'elle la trouvât, et de soumettre tout navire neutre à son 
jus visitationis , système préjudiciable aux neutres et à la liberté 
de leur commerce, le droit d'administrer la preuve devant les tri- 
bunaux du saisissant étant une garantie à la fois faible et incom- 
plète. 

Il était par contre naturel que les Etats-Unis, qui avaient besoin 
de la liberté commerciale, fissent tous leurs efforts pour simplifier 
la navigation des neutres et éliminer les prétextes d'abus et de 
vexations. Ils voulaient que, sauf l'interdiction qui frappe certains 
articles déterminés et qualifiés de contrebande par le droit inter- 
national coutumier, le commerce pût s'exercer en temps de guerre 
comme en temps de paix et qu'en conséquence la condition juri- 
dique de la cargaison dépendit du navire. 

Quant à ce qui concerne les devoirs de la neutralité en général, 
notamment pour ce qui touche à l'enrôlement sur territoire de 
l'Etat neutre, à la vente et à la livraison d'armes et de munitions 
de guerre, ainsi que les devoirs des citoyens à cet égard, tout cela 
fut réglé par une loi spéciale que le Congrès rendit en 1818. En 
1819, l'Angleterre emprunta à cette législation spéciale les bases 
essentielles du foreign enlistement act que le gouvernement bri- 
tannique fit adopter par le parlement, ensuite de plaintes formu- 
lées par le cabinet de Madrid au sujet de nombreux enrôlements 
de soldats et de marins qui avaient lieu dans les principaux ports 
du Royaume-Uni à destination des colonies insurgées de l'Amé- 
rique du Sud. C'est ce foreign enlistement ad qui régit encore 
aujourd'hui la matière dans le Royaume-Uni; l'acte de 1870 n'a 
fait, s'il en faut croire Calvo, que mieux préciser ce que les textes 
antérieurs offraient de vague et de douteux et régler avec plus de 
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netteté, d'une part, la défense de construire, de vendre ou d'ar- 
mer des navires destinés à jouer un rôle hostile; d'autre part, 
rétendue des pouvoirs répressifs du gouvernement en cas de vio- 
lation des lois de la neutralité. 

En somme, les Etals-Unis, et cela dès 1778, ont toujours cher- 
ché, en matière de neutralité comme dans Tordre poHtique et 
diplomatique en général, à ramener le plus possible les rapports 
internationaux à des termes de réciprocité et de confiance. La 
manière habile en laquelle Washington sut déjà, malgré d'énormes 
difficultés, maintenir la neutralité américaine, devait plus tard con- 
tribuer dans une large mesure à fixer et à développer les droits 
et les devoirs des neutres. Les publicistes impartiaux, qui dépo- 
sent connue témoins des sentiments et des usages des peuples ci- 
vilisés, virent en la diplomatie de Washington le poids de leur 
témoignage augmenté et purent demander à un fait historique 
qui l'emportait et prenait les devants sur la doctrine la justifica- 
tion pratique de règles nouvelles. 

Lorsque, au commencement de ce siècle, le mouvement que le 
général Monroë formula dans la maxime : Y Amérique aux Améri- 
cains affirma le principe de l'autonomie absolue des Etats, les 
Etats-Unis firent comprendre à l'Europe , en proie aux agitations 
continuelles et sous le fardeau de fautes et d'injustices séculaires, 
que les Etats ne pouvaient coexister que par le droit et dégagés 
de toute espèce de tutelle maritime ou continentale. Or, en con- 
tribuant à affermir le principe de la souveraineté et de l'indépen- 
dance absolues de chaque Etat, l'Amérique, par cela même, devait 
puissamment contribuer à améliorer la condition juridique des 
neutres , car la neutralité étant un droit essentiellement naturel 
qui résulte de la liberté et de l'indépendance nationales, ce droit 
est d'autant moins contesté que le respect mutuel que les Etats 
se doivent les uns aux autres est plus grand. 
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CHAPITRE III 
Modalités et normes actuelles. 



Sommaire : I. L'œuvre du Congrès de Vienne. Garantie donnée à la 
neutralité suisse. — IL Coup d'œil rétrospectif sur la neutralité 
de la Suisse pendant le protectorat français. Négociations de 
4814. — III. Les Cent-Jours et le régime provisoire antérieur à 
l'acceptation du pacte fédéral. Acte du 20 novembre 1815. Neu- 
tralisation de la Savoie. — IV. Neutralisation de Cracovie. — 

V. Le XIX' siècle et sa conception de la neutralité en général. — 

VI. Neutralisation de la Belgique. — VIL Neutralisation du 
Luxembourg. — VIII. Neutralisation des îles Ioniennes. — IX. 
Progrès accomplis par le congrès de 1856 en matière de droit 
maritime de la guerre. Neutralisation de la Mer Noire et des Bou- 
ches du Danube. — X. Neutralisation du canal de Suez et Dis- 
eussions relatives à celle du Panama. — XL Le Congo^ son bassin 
conventionnel et le Niger. — XII. Neutralisations de portions 
d'Etats et cas indéterminés. — XIII. Analyse juridique des droits 
et devoirs généraux des neutres d'après la coutume et l'équité. 
— XIV. Principes de l'Institut de droit international en matière 
de neutralité ordinaire. 



Sur les ruines de Templre de Napoléon , le Congrès de Vienne 
eut pour tâche de fixer à nouveau les conditions fondamentales 
de l'indépendance des Etals européens. Ceux-ci , dans la pensée 
des promoteurs de la reconstitution politique, devaient trouver 
dans leurs positions respectives la loi de leur existence, resserrer 
leurs liens et se rapprocher toujours davantage pour se considérer 
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comme solidaires au double point de vue de leurs intérêts moraux 
et matériels. 

Le Congrès de Westphalie n'avait pourvu à la solution du pro- 
blème international qu'en tant qu'il avait consacré les faits accom- 
plis , spécialement le triomphe de la Réforme ; il n'avait rien fait 
pour l'organisation juridique de la coexistence des Etats dont il 
avait reconnu Tindépendance ni pour empêcher si possible le dan- 
ger de la monarchie universelle de renaître. Il fallait maintenant 
donner de nouvelles assises au droit public européen et refaire 
depuis sa base même l'ancien édifice ébranlé par les troubles et 
les violences de l'époque de crise internationale d'où l'on sortait ; 
résoudre, en un mot, le nouveau problème d'équilibre des cir- 
conscriptions territoriales, en dotant l'Europe d'une organisation 
définitive. 

Quand on étudie sans prévention les négociations de Vienne, 
on ne tarde pas à s'en faire une idée fort différente de celle qui 
a ordinairement cours. Sans doute, l'œuvre de ce congrès ne fut 
souvent, sous les auspices de Metternich, que le partage entre les 
vainqueurs des dépouilles arrachées aux vaincus ; sans doute, 
aussi, en faisant du droit historique le fondement de la légitimité, 
les potentats réunis en dictateurs n'avaient en vue que les pré- 
tendus droits des souverains légitimes ; ils s'entendirent surtout 
pour répartir, conformément aux intérêts des dynasties bénéficiai- 
res, les territoires dont ces dernières se garantissaient la possession; 
aussi, un des plus justes reproches qui leur ait été adressés, c'est 
d'avoir éloigné de leur œuvre le droit et l'àme des peuples. Mais 
il faut tenir compte des conclilions d'optique toutes différentes dans 
lesquelles les choses nous apparaissent aujourd'hui et n'en pas 
moins reconnaître que les souverains assemblés pour donner une 
nouvelle assiette à l'Europe, loin de vouloir ramener le règne de 
l'arbitraire et de l'absolutisme, étaient en général animés d'idées 
sincèrement libérales. Le malheur est qu'ils avaient chacun leur 
système préconçu et que chacun entendait pratiquer la vertu libé- 
rale à sa manière ; mais l'on ne saurait raisonnablement leur re- 
procher de n'avoir pas fondé leur accord sur la garantie anticipée 
d'une abdication universelle de leurs prétentions. Comment au- 
rait-on pu les amener à conclure, contre leurs intérêts les plus po- 
sitifs, des transactions solennelles et décisives et leur demander de 
travailler ainsi à l'établissement de Tordre futur de l'Europe sur 
la présentation ou la fixation plus ou moins concertée d'avance, 
d'un programme de sacrifices? Au surplus, l'objet et la conduite 
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du Congrès étaient tracés par la nature et les résultats de la lutte 
à laquelle il venait mettre un terme. Sa tâche était définie par 
les événements dont il venait régler, légaliser et consacrer les 
résultats. Rien d'étonnant donc que, poussées par la force impé- 
rieuse des choses, les décisions du Congrès aient été dictées aussi 
bien par les ordres de la nécessité que par les conseils de la 
prudence et de la justice. 

Quoi qu'il en soit, la situation créée par les événements de 
1815, n'en est pas moins l'origine du système actuel, qui tend de 
plus en plus à substituer le droit à la force et à étendre l'influence 
civilisatrice de la loi dans les rapports internationaux. En 1815, 
en eflFet, l'entente s'affirma sur des solutions impliquant un pro- 
grès véritable et qui purent servir de point de départ pour d'au- 
tres conquêtes importantes du droit des gens : la liberté de navi- 
gation sur les fleuves qui séparent ou traversent deux Etats, au 
sujet de laquelle il fut statué que des raisons de commerce ne 
pourraient jamais entraver; rétablissement des diverses classes 
d'agents diplomatiques — terminant ainsi ces irritantes questions 
de préséance, d'étiquette et de graves riens, dont l'importance 
aussi grande que la susceptibilité des gouvernements toujours en 
éveil, avait causé tant de difficultés dans les siècles précédents, 
— et encore cette réforme humanitaire entre toutes : l'abolition 
de la traite des esclaves. De plus, bien qu'ils ne songeassent 
point à s'attaquer mutuellement, les souverains de 1815 se 
préoccupèrent cependant de parer aux éventualités de l'avenir. 
Les changements, les bouleversements territoriaux qui avaient 
si profondément modifié la carte de l'Europe, démontraient l'im- 
portance et la nécessité qu'il y avait à respecter la France 
vaincue, son autorité et son rang de grande puissance et surtout 
à protéger les pays ouverts et faibles contre toutes les entreprises 
possibles. Les Etals puissants reconnurent que, pour leur propre 
sécurité, ils devaient veiller au salut des plus faibles et au main- 
tien de leur place légitime dans le système européen. Ainsi s'ex- 
plique le quid pro quo du rétablissement des Etats secondaires, 
des duchés italiens, de la transformation du Piémont en royaume 
de'Sardaigne dont les territoires furent agrandis des Etats de Sa- 
voie, de la création plus ou moins artificielle du royaume des 
Pays-Bas, qui réunissait à l'ancienne république des sept provinces 
unies les provinces catholiques belges, mariage de raison qui a 
assez mal réussi, de la consécration de l'union réelle de la Suède 
et de la Norvège enlevée au Danemark renfermé dans sa pénin- 
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suie et pour qui Tacquisilion du duché de Lauenbourg, ajouté au 
Holstein , Etats allemands qui seront une source de difficultés et 
engageront le Danemark dans les querelles allemandes, ne le com- 
pensera pas de cette perte considérable. L'union réelle présentait 
ce double avantage de respecter l'indépendance des deux Etats 
Scandinaves et de ne plus permettre à la Suède d'avoir pied sur 
le continent, comme autrefois, par la Finlande, la Poméranie, le 
Mecklembourg, ces débris de son ancien empire qu'absorbèrent la 
Russie et la Prusse. Personne n'eut songé alors à ce conflit inté- 
rieur, le plus étrange et le moins compréhensible, qui fait aujour- 
d'hui des Etals Scandinaves les frères ennemis du Nord et qui in- 
cite la Norvège à poursuivre une séparation qui semble un para- 
doxe géographique. 

Mais l'un des moyens qui parurent au Congrès de Vienne les plus 
propres à assurer une paix générale durable, fut de consacrer lé- 
galement la neutralité perpétuelle de la Suisse , cette colossale 
forteresse naturelle de la région centrale de l'Europe, placée sur 
un socle de plateaux, défendue au sud et à l'est par les grands 
massifs des Alpes avec leurs abrupts et infranchissables rochers 
recouverts de glaces et de neige et leurs eaux tempétueuses, 
défendue encore à l'ouest par les murs parallèles du Jura, au 
nord par le lit du Rhin. La Suisse formait donc une excellente 
barrière contre les heurts toujours à craindre entre des voisins 
trop puissants pour ne pas se défier les uns des autres. 

L'importance de cet Etat-tampon avait toujours été plus grande 
que son étendue et que sa puissance matérielle ne semblaient le com- 
porter. L'avantage détenir les hauts versants de l'Italie, de la France 
et de l'Allemagne, non seulement permettait à la Suisse, suivant 
les occasions, de rendre des services aux voisins ou de les opposer 
au besoin les uns aux autres, mais il aurait encore assuré à celle 
des puissances qui eût réussi à s'implanter en Suisse, une supé- 
riorité très prononcée sur les autres ; cet avantage eût placé la 
suprématie politique de cette puissance hors de contestation. 

€ La neutralité de la Suisse, dit M. Thiers ^ est un obstacle que 
la politique de l'Europe a sagement placé entre la France et l'Au- 
triche, pour diminuer les points d'attaque entre ces deux puissan- 
ces. Si, en effet, la Suisse est ouverte à l'Autriche, celle-ci peut 
s'avancer avec ses armées, en communiquant librement de la val- 
lée du Danube à la vallée du Pô, et en menaçant les frontières de' 

' Histoire du Consulat et de V Empire, t. 1, livre III, p. 345. 
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la France depuis Bâie jusqu'à Nice. C'est pour la France un im- 
mense danger, car elle est obligée d'être en mesure partout, de- 
puis les Bouches du Rhin jusqu'aux Bouches du Rhône ; tandis 
que si les Alpes suisses sont fermées, elle peut concentrer toutes 
ses forces sur le Rhin, négligeant l'attaque qui vient par le Midi, 
vu que jamais une opération sur le Var n'a réussi aux impériaux, 
à cause de la longueur du détour. L'avantage de la neutralité 
suisse est donc grand pour la France. 

> Mais il n'est pas moins grand pour l'Autriche ; il l'est peut- 
être davantage. Si, en effet, la Suisse devient le théâtre de la 
guerre, l'armée française peut l'envahir la première... et elle a 
beaucoup de chance de s'y maintenir... Or quand l'armée française 
est restée maîtresse de la Suisse, elle a une position des plus me- 
naçantes et de laquelle on peut profiter pour amener des résultats 
extraordinaires, comme le démontrent les opérations du général 
Bonaparte. > 

Au Congrès de Vienne, la neutralité et l'inviolabilité du territoire 
suisse furent donc consacrées en hommage aux théories de l'équi- 
libre et reconnues indispensables aux intérêts de la politique eu- 
ropéenne. C'était un frein puissant pour arrêter un gouvernement 
qui voudrait suivre une politique aventureuse dans le but d'ac- 
croître des territoires; voilà pourquoi on en fit une loi fondamen- 
tale du droit public. Le propre de cette conception politique, c'est 
qu'elle s'imposa aux diplomates comme un fait nécessaire, ralliant 
les jugements et réunissant les volontés de la pompeuse assemblée, 
car tout le monde craignait de voir se renouveler la gravité des 
conséquences de fréquentes violations dont celte neutralité avait 
été l'objet depuis 1792. 



II 



Déjà, en effet, après les événements du 10 août, où 760 officiers et 
soldats périrent sous les coups des assassins, et après les massacres 
de septembre, qui répandirent le deuil et la consternation dans le 
pays, la Suisse sentant que sa situation devenait chaque jour plus 
périlleuse, avait été sur le point de sortir de sa neutralité pour dé- 
clarer la guerre a la France. A ce moment-là , un cri de douleur 
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et de vengeance s'était répandu dans le peuple. Il semblait cette 
fois que la Confédération allait se montrer unie et forte en face 
du danger, d'autant plus que les puissances liguées contre la 
Révolution la sollicitaient d'entrer dans leur alliance. La bonne 
politique, la politique du moment, celle à laquelle il eût fallu se 
tenir, c'était de se conformer à l'adage: melius est occurere in 
ternpore quant posl exttum vindicare^ car la Confédération menacée 
avait le droit d'opposer la force et même d'aller au devant de l'at- 
taque qui la menaçait en attaquant elle-même. Malheureusement en 
Diète, la tiédeur des députés de quelques cantons qui prirent la 
chose ad référendum, empêchèrent d'agir comme les circonstances 
le conmiandaient. Cette résignation et cette inertie étaient de 
mauvais augure. La paix fut maintenue et la neutralité de la Suisse 
ainsi que celle des lambeaux d'Etals limitrophes nominalement 
reconnue par la France et les coalisés. Mais quelque temps après, 
Monlesquiou, envoyé à la tête d'une armée pour envahir la Sa- 
voie, recevait l'ordre de s'emparer de Genève, c ce nid d'aristo- 
crates ». La vaillante petite république, résolue à repousser toute 
attaque à son indépendance, requit des secours de ses confédérés de 
Berne et Zurich, conformément au traité d'alliance de 1584, qui 
lui donnait le droit d'en demander ad nulum. 

L'intervention de 1600 Bernois et Zurichois et de 1500 Vaudois 
fort animés contre les auteurs du 10 août ayant arrêté Montes- 
quiou, ce général, que sa loyauté devait rendre suspect aux Jaco- 
bins et qui dut prendre plus tard la fuite sur le territoire bernois 
pour échapper à la guillotine, s'était engagé par la convention de 
Garouge à ne pas attaquer Genève, à condition que la garnison 
suisse se retirât de cette place. Il existait déjà alors, à Paris, un 
parti qui réclamait impérieusement l'invasion de la Suisse. Quel- 
ques complaisances de la Confédération l'apaisèrent. Le Direc- 
toire, à l'instigation do l'arrogant et astucieux Mengaud , insista 
auprès de la Diète pour faire chasser du territoire de la Confédé- 
ration des milliers d'émigrés, hommes, femmes et enfants, et pour 
renvoyer l'ambassadeur anglais sous prétexte qu'il fomentait une 
contre-révolution. 

Une fois l'armistice de 1797 signé aux préliminaires de Léoben 
par la République française et la maison d'Autriche, les cantons 
s'abandonnèrent de nouveau à une trompeuse sécurité que les 
assurances pacifiques et les paroles mielleuses du Directoire entre- 
tinrent soigneusement. Aussi quand le bienveillant Barthélémy 
et le grand Carnot, ces deux amis de la Suisse, eurent été frap- 
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pés parle coup d'Etat du 18 fructidor, les machinations du club 
helvétique et de Rewbel reprirent leur cours de plus belle, ce 
qui eut pour effet d'abord Toccupation, en décembre 1797, du val 
de Moutiers et de TErguel, sujets du prince-évêque de Baie, mais 
allié de Berne, en sorte que cette occupation constituait un atten- 
tat direct à la Confédération ; puis, comme en présence de la pé- 
nurie d'argent où se trouvait le Directoire, Bonaparte avait besoin 
du trésor de Berne qu'il convoitait depuis longtemps pour faire 
sa campagne d'Egypte, il n'en fallut pas davantage pour que l'in- 
vasion de la Suisse fût définitivement arrêtée. Des intérêts ina- 
vouables furent donc les causes véritables de l'invasion de la 
Suisse. Il faut cependant reconnaître que le Directoire les déguisa 
assez habilement sous les apparences juridiques des dispositions 
du traité de 1564 relatives aux libertés du pays de Vaud dont il 
se servit pour s'absoudre d'avance de son mépris du droit des 
gens. Presque en même temps que la chute de l'ancienne Confé- 
dération, Genève, victime d'un guet-apens, succombait à la perfi- 
die et à la violence. Dès lors la Suisse, déchirée par la guerre 
civile, devint encore en 1799 le théâtre de la guerre européenne 
pendant sept mois. 

Sous l'acte de médiation la diète fédérale se vit dans la néces- 
sité, le 27 septembre 1803, de conclure avec Bonaparte un traité 
d'alliance offensive et défensive qualifiée de salé par le populaire, 
en raison de ce qu'une de ses dispositions astreignait la Suisse à 
acheter chaque année 200 000 quintaux de sel français. D'après 
ce traité, à Fribourg, conclu pour 50 ans, la Confédération se 
mettait sous le protectorat de la France, et s'engageait à n'accor- 
der le passage à travers son territoire à aucun des ennemis de 
celle-ci, à s'y opposer môme par les armes, à fournir à la France 
16 000 et au besoin 24 000 hommes de troupes. La France, de son 
côté, s'engageait non seulement à défendre le territoire helvéti- 
que quand la diète réclamerait son secours, mais encore à employer 
constamment ses bons offices en vue do procurer à la Confédéra- 
tion la neutralisation de son territoire, plaidée déjà avec distinc- 
tion auprès du régime consulaire en 1800, par un habile diplo- 
mate, le patricien bernois Jenner. C'était une singulière neutra- 
lité que cette neutralité qui obligeait la Suisse h fournir à la 
France, et à elle seule, des troupes, qui l'obligeait à s'opposer par 
les armes aux ennemis de la France si ceux-ci tentaient de tra- 
verser le territoire suisse, alors que Bonaparte avait fait construire 
la magnifique route du Simplon pour la destiner essentiellement 
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aux transports des armées françaises î Cependant la Confédéra- 
tion ne s'en efforça pas moins de remplir aussi scrupuleusement 
que possible ses obligations internationales. En 1805, à l'occasion 
de la troisième coalition contre la France, celle qui comprit l'An- 
gleterre, l'Autriche et la Russie et qui fut illustrée par Ulm Aus- 
lerlitz et Trafalgar, la Diète fédérale, convoquée à Soleure par le 
landamman en charge Glutz ordonna pour la défense des fron- 
tières une première levée de 5 000 hommes et désigna l'ancien 
landamman Wattenwyl pour en prendre le commandement. Celui- 
ci préserva les limites de la Suisse, menacées par les troupes du 
Tyrol et du Vorarlberg et mettant sur pied 26 bataillons. Au dé- 
but de cette guerre Napoléon, sollicité par la Diète de respecter sa 
neutralité, avait refusé de donner cette garantie parce que Wat- 
tenwyl ne lui était pas personna grala! 

Mais bientôt le protectorat de la France plaça la Suisse dans un 
abaissement politique tel qu'au dire de M. Hilty nos autorités 
poussèrent la complaisance jusqu'à reconnaître que le titre de 
Médiateur de la Confédération devait être héréditaire, en sorte que 
notre pays ne possédait plus réellement de Constitution républi- 
caine'. En 1808 Napoléon exigea autre chose encore : la Suisse 
fut obligée de lui céder la petite vallée des Dappes pour pouvoir 
relier directement Paris et Genève devenue depuis son annexion à 
la France le chef-lieu du département du Mont-Blanc. Et lors de 
la cinquième coalition de 1809, tandis que le gouvernement de 
Baie ouvrait à titre gracieux le passage de son territoire aux trou- 
pes françaises, le landamman d'Affry se hâtait d'appeler aux armes 
les contingents des cantons en prévision de violation éventuelle de 
la neutralité par l'Autriche, soumettait la presse hostile à la France 
à une sévère censure, faisait occuper le monastère grison de Sainte- 
Lucie dans les caveaux duquel on avait découvert des tonneaux 
de poudre à l'adresse des Autrichiens et reléguait à Soleure 
l'éveque de Coire que Ton accusait d'entretenir des intelligences 
avec le Tyrol •. L'empereur, satisfait du zèle déployé par la Con- 
fédération, témoigna son contentement en reconnaissant solennel- 
lement au traité de Schœnbrûnn du 14 octobre 1809 l'indépen- 
dance et la neutralité de la Suisse, ce qui n'empêcha pas les ar- 
mées françaises de violer, peu de temps après la signature du 

» Constitutions Suisses, p. 3G7. 

• Dagnet, Histoire de la Confédération, II, 355 à 558. Cet auteur dît que cet 
armement extraordinaire coûta à la Suisse un million et demi de francs. 
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traité, cette neutralité à Schaflfhouse. Napoléon qui était alors à 
l'apogée de sa puissance nourrissait d'autres projets à Tégard de 
la Confédération; il ne songeait à rien moins qu'à incorporer la 
Suisse dans IVinpire germanique ou d'y créer un landamman per- 
pétuel. Il commença par ordonner le rappel des régiments suisses 
qui servaient en Espagne et en Angleterre et interdit tout autre 
service que celui de la France. Comme le joug français devenait 
de plus en plus écrasant et le langage du médiateur do plus en 
plus impérieux, des plaintes retentirent un peu partout en Suisse 
et jusqu'au sein de la Diète de 1811 à Soleure où Aloïs Reding 
s'en faisant l'organe déclara hautement que « les Suisses ne sacri- 
fieraient pas, pour sauver leur vie, ce qui est le prix de la vie, 
l'honneur et l'indépendance de la nation. » En apprenant cela, 
Napoléon entra dans une violente colère et leva le masque : t On 
me jette le gant, dit-il aux députés suisses accourus pour le féli- 
citer sur la naissance du Roi de Rome. J'enverrai 50000 hom- 
mes. J'ai écrasé les Russes, je viendrai bien à bout de la Suisse. 
Un beau jour, à minuit, je signe la réunion de votre pays à la 
France *. » 

Tandis que le succès exaltait ainsi la foi du tout-puissant empe- 
reur eu sa destinée, Laharpe avisait depuis longtemps Alexandre 
de Russie de se préparer à la guerre, et, grâce aux levées d'hom- 
mes excessives qui suivirent la destruction de la grande armée, 
l'opinion de rompre le traité de médiation qui attachait la Con- 
fédération à Napoléon se fit jour en Suisse. De toutes parts dans 
le pays on demanda à sortir de la situation actuelle non pas pour 
se retourner contre la France dont le maître, qu'on avait cru jus- 
qu'alors invincible, commençait à chanceler, mais pour proclamer 
une neutralité sérieuse et faire les préparatifs militaires nécessaires 
à sa garantie. Après la nouvelle de la bataille de Leipzig, cette 
opinion fut ardemment soutenue par l'avoyer bernois de Mulinen. 
Convaincu que les coalisés traiteraient plus favorablement un 
peuple prêt à combattre pour ses foyers qu'une nation résignée au 
sort des vaincus, Mulinen demandait que la Suisse se levât tout 
entière en armes et couvrît la France sur la partie la plus expo- 
sée de ses frontières. Mais le bourgmestre Reinhard, landamman 
de la Suisse, jugeait la proposition de l'avoyer bernois comme 
étant trop périlleuse, soit qu'il fût trop confiant encore en l'étoile 
de Napoléon, soit parce que les caisses étaient vides, les contin- 

• Paroles citées par M. Daguet. III, 358. 
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gents la plupart inexercés et que l'élat-major faisait défaut. Néan- 
moins Reinhard saisit habilement Toccasion pour faire restituer à 
la Suisse le Tessin annexé depuis trois ans au royaume d'Italie. 
La Diète fédérale convoquée extraordinairement se prononça pour 
le maintien de la neutralité dans la forme suivante * : 

« Nous, le landmman de la Suisse et ses députés des 19 cantons 
confédérés réunis... déclarons solennellement que la Confédéra- 
tion suisse, Adèle à ses anciennes maximes, qui pendant des siècles 
eurent pour base, pour but et pour effet d'éloigner le théâtre de 
la guerre du territoire suisse, d'en assurer l'inviolabilité de la part 
de toute armée qui s'approchait de ses frontières, de cultiver soi- 
gneusement avec les Etats voisins des relations amicales, considère 
aujourd'hui comme son devoir le plus sacré de rester absolument 
neutre dans la présente guerre et de remplir loyalement et impar- 
tialement les devoirs de cette neutralité envers toutes les puissan- 
ces belligérantes. 

> Pour soutenir cette neutralité et maintenir l'ordre dans l'éten- 
due du territoire suisse, la Diète s'est déterminée à faire marcher 
sur les frontières les troupes de la Confédération et à garantir par 
les armes la sûreté et l'inviolabilité du pays. » 

Ensuite de cette décision, une armée suisse fut mise sur pied, 
mais peu considérable. Le landammann Reinhard ne se décida à 
lever que 12 000 hommes, dont il remit le commandement à Wat- 
tenwyl , sans donner à ce général des pleins-pouvoirs. Napoléon, 
à qui le respect de la neutralité suisse était avantageux, accueillit 
favorablement la déclaration de la Diète. Mais il n'en fut pas de 
même du côté des souverains alliés, Alexandre de Russie, François 
d'Autriche et Frédéric-Guillaume III de Prusse, qui ne savaient 
que trop ce qu'avait été la neutralité de la Suisse, pendant la durée 
du traité d'alliance défensive de la Confédération avec Bonaparte 
du 27 septembre 1803, pour la reconnaître maintenant. De plus, 
pendant que César La Harpe et Jomini plaidaient chaleureusement 
la cause de la neutralité suisse sous la tenle des souverains, le 
fameux comité des patriciens assemblé à Waldshut et dont faisait 
partie Charles-Louis de Haller, ancien jacobin et clubiste révolu- 
tionnaire converti , fomentait toutes sortes de machinations pour 
amener l'entrée des Autrichiens, dans l'espoir de rétablir « l'ancien 
et respectable ordre de choses ». En attendant , les troupes des 
alliés se concentraient le long de la rive droite du Rhin, surtout 

' Da?nliker, Geschichte der Schweiz^ III, cité par M. Jobin, j). 42. 
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près de Bàle. Ils voulaient prendre poste à Genève, point saillant 
de la Suisse au sud-ouest, qu'ils destinaient à être le pivot des 
manœuvres de leurs armées. Les considérations d'ordre straté- 
gique l'ayant emporté sur le désir de l'empereur de Russie de 
faire respecter les frontières de la Confédération, les alliés violèrent 
cette neutralité mal défendue, qui n'existait que sur le papier, et 
sans tenir compte du fait que la volonlé de la Suisse de demeurer 
neutre ressortait péremptoirement du retrait des régiments qui se 
trouvaient encore au service de la France. Les armées autri- 
chiennes, commandées par le prince Schwarzenberg, entrèrent sur 
le territoire suisse par Baie, Laufifenbourg et Schaflfhouse, après 
la capitulation de Bàle, signée à Lôrrach le 20 décembre 1813, 
par Wattenwyl, à qui l'on refusa les moyens de résister efficace- 
ment aux forces étrangères; il n'avait que 10 000 hommes à op- 
poser à 160 000. En vue de St-Jacques , dit M. Hilty*, pas un 
coup ne fut tiré pour la défense de nos frontières. La proclamation 
qu'adressa le général suisse à ses troupes en leur ordonnant de 
se retirer dans l'intérieur du pays est un éternel monument de la 
neutralité sur le papier, qui se résigne à l'inévitable dès qu'elle 
n'est pas respectée : c Soldats, dit le général dans cette procla- 
mation, soldats, vous n'avez pas été appelés sous les armes pour 
attirer sur notre sol les charges et les maux de la guerre, pour 
contraindre les puissances alliées, en leur imposant une résistance 
aussi insensée qu'inutile, à traiter les Suisses en ennemis. Non, 
vous étiez là pour protéger, si possible, et dans la mesure de nos 
forces, la neutralité suisse. » 

Le désir d'en finir avec la toute-puissance de Napoléon, d'abattre 
le dominateur de l'Europe, avait imprimé à la grande coalition le 
caractère d'une croisade contre l'ennemi de la paix du monde, 
contre celui qui était l'objet de tant de terreurs et de haines. Les 
alliés avaient même formulé le vœu de voir la Suisse entrer dans 
cette coalition gigantesque. La Suisse voulant sincèrement rester 
neutre refusa, mais elle ne se montra pas disposée à s'imposer les 
derniers sacrifices pour sauvegarder l'inviolabilité de son territoire 
en élevant des obstacles devant la marche de ceux qui prétendaient 
servir la cause de la paix. Peut-être aussi, comme le faisait obser- 
ver Pictet de Rochemont ', le souvenir de l'invasion et de la guerre 
désastreuse dont les Français avaient fixé le théâtre en Suisse, 

' Neutralité de la Suisse, p. S'^, n° 1. 

• Neutralité de la Suisse dans Vintérêt de VEurope, p. 78. 
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les vexations et les humiliations par lesquelles le Médiateur avait 
fait payer son intervention fastueuse, enfin le fait bien connu que 
le même homme avait donné la première idée de piller d'une main 
le trésor de Berne, en donnant de l'autre l'émancipation aux Vau- 
dois, constituaient-ils plus de motifs qu'il n'en faut d'ordinaire en 
justice politique pour décider le libre passage des armées coali- 
sées. Et cependant, le même Pictet de Rochemont, loin de pencher 
pour une politique de pusillanimité , n'hésitait pas à dire « qu'il 
fallait en cette occasion verser le sang des Suisses , le prodiguer 
même, s'il eût fallu, pour forcer les alliés à se détourner, par la 
honte d'écraser, sans provocation, de faibles peuplades qui se gar- 
daient chez elles, et de souiller ainsi, dès les premiers pas, la cause 
juste des représailles qui leur mettait les armes à la main. » 

« Le passage, dit-on, a été surpris ; ce n'est point assez, il fallait 
qu'il fût conquis. Alors cette infraction n'eût point entamé la 
Suisse : son territoire violé restait inviolable , car le droit demeu- 
rait intègre; le prestige, l'heureux prestige de neutralité se réta- 
blissait, la vaillance avait cédé au nombre, et cet abus de la force 
ne laissait sur les vaincus que d'honorables souvenirs. » 

Toutefois, l'attitude prise par la Confédération dans ces con- 
jonctures ne laissait pas d'être parfaitement plausible, si peu hé- 
roïque qu'elle fui. Oa pouvait, en eflfet, juridiquement soutenir en 
droit international et en s'appuyant sur la théorie du passagium 
innocuum , fort en honneur dans toute l'ancienne doctrine qui, 
comme nous l'avons vu, la fondait à tort ou à raison sur un reste 
de communauté primitive dérivant non d'une vaine fiction, mais 
du droit naturel, du droit d'usage nécessaire des choses, on pou- 
vait, disons- nous, juridiquement soutenir que la violation du ter- 
ritoire suisse par les alliés ne constituait pas ipso facto pour la 
Confédération une dénonciation de sa neutralité, ainsi qu'on l'ad- 
mettrait aujourd'hui, en raison de ce principe incontesté que le 
devoir primordial du neutre consiste non seulement à respecter, 
mais à faire respecter par les belligérants toutes les obligations 
qui sont la condition essentielle de la neutralité. 

Le passage des alliés s'effectua sans difficulté par les villes de 
Berne, Fribourg et Lausanne. Il eut cet heureux eflfet de permettre 
la délivrance de Genève et du Valais , dans lequel une division 
autrichienne pénétra. Mais le comité de Waldshut, favorisé par le 
prince de Metternich et ne songeant qu'au rétablissement de 
l'ancienne Confédération des Treize Cantons, faisait de Berne, où 
l'Acte de médiation venait d'être aboli et le patriciat restauré (23 
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décembre), le centre d'un mouvement de réaction. Le lendemain 
même de cette restauralix)n, les autorités argoviennes et vaudoises 
recevaient Tordre de tenir les arsenanx et les caisses publiques à 
la disposition du < souverain légitime », et sans la ferme attitude 
du peuple et des magistrats vaudois du Petit Conseil , à la tête 
desquels se trouvait Pidou, ce dernier canton eût vu son indépen- 
dance compromise, ce qui n'aurait pas manqué de remettre la 
Confédération dans une très grave situation. 

Les partisans de Tancien régime relevaient la tête. Ils faisaient su- 
bir aux gouvernements cantonaux des changements dans le sens 
réactionnaire , à Fribourg par une révolution faite sous les appa- 
rences de la légalité, à Soleure, à Lucerne et au Tessin par de vio- 
lents coups d'Etat. Sur ces entrefaites, dix des anciens cantons qui 
avaient abandonné TActe de médiation, Uri, Schvvylz, Lucerne, 
Zurich, Claris, Zoug, Fribourg, Baie, Schaffhouse et Appenzell, 
voulant, à l'instigation des mandataires des puissances alliées, Capo 
d'Istria et Lebzeltern , reconstituer la Confédération sur de nou- 
velles bases, envoyèrent à cet effet leurs députés à Zurich, désigné 
comme Vorort provisoire. Ces représentants signèrent à Zurich, le 
29 décembre 1813, une déclaration en vertu de laquelle leurs 
Etats se prêtaient de nouveau conseil, appui et secours suivant 
l'esprit des anciennes alliances et. abolissaient les pays sujets. Le 
même jour, ils accueillirent la demande de Saint-Gall, Thurgovie, 
Argovie et Vaud , de s'associer à eux dans ce but. Bientôt après 
trois cantons, Soleure, Unterwald et Tessin, se rallièrent à ce con- 
cordat, qui tint lieu de constitution fédérale jusqu'au 7 août 1815. 

Mais les patriciens bernois restaient toujours à l'écart. Ils adres- 
sèrent à leurs € vrais Confédérés », aux treize cantons de la vieille 
Suisse, de pressantes invites à se réunir sur la base des anciennes 
alliances et réussirent à détacher de la Diète Lucerne, Fribourg, 
Soleure et Zoug. Les cantons primitifs suivirent ce mouvement, 
Uri croyant pouvoir se remettre en possession de la Levantine unie 
au Tessin, Schwytz espérant recouvrer la Marche, Uznach et Sar- 
gans. annexés à St-Gall. Il y eut alors deux Diètes hostiles, invo- 
quant chacune l'appui des puissances étrangères : la Diète de 
Zurich, présidée par Reinhard, et représentant la légalité récente; 
celle de Lucerne, présidée par l'avoyer lucernois Rullimann, imbue 
des idées de l'ancien régime et formant un véritable Sonderbund. 
Mais les puissances étant intervenues, le Sonderbund fut dissous. 
Toute la Suisse alors se réunit le 6 avril 1814 à Zurich, sous la 
tutelle des grandes puissances, pour élaborer un nouveau pacte, et 
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commença l'étrange période de la Longue Diète, qui devait durer 
jusqu'au 7 août 1815. 

« L'histoire confuse de ces vingt mois pendant lesquels la Suisse 
fut sans constitution, dit M. HiltyS est dans ses détails trop triste 
en vérité et ce n'est pas sans motif que nos livres d'histoire ne 
la traitent pas d'une manière approfondie. On le vit bien alors : 
rien n'exerce sur l'esprit et le caractère d'un peuple une influence 
plus pernicieuse que la domination étrangère, quand il n'en a pas 
lui-même secoué le joug ; il lui faut alors passer par une longue 
période de régénération, jusqu'à ce qu'il ait reconquis de nouveau 
cette estime de lui-même qui est absolument indispensable au 
gouvernement républicain. Pendant le temps dont nous parlons, 
le véritable gouvernement de la Suisse élait aux mains des agents 
qu'y entretenaient les puissances alliées, spécialement l'Autriche 
et la Russie, et c'est d'eux seuls aussi qu'émanèrent, pour la ré- 
daction des projets d'une nouvelle constitution fédérale, des pro- 
positions d'une réelle importance. » 

L'article 6 du premier traité de Paris du 30 mai 1814 contenait 
bien une déclaration de l'indépendance de la Suisse , mais comme 
le fait encore observer M. Hilty, on songeait plutôt à supprimer, 
dans l'intérêt de l'Europe, le protectorat de la France, pour le 
remplacer par un protectorat collectif de toutes les puissances. 

Lorsqu'après de longues séances préparatoires, le Congrès de 
Vienne se réunit le 3 novembre 1814, les cantons l'un après l'au- 
tre s'étaient reconstitués d'une manière plus ou moins aristocra- 
tique, mais les nombreux points en litige qui divisaient quelques- 
uns d'entre eux étaient autant d'aliments à l'irritation des esprits 
et empêchaient de s'entendre sur les termes d'un accord. C'est à 
Vienne, devant le comité pour le règlement des affaires suisses, 
où Straford Canning et le comte de Capo d'istria siégeaient à 
titre consultatif, et dont les préavis devaient être soumis à la Con- 
férence générale des huit puissances signataires du traité de Paris, 
que devaient se débattre et se fixer les bases principales du nou- 
veau pacte. La Suisse, qui était officiellement représentée à Vienne 
par son landamman Reinhard, le bourgmestre Wieland de Baie, 
le conseiller de Montenach de Fribourg, et Pictet de Rochemont 
au nom de Genève, trouva les puissances animées des meilleures 
intentions à son égard et déjà résolues à réunir ou plutôt à res- 
tituer à la Confédération le Vallais, Neuchâtel et Genève, et même 

* Les Constitutions fédérales de la Suisse, p. 369. 
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Constance, le Pays de Gex et les pays naguère sujets des Gri- 
sons; car, aux yeux des plénipotentiaires de Vienne, il fallait que 
la Suisse, dont la configuration lopographique présentait un inté- 
rêt si grand pour TEurope, fût elle-même en état d'opposer une 
résistance sérieuse à qui voudrait sous quelque prétexte que ce 
fût, l'entraîner dans des alliances exclusives ou enfreindre l'invio- 
labilité de son territoire, et il leur importait donc au premier chef 
de rendre cette infraction difficile à ceux qui pourraient un jour 
se croire assez forts pour se la permettre dans l'intérêt de leur 
ambition. On comprenait en un mol que pour que le droit public 
européen qui allait consacrer la neutralité suisse ne pût jamais 
devenir lettre morte, il était indispensable de donner à la Confé- 
dération les limites naturelles dont elle avait besoin, savoir le Jura 
jusqu'au fort de l'Ecluse, le bassin du Rhône, et cette chaîne des 
Alpes qui, partant du Vuache, séparait le Ghablais et le Faucigny 
du Genevois pour se perdre dans les glaces du Mont-Blanc. 

Mais grâce à leurs agents particuliers, chargés de représenter 
leurs intérêts auprès du Congrès, les partis intransigeants qui di- 
visaient notre pays suscitaient les plus grandes difficultés aux trois 
représentants de la Diète, hommes politiques qui personnifiaient 
déjà trois couleurs très tranchées et qui étaient liés par de minu- 
tieuses instructions. Ce n'était pas encore tout. Le défaut d'accord 
des grandes puissances dans les affaires générales, joint à quel- 
ques jalousies personnelles entre les négociateurs, exerçaient aussi 
une influence fâcheuse sur les affaires de la Confédération. Tal- 
leyrand, en particulier, avec la finesse et la décision dont il fit 
toujours preuve, sut tirer un parti avantageux d'une situation si 
favorable à ses desseins. Son opposition aboutit à frustrer la Suisse 
de sa frontière du Jura. En effet, tandis que le duc de Dalberg, 
admis comme représentant de la France au comité des affaires 
suisses, informait officiellement ce dernier qu'il était autorisé à 
entrer en négociations pour l'échange du Pays de Gex contre un 
équivalent dans l'Ajoie, Talleyrand intriguait sous main pour avoir 
Carouge et mettait à la cession de Gex des conditions inaccepta- 
bles. L'inimitié personnelle de l'ambassadeur de Louis XVIII con- 
tre Pictet de Rochemont contrecarrait systématiquement les plus 
modestes demandes du noble représentant de Genève. C'est alors, 
qu'en désespoir de cause, Pictet et d'Ivernois proposèrent de ge- 
nevoiser le Porrentruy ou d'employer tout autre moyen pour te- 
nir cette contrée en réserve de manière à pouvoir renouer les né- 
gociations avec la France en temps opportun. Ce fut peine inu- 
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tile. On laissa même Fernex à la France en considération du nom 
de Voltaire invoqué par la Restauration cette seule fois. Le seul 
agrandissement que la Confédération obtint du côté de la France 
fut celui de Versoix qui séparait Genève du reste de la Suisse; du 
côté de la Savoie, elle n'obtint que le territoire nécessaire pour 
désenclaver Genève et assurer des approvisionnements à cette 
place. D'autre part, on sacrifia Constance à des intérêts secondai- 
res et quant à la Valteline, les Grisons refusèrent de réunir à leur 
canton cette quatrième ligue, sous prétexte qu'en l'acceptant comme 
l'égale en droit aux anciennes, ils eussent donné chez eux la pré- 
pondérance aux catholiques. Sans parler de Chiavenne, Faido, 
Tirano et Bormio, il est profondément regrettable que les agran- 
dissements modérés qu'on projetait sur divers points du périmètre 
fédéral n'aient pas réussi , car ils auraient procuré à la Confédé- 
ration un ensemble de bonnes frontières militaires du Valais jus- 
qu'à Bâle. 

€ L'histoire de notre négociation , disait Pictet de Rochemont 
dans son rapport au Conseil d'Etat de Genève après son retour 
de Vienne, peut se diviser en trois époques ou périodes : Dans la 
première nous avions l'espérance de faire admettre la frontière la 
plus convenable sous les rapports militaires de la Suisse. Dans la 
deuxième, nous nous sommes bornés à tâcher d'obtenir une par- 
tie du Pays de Gex (contre le Porrenfruy qui aurait été cédé à la 
France et un petit arrondissement qui supposait le désenclave- 
ment complet). Dans la troisième, nous avons dû abandonner cette 
espérance, et nous nous sommes efforcés d'obtenir en Savoie un 
arrondissement convenable; la libre communication militaire et 
commerciale par les routes du Chablais et de Versoix; le libre 
passage de nos milices aux parties encore enclavées, et récipro- 
quement; la confirmation des traités; enfin l'assimilation aux 
droits de la neutralité helvétique pour toute la partie de la Savoie 
qui est laissée au roi de Sardaigne et qui se trouve située au nord 
de la vallée de la Tarentaise *. 

C'était d'ailleurs toujours chez Pictet de Rochemont, nous dit 
son biographe M. Edmond Pictet *, la préoccupation d'adjoindre 
à la Confédération les provinces du nord de la Savoie, soit en les 

* Pictet (le Rocliemont, Biographie, travaux et correspondance diplomatique, 
par Edmond Pictet, p. 152. 

« Pictet de Rochemont. Biographie, travaux et correspondance diplomatique^ 
par Edmond Pictet, p. 180. 
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annexant aux républiques de Genève et du Valais, soit en les 
constituant en un ou plusieurs cantons distincts, dussent même ce 
ou ces cantons demeurer, à l'instar de Neuchâtel , sous la suze- 
raineté nominale du roi de Sardaigne. La forme à donner à la 
chose lui était assez indifférente pourvu que ce territoire fût, 
comme il disait, helvélisé. 



III 



On en était à ce point, quand en mars 1815 parvint au Con- 
grès la nouvelle de la fuite de Napoléon de l'île d'Elbe, de son 
débarquement en France et de sa rentrée à Paris sans coup férir. 
Immédiatement, l'empereur impénitent fut déclaré hors la loi de 
toute l'Europe et par une nouvelle convention, signée à Vienne, 
les quatre grandes puissances s'engagèrent à poursuivre en com- 
mun l'exécution du traité de Paris. Les affaires de la Suisse sus- 
pendues par lassitude furent reprises avec précipitation et bâclées. 
A ce moment-là, Pictet de Rochemont eut un peu l'espoir de pro- 
fiter de la guerre qui se préparait pour faire donner à la Suisse 
la garde du Pays de Gex et peut-être aussi, selon les facilités , de 
tout ce qui était compris dans la frontière militaire par excellence *. 
Capo d'Islria était également d'avis d'obtenir de l'Autriche qu'elle 
fit passer par le Mont-Cenis le corps d'armée qu'elle avait dans 
les Etats sardes, pour occuper la position des Bauges, tandis que 
la Suisse serait autorisée à occuper le fort de l'Ecluse et toute la 
ligne du Fier*. En attendant le congrès confirma toujours inglobo 
le pacte conçu à Zurich et bien qu'on eut déjà parlé de faire de 
la Suisse un point de rassemblement pour les alliés contre Napo- 
léon, il fit, en date du 20 mars, la déclaration suivante : 

< Les Puissances appelées à intervenir dans l'arrangement des 
affaires de la Suisse pour l'exécution de l'article 6 du traité de 
Paris du 30 mai 1814, ayant reconnu que l'intérêt général réclame 
en faveur du Corps helvétique Vavanlagc d'une neutralité perpé- 
tuelle, et voulant par des restitutions territoriales et des cessions 

• Biographie, travaux^ etc., voir lettre du 21 mars, p. 217. 

* Biographie^ travaux^ etc., voir lettre du 24 mars, p. 217. 
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lui fournir les moyens d'assurer son indépendance et maintenir sa 
neutralité; après avoir recueilli toutes les informations sur les in- 
térêts des divers Cantons.... dès que la Diète helvélique aura 
donné son accession en bonne et due forme aux stipulations ren- 
fermées dans la présente transaction, il sera fait un acte portant 
la reconnaissance et la garantie de la part de toutes les puissan- 
ces de la neutralité perpétuelle de la Suisse dans ses nouvelles 
frontières, lequel acte fera partie de celui qui en exécution de 
Tarticle 32 du susdit traité de Paris, du 30 mai, doit compléter les 
dispositions de ce traité. » 

Neuf jours après la stipulation de cet instrument, les quatre 
puissances alliées donnaient par protocole acte au roi de Sardai- 
^ne^ — remis en possession de la Savoie telle qu'elle était au l*' jan- 
vier 1792, à Texception : du côté de la Suisse, des communes cé- 
dées au canton de Genève ; du côté de la France, d'une partie de 
la sous-préfecture de Chambéry et de celle d'Annecy, laissées à 
cette puissance par l'article 3 du traité du 30 mai 1814, — que: 

« Les provinces du Chablais et du Faucigny et tout le territoire 
de Savoie au nord d'Ugine appartenant à S. M. le Roi de Sar- 
daigne, ferotil partie de la neulralilé de la Suisse, telle qu'elle est 
reconnue et garantie par ces Puissances. En conséquence , toutes 
les fois que les Puissances voisines de la Suisse se trouveront en 
état d'hostilités ouvertes ou imminentes, les troupes de S. M. le 
Roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans ces provinces, 
se retireront et pourront, à cet effet, passer par le Valais, si cela de- 
vient nécessairej aucunes autres troupes armées d'aucune autre 
Puissance ne pourront traverser ni stationner dans tes provinces et 
territoires susdits, sauf celles que la Confédération Suisse jugerait 
à propos d'y placer ; bien entendu que cet état de choses ne gêne 
en rien l'administration de ces pays, où les agents civils de S. M. 
le Roi de Sardaigne pourront aussi employer la garde municipale 
pour le maintien du bon ordre.» (Art. 8 du traité de Vienne du 20 
mai 1815,92 de l'acte fmal.) 

Ici l'on louche à la question tant de fois débattue de savoir si la 
neutralisation de la Savoie a été faite dans l'intérêt de la Suisse ou 
dans celui de la Sardaigne et si l'occupation éventuelle des pro- 
vinces neutralisées par les troupes de la Confédération doit être 
regardée comme une obligation imposée à la Suisse ou comme 
une pure faculté. 

L'opinion des publicistes français n'est naturellement pas dou- 
teuse. Or comme ils répètent à peu près toujours la même an- 
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tienne, il nous suffira d'en citer un, M. Lameire, pour voir à quoi 
se réduit leur argumentation, qu'ils affirment invariablement avec 
une illusion enracinée et une intrépidité qui ne prouve qu'une 
forte dose de parti pris. 

< Les réclamations de M. Saint-Marsan, dit M. Lameire ', furent 
écoutées au Congrès, on y fit droit, en restreignant seulement la 
zone neutralisable et en limitant la servitude aux provinces de 
Ghablais et de Faucigny, c'est-à-dire à la rive méridionale du Lé- 
man et à la vallée de TArve. 

» A l'Ouest, le Genevois, conservé à la France, formait une 
partie du département du Mont-Blanc, créé par la Restauration et 
beaucoup plus petit que l'ancien; il échappait à cette neutralité. 
On a dit maintes fois, et l'argument est devenu banal à force 
d'être juste, que si cette neutralisation de la Savoie eût été faite 
dans l'intérêt de la Suisse, on eût neutralisé aussi bien la partie 
restée française que la partie redevenue sarde de la Savoie, d'au- 
tant plus que la partie française comprenait le Grand Salève et 
tous les points stratégiques qui peuvent menacer Genève. Par cela 
seul que la neutralisation était réduite aux localités sardes, on voit 
clairement que cette neutralisation était faite dans l'intérêt exclu- 
sif de la Sardaigne, ce dont nous sommes sûrs, du reste, étant 
donné la demande officielle de M. de Saint-Marsan. » 

Mais, répondrons-nous avec M. Edmond Pictet *, de ce que la 
France conservait la possibilité de déboucher dans la plaine suisse 
par les défilés du Jura, il n'en résultait pas que le Congrès de 
Vienne dût la laisser constamment en face de la tentation presque 
irrésistible d'une route ouverte et non défendue à travers les 
Alpes. De plus, les doux représentants de (Jenève prévoyaient 
déjà parfaitement la possibilité de ce qui devait arriver un demi- 
siècle plus tard, c'est-à-dire que la France s'efforcerait de nouveau 
à se rapprocher du Simplon; aussi cherchèrent-ils dès les premiers 
jours à conjurer ce danger en proposant Tintroduction au proto- 
cole d'un article ainsi conçu : 

< S. M. Sarde s'etigage, tant pour elle que pour ses successeurs, 
à ne céder, vendre on aliéner à tout antre Etat qu'à la Suisse au- 
cune portion du territoire ci-dessus déclaré neutre. » 

Les représentants de Genève, Pictet de Rochemont et le cheva- 

* La neutràlité territoriale locale, p. 89. 

• Biographie, travaux, etc., p. 198-199, uous citons presque Verbatim. 



- 208 - 

lier François dTvernois *, revinrent sur ce point à plusieurs repri- 
ses avec une insistance croissante. A la vérité, on ne lint pas 
compte de leur demande; soit confiance dans la cour de Sardai- 
gne, soit crainte de la blesser en lui imposant des engagements en 
désaccord ivec ses droits souverains, les ministres alliés jugèrent 
inopportun ou inutile d'insérer dans les traités de 1815 une con- 
dition qui eut rendu impossible le marché de 1860. 

€ Mon collègue, disait Pictet de Rochemont dans son rapport*, 
eut ridée de faire entrer dans le système de la neutralité de la 
Suisse les provinces de Savoie que le traité de Paris avait isolées 
du Piémont, chose qui paraissait devoir convenir à la Suisse pour 
protéger le Valais, à Genève pour écarter les projets qui pour- 
raient le compromettre, et au Roi de Sardaigne qui conservait 
les revenus et les hommes de ces provinces sans avoir la dépense 
de leur garde, et qui couvrait de la sorte, aux frais de ses voisins, 
les avenues de la Val-d'Aoste et du Haut-Novarais. 

» Cette idée, à tous égards très heureuse, fut développée dans 
un mémoire que mon collègue remit à lord Castlereagh, lequel en 
donna connaissance à M. de Saint-Marsan. Elle se liait à celle 
d'une route militaire neutre et commune pour communiquer entre 
Genève et le Valais. Elle rentrait dans les vues que M. de Saint- 
Marsan lui-même avait exprimées six mois auparavant sur l'assi- 
milation de cette partie de la Savoie à la Suisse en en conservant 
la souveraineté au Roi, aussi saisit-il la proposition avec empres- 
sement, mais il déclara que néanmoins il ne ferait aucun sacrifice 
de territoire pour le réaliser. . . 

> Je dois faire une observation importante sur la forme de ces 
actes qui nous procurent une accession de territoire, la neutralisa- 
lion d'une partie de la Savoie et de libres communications avec 
la Suisse. 

» Grâce à la bienveillance et à l'adresse du comte de Gapo 
d'Istria, nous n'y paraissons point comme demandeurs, nous n'a- 
vons point l'initiative de la transaction, nous n'y paraissons pas 
môme comme parties. C'est le ministre piémonlais qui, en consé- 
quence du désir vivement manifesté par les puissances, de pro- 
curer au canton suisse de Genève certaines facilités pour son dé- 
senclavement et ses communications, propose de mettre à la 
disposition des PP telles portions de territoire pour être cédées 

> Le roi Georges III Pavait créé Knight. 
' Biographie^ travaux, etc., p. 200 et suiv. 
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au canton de Genève moyennant certaines clauses en faveur des 
habitants. II propose encore d'accorder la libre communicalion en 
tout temps pour les troupes suisses, au travers du Chablais. Il de- 
mande en échange de ces concessions que tout le territoire sa- 
voyard situé plus au nord qu'Ugine soit assimilé aux avantages de 
la neutralité helvétique, et qu'en cas d'hostilités imminentes ou 
effectives, la Confédération puisse, si elle le juge convenable, y en- 
voyer des troupes, tandis que celles du Piémont se retireraient 
par le Valais. Enfin il demande que les PP emploient leurs bons 
offices pour faire obtenir au Piémont une rectification de frontiè- 
res dans la Savoie française. . . 

> L'occupation du Chablais et du Faucigny, en cas d'hostilités 
imminentes, n'étant que facultative, n'engage la Suisse que de la 
même manière qu'elle est engagée, pour ses propres intérêts, aux 
mesures défensives sur ses frontières lorsqu'elles sont menacées. 
Et celé faculté de prendre poste chez la puissance voisine, pour 
garantir son propre territoire, étant évidemment avantageuse à 
la Suisse, il ne peut résulter de cet article du traité aucune dispo- 
sition défavorable à Genève comme en ayant été l'occasion et 
l'ayant même demandé >. 

Ainsi il ressort de ce rapport qu'en offrant leur garantie collec- 
tive à la neutralité suisse et en assimilant à cette dernière la neu- 
tralisation d'une fraction de la Savoie, les puissances signataires 
du traité de Vienne voulaient par là élever une barricade contre la 
France dans le saillant le plus avancé de la citadelle des Alpes. Il 
leur importait beaucoup, en effet, que ces positions stratégiques 
de premier ordre demeurassent en temps de guerre en la posses- 
sion militaire d'un Etat comme notre Confédération, qui devait 
en vertu même de sa propre constitution s'abstenir de s'immiscer 
dans les affaires des Etals voisins pour conserver une attitude pu- 
rement pacifique et tendre seulement à former avec eux des rela- 
tions commerciales actives et sûres, Etat composite par excellence 
formé d'une mosaïque de races et de confessions, évidemment trop 
petit pour inquiéter ses voisins, mais assez fort pour défendre sa 
neutralité garantie jusqu'à ce que les puissances garantes pus- 
sent lui porter secours. Et pour donner à cet acte de garantie 
plus de force et de solennité le concert européen allait en consa- 
crer les termes non par un simple échange de notes diplomati- 
ques, mais bien sous la forme de déclaration collective, ce qui de- 
vait donner à l'instrument la môme vigueur qu'une stipulation 
conventionnelle synallagmatique. 

14 
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Quant à savoir maînlenanl si les puissances avaient complète- 
ment atteint le but proposé, si elles avaient placé la Suisse dans 
des conditions propres à lui donner l'impulsion ou la force dont 
elle avait besoin pour accomplir sa tâche, ou si elles n'avaient 
peut-être pas négligé d'assurer à notre Confédération rajeunie 
tous les moyens d'accomplir la mission importante et honorable 
qui lui était assignée en cas do conflagration, notamment des bonnes 
frontières militaires, cette question-là n'est pas en cause dans 
le débat injure. Il est sûr d'ailleurs que les deux problèmes de la 
neutralité perpétuelle de la Suisse et de l'assimilation à cette der- 
nière de la neutralisation savoisicnne sont étn^itement liés l'un à 
l'autre. Mais au point de vue exclusivemnt suisse ils en sont tou- 
tefois distincts et si la solution de l'un conduit à la solution de 
l'autre, elle n'est cependant pas la solution de l'autre, comme 
M. Lameire semble l'insinuer quand il rappelle que pendant les 
Cent-Jours la Suisse n'occupa point le Ghablais ni le Faucigny, 
que du reste Sa Majesté Sarde se garda bien d'évacuer '. 

Après le retour de l'île d'Elbe , la Diète , en prévision des nou- 
veaux périls que la neutralité suisse allait courir, ordonna immé- 
diatement et avec une énergique unanimité, la levée du grand 
contingent. 30000 hommes, confiés au commandement du vieux 
général Bachmann, de Claris, furent échelonnés sur la frontière 
de l'Ouest. Cette mesure fut accueillie avec satisfaction par les 
puissances alliées; cependant, celles ci exigeaient encore davan- 
tage : elles voulaient le passage et l'accession de la Suisse à la 
coalition , chose qui paraissait prima facie assez bizarre de leur 
part, deux mois après qu'elles avaient proclamé la neutralité hel- 
vétique. Toujours est-il que le 8 mai, la Diète était saisie, par les 
ministres résidents d'Autriche, de Prusse, d'Angleterre et de Rus- 
sie, d'une invitation formelle d'entrer avec eux dans une alliance 
offensive et défensive contre Napoléon, et de conclure, à cet effet, 
une convention militaire, la fameuse convention du 20 mai, en 
vertu de laquelle, daus les cas d'itrgence et avec raulorisalion de la 
Diète, les alliés, moyennant indemnité, auraient un droit de passage 
momentané, mais renonceraient à des routes militaires et à l'éta- 
blissement d'hôpitaux et de dépôts onéreux pour la Suisse (art. 4). 

Essayant très sincèrement de se soustraire à celte préten- 
tion de forcer la Confédération à combattre l'empire restauré, la 
Diète répondit par une note, en date du 12 mai : € Nous avons 

« Neutralité territoriale locale, p. 93. 
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30 000 hommes sur pied de guerre pour défendre l'indépendance 
et la neutralité du pays, et nous attendons de la bienveillance des 
puissances qu'aussi longtemps que nous n'appellerons pas leur 
secours , les armées alliées respecteront le territoire suisse. » Cet 
appel platonique à la loyauté de l'Europe coalisée n'eut aucun 
succès. Les alliés faisaient d'ailleurs valoir que par son retour de 
Tîle d'Elbe, Napoléon s'était placé hors des relations civiles et so- 
ciales ; que comme ennemi et perturbateur du repos du monde il 
était, exemple unique dans l'histoire, sous le coup d'une sorte 
d'excommunication internationale, et qu'enfin la Suisse devait, 
pour la sécurité commune, s'associer au nouveau système européen. 
Entre temps, un observateur plénipotentiaire militaire, le 
major-général de Steigentesch, était envoyé en Suisse avec la mis- 
sion d'organiser un service d'espionnage contre la France et de se 
mettre en rapport avec quelques généraux français fatigués de la 
domination de Napoléon, pour entraîner la Confédération elle- 
même dans les intérêts des coalisés *. Les Cantons se débattirent 
en vain. Ils finirent par acquiescer à la convention du 20 mai, 
sauf le Tessin, Baie, qui était placé sous le canon d'Huningue, et 
Vaud, dont le Grand Conseil, en dépit des efforts de Laharpe, qui 
s'était rallié au nouveau système, rejeta unanimement la propo- 
sition, en même temps qu'il envoyait des armes et des troupes à 
Genève '. 

* La correspondance du major-général de Steigentesch, pendant les Cent- 
Jours, a été publiée par M. Hilty, dans le PolUisches Jafirbuch der Schweizeris- 
chen Eidgenossenschaft, année 1888, p. 596 et suiv. On y voit que cet observateur 
regardait comme indispensable d'agir par les jouniaux sur Fopinion publique. A 
ses yeux , la Gazette de Lausanne et la Gazette d*Aarau étaient c animées d'un 
mauvais esprit ». Il recommandait de laisser à Bâîe et à Genève une petite gar- 
nison , sous le prétexte d'un dépôt , « attendu que ces deux villes se déclarent 
hautement pour la neutralité et protestent contre toutes les décisions de la Diète 
qui y sont contraires. » 

Dans sa brochure sur la neutralité de la Suisse (Berne 1889), l'honorable pro- 
fesseur de Berne démontre clairement, au moyen de citations tirées de cette cu- 
rieuse correspondance, que € ce plénipotentiaire exploita systématiquement la 
Suisse dans l'intérêt des alliés , tant que cela fut nécessaire , pour faire ensuite 
abstraction d'elle sans le moindre scrupule. > 

» La conduite de la Suisse , en cette circonstance , a été diversement jugée. 
Mais il est rare de trouver à cet endroit des publicistes français qui jugent l'at- 
titude prise par la Confédération autrement qu'à travers le prisme d'opinions 
préconçues. C'est ainsi que dans son étude sur la neutralité du Chablais et du 
Faucigny, M. Lameire accuse gratuitement la Suisse, déc'arée perpétuellement 
neutre, de n'avoir, à cette occasion, « rien eu de plus pressé que de violer sa neu- 
tralité. » (Neutralité territoriale locale^ p. 93.) 




Toutefois, c'est cette pression extérieure qui, ajoutée à la pro- 
messe de donner à la Suisse un acte portant reconnaissance et 
garantie de sa neutralité perpétuelle, réussit à faire adopter le 
nouveau pacte fédéral du 7 août 1815 et â mettre ainsi fin aux 
dix-sept années d'agitations révolulionnaires dont notre pays avait 
été le théâtre. L'on ne saurait, non plus, se refuser à reconnaître 
que les exigences stipulées par les puissances coalisées, dans l'ar- 
ticle 4 de la convention du 20 mai, aux termes duquel, d'une 
part, les troupes alliées pouvaient franchir, occasionnellement et 
sans y séjourner, telle ou telle partie du sol helvétique, pourvu 
que Tautorisation en eut été préalablement obtenue de la Diète ; 
d'autre part, que les puissances facilitaient aux cantons les moyens 
de se procurer des munitions de guerre et de l'argent ; que les 
exigences des alliés étaient encore bien modérées en comparaison 
de celles dont Napoléon, dans ses beaux jours, avait usé envers 
la Suisse. Malgré cela, Pictet de Rochemont, toujours à la brèche, 
n'en crut pas moins devoir tenter encore une démarche person- 
nelle auprès de l'archiduc Jean d'Autriche, qui était arrivé en éclai- 
reur à St-Maurice, pour obtenir que les armées autrichiennes pris- 
sent une autre route. Mais les chefs de la coalition, dépourvus de 
préjugés, décidèrent que ces armées passeraient par la Suisse. 
Bientôt, en effet, 50 000 Autrichiens franchirent le Simplon et 
5700 autres le Grand St-Bernard, pour envahir la France en pas- 
sant par Genève. 

Le 24 juin, se répandit la nouvelle de l'issue de la bataille de 
Waterloo. Les jours suivants, les troupes françaises ayant pillé 
quelques villages de l'ancien évèché de Bâle et attaqué les avant- 
postes de l'armée fédérale, tandis que le général Barbanègre, qui 
commandait la forteresse d'Huningue, surnommée par les Bâiois le 
Zioing-Ensel, et qui disposait, en réalité, de 3000 hommes au lieu 
des 150 de la légende, lançait des bombes sur la ville de Bâle 
sans sommation préalable, 25 000 hommes de l'armée du vieux 
Bachmann pénétrèrent dans la Franche-Comté, — représailles que 
les historiens français qualifieront plus tard de coup de pied de 
l'âne au lion mourant *, — pendant qu'un corps de 6000 hommes, 
sous Charles d'Affry, alla coopérer au siège d'Huningue. 

L'aventure des Cent-Jours une fois finie, le nouveau Congrès de 

* M. Edmond Pictet rapporte un fait curieux ; c'est que Jougne et plusieurs 
autres communes françaises avaient envoyé au commandant suisse de Castella, 
des délégués pour le prier de venir les occuper, afin de les protéger contre leurs 
propres francs-tireurs (p. 259j. 
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Paris termina Tœuvre du Congrès de Vienne. Chargé par le Co- 
milé diplomatique fédéral des intérêts de la Confédération, Pietet 
de Rochemont se rendit de^nouveau, le 20 août, à Paris, après 
de longues et minutieuses conférences tenues à Zurich. M. Edmond 
Pietet ' indique comme suit les objets sur lesquels notre délégué 
devait appeler, avec plus ou moins d'insistance, Tattention des 
cabinets. Nous citons : 

€ Dans le cas où les puissances se montreraient décidées à en- 
lever à la France une portion considérable de son territoire, le 
négociateur devait accepter la réunion du Pays de Gex à la 
Suisse si elle était offerte, la réclamer si elle ne Tétait pas. 

» Dans le cas, au contraire, où la France serait maintenue dans 
les limites de Tancienne monarchie, il devait se borner à solliciter, 
mais avec toute Tinsistance possible, la cession des communes 
françaises qui séparaient le canton de Genève du canton de Vaud, 
et demander en môme temps la neutralisation du Pays de Gex 
et la translation des douanes françaises au delà du Jura. 

» Quant à l'extension de la Suisse du côté de la Savoie, la 
Confédération, portaient les instructions, se réunit aux vœux de 
FEtat de Genève, au sujet d'une délimitation plus favorable de son 
territoire au sud-ouest. Le député jugera lui-même si ce sont les 
monts du Vuache et de Sion, ou si c'est le torrent des Usses qui 
forment de ce côté la meilleure frontière militaire ». Pietet de- 
vait, en outre, chercher à obtenir le reculement des douanes sar- 
des et l'extension de la neutralité déjà stipulée pour le Chablais 
et le Faucigny, à d'autres portions de la Savoie également utiles 
à la défense de la Confédération. 

Avec la remarquable dextérité dont il fit preuve à Paris, Pietet 
parvint à réaliser presque entièrement le programme fédéral. Il 
obtint la langue de Versoix nécessaire pour mettre le canton de 
Genève en communication directe avec la Suisse. Le Pays de Gex 
étant demeuré à la France, il interjeta la mesure moyen-terme de 
la neutralisation douanière pour prévenir les contacts, les provo- 
cations, les froissements. On convint que la ligne des douanes de- 
vrait être placée de la manière la plus convenable au système 
d'administration des deux pays. Comme les Cent-Jours avaient 
démontré que le plateau des Bauges, Annecy et Chambéry en la 
possession de la France, rendait impossible pour le roi de Sardai- 
gne la défense de la Savoie méridionale, — le fort de la lutte avait 

* Biographie, etc., Edmond Pietet, p. 257. 
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eu lieu à rentrée de la Tarenlaise, où le colonel Bugeaud défen- 
dit longtemps la ligne de TArli et Chênes et Carouge avaient été 
occupés par des Français \ — on décida que le reste de la Savoie 
serait rétrocédé au roi de Sardaigne , acquisition en échange de 
laquelle sa majesté sarde ferait au canton de Genève de nouvelles 
concessions territoriales. Ces concessions furent acceptées par la 
Confédération dans le traité conclu à Paris, le 16 mars 1816. 

Enfin quand les puissances voulurent rendre Tacle de reconnais- 
sance et de garantie formelle et authentique de la neutralité per- 
pétuelle de la Suisse, Stratford Canning, qui devait tout d*abord 
préparer le texte, n'ayant pu le faire, Capo d'Istria d'accord avec 
Castlereagh, chargea Pictet lui-même de ce soin important. Notre 
ministre eut le mérite de s'attacher à ôter à cet instrument toute 
apparence d'un don que les puissances auraient fait à la Suisse 
et d'ériger la neutralité helvétique en règle fondamentale du droit 
public européen, sans qu'il en découlât pour la Suisse une obliga- 
tion spéciale quelconque. 

L'article 3 du traité de Paris, du 20 novembre 1815, disait: 
« La neutralité de la Suisse sera étendue au territoire qui se 
trouve au nord d'une ligne à tirer depuis Ugine, y compris cette 
ville au midi du lac d'Annecy, par Faverges jusqu'à Lecheraîne et 
de là au lac du Bourget jusqu'au Rhône , de la même manière 
qu'elle a été étendue aux provinces du Chablais et du Faucîgny 
par l'acte final du Congrès de Vienne. > Piclet eut encore la main 
heureuse en insérant dans l'acte du 20 novembre, annexé au dit 
traité, que les puissances reconnaissaient et garantissaient égale- 
ment la neutralité des parties de la Savoie désignées par l'acte du 
Congrès de Vienne du 29 mars 1815 et par le traité de Paris de 
ce même jour (20 novembre), comme devant jouir de la neutralité 
suisse de la même manière que si elles appartenaient à celle-ci. 

En 1859, lorsque la Sardaigne fit appel à la France contre l'Au- 
triche, l'attention fut attirée sur les conséquences de l'article 92 
du traité final de Vienne. Le 14 avril de la même année, le Conseil 
fédéral, sous la présidence de Slœmpfli, songeant à lever 150 000 
hommes dans le but d'occuper le nord de la Savoie, envoya une 
note au cabinet de Turin pour le prévenir que si les circonstances 
l'exigeaient la Suisse userait de son droit. Il proposa en même 

^ Des hauteurs de Champel, dit Edmond Pictet, on entendait les incessantes 
batteries de tamiiour de ces derniers (les Français) ; on distinguait même net- 
tement leurs injures à l'adresse des factionnaires suisses, ajoute un témoin 
(p. 236). 
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temps la réunion d'une conférence où les délégués des deux Etats 
régleraient les questions de détail que Toccupation pourrait sou- 
lever. 

L'année suivante, le 31 janvier, notre ministre plénipotentiaire 
à Paris, M. le D' Kern, obtint de Napoléon III une audience dans 
laquelle il exposa d'une manière circonstanciée les grands inté- 
rêts qui se rattachaient à cette question pour la Suisse. Il déclara 
à l'empereur que la Confédération se prononcerait pour le slalu 
qtw et que s'il était question d'une annexion de la Savoie à la 
France, nous insisterions avec la plus grande énergie afin qu'il 
nous fût assigné sur le territoire savoisîen neutralisé les frontières 
indispensables pour que la neutralité suisse ne devienne pas illu- 
soire. 

€ Relativement à la votalion, dit M. Kern dans ses Souvenirs \ 
le Conseil fédéral rappelait une déclaration signée de 12 000 ci- 
toyens du nord de la Savoie, qui se prononçaient pour l'annexion 
à la Suisse par la raison que leurs intérêts, les vœux, les besoins 
et les sympathies de cette population étaient tout autres que ceux 
des provinces du midi, et que ce ne serait que dans la réunion 
avec la Suisse qu'elle pourrait voir les gages d'un heureux avenir 
pour le pays. > Napoléon III, qui paraissait animé de bienveillance 
dans cette audience du 31 janvier, répondit à M. Kern € qu'il se 
ferait un plaisir, par sympathie pour la Suisse, de lui abandonner, 
comme une partie do la Confédération helvétique, les provinces 
du Chablais et du Faucigny », pollicitation insidieuse qui n'avait 
d'autre but que de créer un dédale diplomatique dont les puis- 
sances garantes de la neutralité suisse finiraient par se désinté- 
resser. 

Les procédés que le gouvernement de Napoléon III employa dans 
l'intention bien arrêtée de détruire toute liberté du vote et exclure 
pour les provinces du Nord la possibilité d'une manifestation en 
faveur de la Suisse montrèrent assez ce qu'il fallait penser des sen- 
timents dont Napoléon III se plaisait à faire profession à l'en- 
droit de notre pays : los populations de la Savoie furent appelées 
les 8 et 10 mars à voter par oui ou par non sur leur annexion à 
l'empire français sans autre alternative. Ce fut un véritable coup 
d'Etat international. 

Une fois le tour joué, le cabinet des Tuileries adressa le 13 
mars une première circulaire aux représentants de l'empereur au- 

' Souvenirs, p. 185. 
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près des cours signataires de l'acte général de Vienne de 1815 
pour expliquer les raisons qui déterminaient la France à deman- 
der la Savoie et Nice. Le 24 du même mois le traité officiel et pu- 
blic de la cession fut signé à Turin et sanctionné en avril par le 
parlement piémontais. Cependant le Conseil fédéral ne se tenait 
pas encore pour battu. Se fondant sur la stipulation du protocole 
du Congrès d'Aix-la-Chapelle, du 15 novembre 1818, qui exigeait 
Tassentiment des puissances aux modifications des conventions 
internationales, il adressait de son côté des notes formelles aux 
puissances pour protester contre une cession faite au mépris de la 
ratio jxms de l'instrument de 1818. 

» Ce qui inquiétait les esprits, dit M. Daguet*, et frappait l'ima- 
gination des citoyens, c'était moins la perte de la Savoie, ce rem- 
part naturel de l'Helvétie, que la crainte de voir se renouveler les 
mauvais jours où le Directoire français envahissait Genève par la 
force brutale et où Napoléon I" mettait sans façon la main sur le 
Vallais et le Tessin. 

» Ces craintes n'étaient pas sans fondement, et c'est un fait 
positif, bien que celé jusqu'à ce jour, que l'entourage militaire de 
Napoléon III pensait à l'invasion de Genève en même temps qu'à 
celle de la Belgique. Des ouvertures dans ce sens furent même 
faites en secret au ministère anglais de Russel et Palmerston et 
ne furent abandonnées par le ministère français que sur la réponse 
catégorique du cabinet britannique que toule tentative de ce genre 
serait considérée comme un casus belli. » 

Le gouvernement impérial pensa alors pouvoir empêcher la 
réunion de la conférence demandée, en offrant à la Suisse la ces- 
sion d'une parcelle de territoire entre le col de Ferret et les ro- 
chers de Meillerie, compensation dérisoire que naturellement la 
Confédération refusa. En Suisse, les chambres fédérales témoi- 
gnaient de leur adhésion à la politique de résistance suivie par le 
Conseil fédéral, mais toutefois avec des divergences assez mar- 
quées relativement aux moyens à employer. Ces divergences, 
jointes aux tergiversations du canton de Vaud, allaient singulière- 
ment favoriser les artifices mis en œuvre par la diplomatie impé- 
riale pour opérer l'annexion définitive et totale de la Savoie. 
Quant à la conférence , sur la réunion de laquelle le Conseil fé- 
déral ne cessait d'insister, le cabinet de St- James qui avait déjà 
réclamé l'année précédente contre le passage de la division fran- 

* Histoire de la Confédération suisse, tome II, p. 501. 
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çaîse Bouat par le chemin de fer de Culoz , en se basant sur ce 
que celle voie ferrée se trouvait comprise dans la zone neutralisée 
depuis Culoz jusqu'à un point situé vers Aix-Ies-Bains, le cabinet de 
St-James, pour qui la manière dont le vole populaire de la Savoie 
s'était fait, ôlait à ce vote toute autorité, fit dans le but d'appuyer 
la Suisse, des démarches auprès des cours de Vienne, de Berlin 
et de Pétersbourg; mais aucune des puissances garantes ne vou- 
lut se soucier de cette affaire. On laissa donc à la Confédération 
seule le soin de prolester contre la cession contraire aux actes de 
1815 de la zone neutralisée, ou de s'entendre avec la France. Dès 
lors, un mois après ce curieux exemple d'application du suffrage 
universel et de volonté nationale escamotée , l'ambassadeur de 
France à Berne recevait une circulaire au sujet d'une entente à 
établir entre les puissances pour mettre l'article 92 de l'acte final 
de 1815 d'accord avec l'article 2 de Turin. Dans cette dernière 
circulaire, M. Thouvenel, minisire impérial des affaires étrangères, 
disait ' : € La question peut être portée devant une conférence. 
On pourrait également, si on le jugeait préférable, convenir d'un 
échange de notes identiques par lesquelles le gouvernement de 
l'Empereur assumerait^ et vis-à-vis des cours garantes de la neutra 
litè helvétique et vis-à-vis de la Suisse elle-même, les obligations 
consenties par la Sardaigne, Enfin on pourrait aussi se prononcer 
pour une négociation préliminaire entre la France et la Suisse, 
dont le résultat devrait être de déterminer les droits et les de- 
voirs réciproques dérivant de la neutralisation, ce qui aurait lieu 
en remaniant et en complétant le traité signé à Turin entre la 
Sardaigne et la Confédération helvétique en 1816. > 

Les grandes puissances ayant cru prudent d'accepter les faits 
accomplis, s'en tinrent au statu quo, La Suisse, elle, prit son parti 
de la cession de la Savoie septentrionale à la France, mais ne la 
considéra, avec raison, que comme un simple état de fait. Quant 
à la servitude militaire, donnant à la Confédération le droit d'oc- 
cuper ad nutum la zone neutralisée. Napoléon III ne put se refuser 
à admettre que cette servitude de droit international suivait le 
territoire grevé, comme une charge réelle en droit privé, entre 
les mains de tous les possesseurs, qu'il y avait en un mot succesio 
in locum de la France à la Sardaigne. L'aveu de Napoléon III ré- 
sulte clairement de l'article 2 du traité du 24 mars, ainsi conçu : 
< Il est évident que Sa Majesté le Roi de Sardaigne ne peut trans- 

* Archives diplomatiques, 1861, tome I, p. 36S et 372. 
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férer les parties neutralisées de la Savoie qu'aux conditions aux- 
quelles il les possède lui-même, et qu'il appartiendra à Sa Ma- 
jesté l'Empereur de s'entendre sur ce point tant avec les puissan- 
ces représentées au Congrès de Vienne qu'avec la Confédération 
helvétique et de leur donner les garanties qui résultent des stipu- 
lations rappelées dans le présent article. » 

Le droit éventuel d'occupation de la Savoie se posa sous un 
nouvel aspect lors de la guerre de 1870. Dès que la déclaration 
de guerre fut connue, le Conseil fédéral, dans un message à 
l'Assemblée fédérale, s'exprima le 1 G juillet de la manière sui- 
vante : 

€ Nous avons à parler ici d'une circonstance spéciale : les traités 
de 1815 ont garanti la neutralité de la Savoie du Nord à l'égard 
de la neutralité suisse. On ne peut encore savoir s'il entrera dans 
les convenances de la Suisse de faire usage de ce droit ; il se peut 
que les événements l'y engagent plus tard, si le théâtre de la 
guerre vient à s'étendre. Il est bon toutefois de rappeler dès l'a- 
bord cette disposition aux puissances dans notre déclaration de 
neutralité, afin d'éviter que les mesures que nous pourrions être 
appelés à prendre aient le moindre caractère d'hostilité. » Deux 
jours plus tard, le Conseil fédéral déclarait dans un manifeste 
qu'il ferait usage de son droit € si les circonstances lui paraissaient 
l'exiger pour la défense de la neutralité suisse et l'intégrité du 
territoire de la Confédération... » 

Le 25 juillet, le duc de Gramont ayant écrit à M. Dubs, alors 
président de la Confédération : « Qu'en ce qui touche la situation 
de certaines parties de l'ancienne province de Savoie, appelée en 
1815 à participer au bénéfice de la neutralité suisse, cette ques- 
tion a fait naguère l'objet d'un échange de vues entre les puissan- 
ces, sans qu'un accord ail pu s'établir :k; et le gouvernement fran- 
çais ayant quelque temps après rassemblé des troupes considéra- 
bles à Annecy, violant ainsi par actes et paroles la déclaration 
faite dix ans auparavant: que le (jouvernement de l'Empereur as- 
sumerail vis-à-vis des cours garantes de la neutralité helvétique, et 
vis-à-vis de la Suisse elle-même, les obligations consenties par la 
Sardaigne, le Conseil fédéral adressa le 12 août à M. Kern, mi- 
nistre de la Confédération à Paris, de nouvelles instructions téno- 
risées comme suit : « Veuillez aussi attirer l'attention de M. le mi- 
nistre sur le fait que les droits assurés à la Suisse par les traités 
ne sauraient être modifiés par de simples négociations entre la 
France et d'autres puissances, et que le Conseil fédérai croit de- 
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voir réserver sa participation et son consentement à toute modi- 
fication éventuelle de Télat de choses actuellement établi. » 

Les opérations militaires ne donnèrent pas lieu à une plus am- 
ple discussion ; et comme le Conseil fédéral jugea qu*il n'était pas 
convenable d'agir avec précipitation , ce qui eut laissé supposer 
qu'il avait l'intention de profiter des malheurs de la France, la 
question resta ouverte. 

Au mois de septembre 1883, l'opinion publique en Suisse fut 
de nouveau émue par le bruit qui se répandait que le gou- 
vernement français allait fortifier le Mont Vuache. Des études 
paraissaient même être achevées sur le terrain. On avait exécuté 
de nombreuses coupes dans les bois taillis de la montagne, ainsi 
que le tracé d'une route stratégique d'Entremont au Vuache. Au 
sommet du mont, un observatoire avait été établi pour faciliter le 
profilage. Bref, disait un rapport y relatif du Conseil fédéral aux 
Chambres, les travaux préliminaires étaient prêts et l'intention de 
fortifier le Vuache était bien évidente. Ce rapport ajoutait : « On 
ne saurait, en efifet, concilier l'établissement, dans les parties neu- 
tralisées de la Savoie, d'ouvrages qui ne peuvent être faits qu'en 
vue de la guerre et utilisés qu'en cas de guerre, avec l'obligation 
pour le souverain de la Savoie de retirer ses troupes toutes les 
fois que les puissances voisines de la Suisse se trouveraient en état 
d'hostilité ouverte et imminente. » Le Conseil fédéral saisit celle 
occasion pour empêcher une sorte de prescription extinctîve de 
la neutralité savoisienne en faveur de la France. Des explications 
furent demandées au gouvernement français, et, le 14 décembre, 
M. Ferry répondait : Nous ne voyom aucune difficulté à faire con- 
naître qu'il n'entre pas dans nos intentions d'établir un ouvrage 
de fortification au mont Vuache, et que, dans les études pour la 
mobilisation, l'état-major français s'est attaché à respecter complè- 
tement le territoire neutralisé. 

Enfin en 1892, un voyage ministériel entrepris par M. de Frey- 
cinet dans la Ilaute-Savoie, donna lieu à l'insertion suivante dans 
l'édition des communes du Journal officiel de France du 26 juin : 

€ Le ministre de la guerre vient d'entreprendre un voyage dans 
une partie de la frontière des Alpes. Il s'agit de la zone de la 
Haute-Savoie que te traités de i815 ont neutralisé et qui se trouve 
par ce fait dans une situation spéciale au point de vue de la mobi- 
lisation et de la concentration des troupes, » 

En présence de ces deux documents unilatéraux et a parte rci, 
il faut donc croire aujourd'hui que le gouvernement de la Repu- 
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blique accepte in tcrminis, sans restriction et sans arrière-pensée, 
la légalité internationale telle qu'elle est établie de par Tarticle 2 
du traité du 24 mars 1860 et conséquemment de par Tarticle 92 
de Tacte final de 1815. 

Voici quel était en sa teneur Tacte, adopté en 1815 par le con- 
cert européen, comme loi concrète, comme réglementation des 
rapports en temps de guerre, et dont l'adhésion solennelle, le con- 
sentement réciproque des puissances, a fait un véritable jus 
posilum : 

ACTE 

portant reconnaissance et garantie de la neutralité perpétuelle 
de la Suisse et de V inviolabilité de son territoire, 
du 20 novembre 1815. 

L'accession de la Suisse à la déclaration donnée à Vienne le vingt mars 
mil huit cent quinze, par les puissances signataires du traité de Paris, 
ayant été dûment notifiée aux ministres des Cours impériales et royales, 
par Tacte de la Diète helvétique du vingt-sept mai suivant, rien ne s'op- 
posait à ce que l'acte de la reconnaissance et de la garantie de la neutra- 
lité perpétuelle de la Suisse dans ses nouvelles frontières, fût fait confor- 
mément à la déclaration susdite. Mais les Puissances ont jugé convenable 
de suspendre, jusqu'à ce jour, la signature de cet acte, à cause des chan- 
gements que les événements de la guerre et les arrangements qui devaient 
en être la suite pouvaient apporter aux limites de la Suisse et des modi- 
fications qui pouvaient aussi en résulter dans les dispositions relatives 
au territoire associé au bienfait de la neutralité du Corps helvétique. 

Ces changements se trouvant déterminés par les stipulations du traité 
de Paris de ce jour, les Puissances signataires de la déclaration de Vienne 
du vingt mars font, par le présent acte , une reconnaissance formelle et 
authentique de la neutralité perpétuelle de la Suisse, et Elles lui garan- 
tissent l'intégrité et l'inviolabilité de son territoire dans ses nouvelles li- 
mites, telles qu'elles sont fixées, tant par l'acte du Congrès de Vienne que 
par le traité de Paris de ce jour; et telles qu'elles le seront ultérieure- 
ment, conformément à la disposition du protocole du 3 novembre ci-joint 
en extrait^ qui stipule en faveur du Corps helvétique un nouvel accroisse- 
ment de territoire à prendre sur la Savoie, pour arrondir et désenclaver 
le canton de Genève. 

Les Puissances reconnaissent et garantissent également la neutralité 
des parties de la Savoie désignées par l'acte du Congrès de Vienne du 
29 mars mil huit cent quinze et par le traité de Paris de ce jour, comme 
devant jouir de la neutralité de la Suisse de la même manière que si elles 
appartenaient à celle-ci. 

Les Puissances signataires de la déclaration du vingt mars reconnais- 
sent authentiquement, par le présent acte, que la neutralité et l'inviola- 
bilité de la Suisse et son indépendance de toute influence étrangère sont 
dans les vrais intérêts de la politique de l'Europe entière. 
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Elles déclarent qu'aucune induction défavorable aux droits de la 
Suisse, relativement à sa neutralité et à l'inviolabilité de son territoire, 
ne peut et ne doit être tirée des événements qui ont amené le passage * 
des troupes alliées sur une partie du sol helvétique. Ce passage, librement 
consenti par les Gantons dans la convention du vingt mai, a été le résultat 
nécessaire de l'adhésion franche de la Suisse aux principes manifestés 
par les Puissances signataires du Traité d'alliance du 25 mars. 

Les Puissances se plaisent à reconnaître que la conduite de la Suisse, 
dans cette circonstance d'épreuve, a montré qu'elle savait faire de grands 
sacriQces au bien général et au soutien d'une cause que toutes les Puis- 
sances de l'Europe ont défendue, et qu'enfin la Suisse était digne d'obte- 
nir les avantages qui lui sont assurés, soit par les dispositions du Congrt^s 
de Vienne, soit par le traité de Paris de ce jour, soit par le présent acte, 
auquel toutes les Puissances de l'Europe sont invitées à accéder*. 

En foi de quoi la présente déclaration a été faite et signée à Paris le 
20 novembre de l'an de grâce mil huit cent quinze. 

Suivent les signatures dans l'ordre alphabétique des Cours : 

Autriche : Le prince de Metternigiî. 

Le baron de Wessenberg. 
France : Richelieu. 

Grande-Bretagne : Gastlereagh. 

Wellington. 
Portugal : Le comte de Palmella. 

Don JOACHIM LOBO da Silveira. 
Prusse : Le prince de Hardenberg. 

Le baron de Humboldt. 
Russie : Le prince de Rasoumoffsky. 

Le comte Capo d'Istria. 

Malgré les questions qui ont surgi depuis 1815, la neutralité de 
la Suisse a toujours été respectée, mais jusqu'en 1848 elle fut 
considérée comme une sorte de contrat bilatéral par lequel la 
Confédération était pour ainsi dire engagée à souffrir sinon un 
protectorat effectif, du moins un certain contrôle des puissances 
garantes. Lors du Sonderbund, M. Guizol alla même jusqu'à pré- 
tendre que la garantie de 1815 s'étendait non seulement à la 
neutralité, mais encore aux dispositions du pacte. Proposant aux 
grandes puissances une intervention collective, le premier ministre 
du roi Louis-Philippe soutenait Targumentation suivante : 

' Ce point mérite d'être relevé , parce qu'il appartient à la ligne de démarca- 
tion qui sépare Pancienne doctrine de la nouvelle. Il montre, en effet, qu'en 1815 
la théorie du passoffium innocuum^ conciliable avec une stricte neutralité dans 
rancienne doctrine, était déjà tombée dans un complet et universel discrédit. 

« En 1816, ces six puissances, et, avec elles, la Suède et l'Espagne, remirent à 
la Confédération les expéditions authentiques de cet acte. 
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€ Sans doute, > disait-il dans sos instructions adressées à Tam- 
bassadeur de France à Berne, « toute nation a le droit de modi- 
fier sa constitution intérieure ; mais abolir en Suisse les bases 
constitutives de la Confédération , les abolir malgré la résistance 
d'un ou de plusieurs cantons confédérés, ce ne sérail pas racle 
d\in peuple modifiant librement ses imlilulions, ce serait Tasser- 
vissement d'Etats indépendants, contraints de passer sous le joug 
d'alliés plus puissants, ce serait la réunion forcée de plusieurs 
Etals en un seul. Certes les gouvernements qui ont jusqu'à présent 
traité avec la Suisse comme avec une Confédération seraient pleine- 
ment autorisés à ne pas reconnaître ce nouvel ordre de choses... Il 
est d'ailleurs une autre considération que la Suisse ne devrait 
jamais perdre de vue. L'Europe, en lui accordant par le traité de 
Vienne, avec une extension considérable de territoire, le précieux 
privilège de la neutralité, et en liant la jouissance de ces avanta- 
ges à l'existence d'un système fédératif, a voulu surtout assurer 
la tranquillité d'un pays dont la paix intérieure est, pour elle, un 
intérêt de premier ordre. La position de la Suisse est telle qu'elle 
ne peut être livrée à l'anarchie ou à des troubles prolongés sans 
que plusieurs des principaux Etats du continent n'en ressentent 
le dangereux contre-coup. Si la Suisse se plaçait en dehors des 
conditions acceptées, si elle devenait pour ses voisins un foyer d'a- 
gitation et de propagande révolutionnaire qui compromît leur repos, 
ils seraient certainement en droit de se croire déliés eux-mêmes de 
leurs engagemenfs. » 

C'était donner à l'acte de 1815 une portée par trop extensive. 
Il élait en effet inadmissible et insoutenable qu'en accordant leur 
garantie à sa neutralité perpétuelle les grandes puissances eussent 
imposé à la Suisse l'obligation de ne pas faire usage de son indé- 
pendance de toute influence étrangère pour transformer sa 
constitution, comme si les institutions politiques étaient immua- 
bles et les Etats souverains susceptibles d'être maintenus dans 
une immobilité hiératique. Le pacte de 1815 ayant été imposé aux 
cantons par les nécessités du moment, pourquoi la Suisse n'eût- 
elle pas été en droit de lui apporter plus tard des modifications, 
voire une transformation radicale totalement subordonnée aux 
variations des nécessités qui lui avaient donné naissance? Au sur- 
plus, si tout le système conçu par le prince de Metternich suppo- 
sait la durée éternelle des stipulations du Congrès do Vienne, et 
considérait le droit d'intervention dans les foyers d'agitation et 
de propagande révolutionnaire comme allant de soi, ce droit ne 
concernait pas plus la Suisse en raison de sa neutralité perpé- 
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tuelle que d'autres Etats non neutralisés, comme l'Espagne, par 
exemple, dans les affaires desquelles le ministère Villèle était 
intervenu après le Congrès de Vérone. 

Mais les puissances n'eurent pas le loisir d'intervenir en Suisse; 
et le Sonderbund ayant été réduit manu militari, la Suisse profita 
des préoccupations générales de la diplomatie pour transformer 
sa Confédération d'Etats en Etat fédératif. Elle jouissait d'ailleurs 
d'une considération telle qu'au printemps de 1848 le roi de Sar- 
daigne Charles-Albert sollicita sa coopération contre l'Autriche. 
Cette proposition d'alliance ne fut pas écartée par la Diète a 
limine comme contraire à la neutralité, mais après discussion par 
quinze voix contre sept. < Ainsi, dit à ce sujet M. Hilty, dans le 
sentiment de la minorité des cantons, la Confédération avait alors 
recouvré la pleine liberté d'action à laquelle elle avait renoncé en 
1525, également à la suite d'expériences en matière de politique 
italienne : après avoir descendu tous ces degrés qui mènent au 
protectorat, la Suisse les avait remontés et se sentait de nouveau 
pleinement libre de ses actes \ » 

C'est cette singulière doctrine de M. Guizot qu'en 1888, inci- 
demment, à propos de l'affaire Wohigemuth, M. de Bismark, der- 
nier champion d'une cause privée de défenseur, reprit en partie 
pour l'abandonner ensuite quand M. Droz, alors chef du départe- 
ment fédéral des affaires étrangères, eût rappelé les véritables 
principes en la matière. Il ne fut, en effet, pas plu? aisé à M. de 
Bismark qu'à M. Guizot de revendiquer pour une puissance ga- 
rante de la neutralité suisse le droit de se considérer comme déliée 
de son engagement, par représailles, sous prétexte que la Suisse 
en temps de paix ne remplissait pas ses devoirs internationaux 
relatifs à des affaires qui n'ont aucun rapport avec la neutralité. 
La question soulevée par le grand chancelier dépendait préalable- 
ment de celle desavoir si chacune des signalaires de l'acte de 1815 
avait le droit de dénoncer unilatéralement la garantie de neutra- 
lité, ou si cette dénonciation ne devait pas être regardée comme 
illégitime et non avenue, parce que la neutralité suisse a été insti- 
tuée dans l'intérêt général comme loi fondamentale de la poli- 
tique européenne et qu'à ce titre cette garantie ne saurait être 
modifiée qu'avec l'assentiment de tous ceux qui l'ont assumée. Or 
l'équivoque n'étant pas possible, M. de Bismark finit par mettre 
lui-même l'objet de ses prétentions a remotis. 

Aujourd'hui en fait l'intérêt du concert européen au maintien 

^ Neutralité de la Suisse, p. 49. 
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de l'acte du 20 novembre 1815 est encore renforcé par cette con- 
sidération que Berne est pour ainsi dire la capitale fédérale d'insti- 
tutions pacifiques et d'intérêt universel : des bureaux internationaux 
de Tunion postale, des télégraphes, de la protection de la propriété 
artistique et littéraire, pour n'en citer que quelques principaux. 
Et cependant, en cette fin de siècle si positive, il ne viendrait chez 
nous à l'idée de personne de conseiller au pays de se reposer béa- 
tement sur la foi des protocoles. La meilleure garantie que la Suisse 
pu'sse avoir de sa neutralité sera toujours, quoi qu'on en dise, 
l'armée fédérale, qui est également le tribut que la Confédération 
paie à l'instabilité générale de l'Europe. 



IV 



Nous ne saurions terminer ce chapitre sans mentionner Iran- 
seundOy l'essai tenté par le Congrès de Vienne, essai malheureux, 
et qui devait l'être, de neutraliser une ville qui n'existait nulle- 
ment comme entité politique, la ville de Cracovie, soumise en 
1795, après le troisième partage de la Pologne, à la domination 
de l'Autriche, et réunie en 1809 par un décret de Napoléon au 
grand-duché de Varsovie qu'il avait constitué à la paix de TilsiL 

Par la chute de l'empire napoléonien, la plus grande partie de 
la Pologne fut laissée à la Russie. Alexandre céda à la Prusse le 
grand-duché de Posen et reprit les provinces que l'Autriche avait 
reçues au dernier partage. Mais Cracovie étant convoitée par les 
trois puissances spoliatrices copartageantes, en raison de l'avan- 
tage marqué que la possession de cette place donnait en Pologne, 
le seul moyen qu'on trouva pour les satisfaire toutes fut de ne 
donner Cracovie ni à l'Autriche, ni à la Russie, ni à la Prusse. Le 
3 mai 1815, ces puissances tombèrent d'accord sur ce point et 
constituèrent la « République de Cracovie » en cité libre, indé- 
pendante et strictement neutre, sous leur protection. (Article 6 de 
l'acte final). L'article 8 ajoutait : « Qu'il ne pourra être formé à 
Podgorce >, petite ville autrichienne voisine de Cracovie, c aucun 
établissement militaire de nature à menacer la neutralité de Cra- 
covie », mais l'article 9 qui déclarait que Cracovie ne pourrait 
donner asile « aux transfuges, déserteurs et gens poursuivis par 
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la loi > des pays voisins et qu'elle devrait les livrer aussitôt l*ex- 
tradition demandée, indiquait déjà qu'on était en présence d'un 
passé-expédient provisoire. Cet expédient causait trop d'inquié- 
tude à ceux qui l'avaient signé pour qu'ils le respectassent long- 
temps. 

Les autres puissances signataires de l'acte final de 1815, dési- 
reuses d'atténuer les effets du partage de la Pologne et croyant 
que cette neutralité de droit public européen serait inviolable, don- 
nèrent leur adhésion au traité du 3 mai, non sans avoir fait, tou- 
tefois, de vains efforts pour obtenir la renonciation des trois Cours 
intéressées à la clause de l'article 9 dont elles devinaient le sens 
élastique. Cet article 9, véritable espièglerie diplomatique, donnait 
en effet à la Russie, à la Prusse et à l'Autriche, le droit de s'im- 
miscer dans les affaires intérieures de la petite république, ce qui 
était radicalement inconciliable avec l'article 6. 

Les conséquences de cette situation équivoque et arbitraire 
ne laissèrent pas de se faire sentir. A trois reprises, en 1831, en 
1836 et en 1838, les troupes de l'Autriche, de la Prusse et de la 
Russie envahirent le territoire de la ville, au mépris de la garantie 
européenne et du respect promis à cette neutralité, sous le prétexte 
qu'elle donnait asile à des révoltés polonais. 

Enfin en 1846 Cracovie, devenue le centre de l'insurrection po- 
lonaise, subit une quatrième et dernière occupation militaire à 
la suite de laquelle elle fut définitivement incorporée à l'Autriche 
par le traité du 6 novembre conclu entre l'Autriche, la Prusse et 
la Russie. La France et l'Angleterre ne manquèrent pas de pro- 
tester vivement contre cette annexion faite en violation du traité 
de Vienne. 

Mais à ce moment-là il s'était manifesté en Angleterre un mé- 
contentement contre la France à cause de l'annulation des traités 
franco-anglais de 1831 et de 1833, relatifs au droit de visite, négo- 
ciée par le ministère Guizot. L'entente cordiale avait fait place à 
une mésintelligence qui s'accentua encore avec les questions sou- 
levées par l'établissement des comptoirs français en Océanie, le 
protectorat et l'occupation de Taïti , et l'affaire des mariages es- 
pagnols. Lord Palmerston , ne voulant pas se rapprocher de la 
France pour sauver Cracovie, ce dernier vestige de la Pologne, 
M. Guizot, réduit à l'isolement, se borna à déclarer dans une note 
à l'Autriche que la porte était désormais ouverte aux violations du 
traité de Vienne. 

M. Guizot oubliait que la porte aux violations du traité de 

15 
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Vienne avait déjà été ouverte par la création de la Belgique, ce 
qui d'ailleurs n'avait pas plus infirmé le régime légal de l'Europe 
qu'il ne devait l'être par l'avènement de Napoléon III ou l'élé- 
vation de l'Italie au rang de grande puissance. Pour que l'absorp- 
tion de Cracovie par l'Autriche eût apporté une altération à la 
vertu et à la vitalité intrinsèque du traité de Vienne, il eût fallu 
proclamer l'abolition des actes de 1815 dans un nouveau congrès. 
En somme, en combinant par un lambeau de nation sans vita- 
lité suffisante et sans frontière naturelle la situation d'Etat neutre 
avec celle d'Etat protégé, le Congrès de Vienne fournît un exem- 
ple patent de l'impérilie inhérente aux créations artificielles et 
antihisloriques. 



Au cours des diverses périodes de l'ancien régime, une direc- 
tion unique, absolue, ne tenant compte que de la théorie du droit 
divin des souverains, présidait aux destinées des Etats. Par une 
conséquence naturelle de cet état de choses, les relations interna- 
tionales s'appuyaient sur des usages intéressés ou des convenan- 
ces problématiques. Le droit des gens reposait en dernier ressort 
sur une philosophie élaslique , aisée à comprimer dans tous les 
sens et à fournir à la fois des argunjents plausibles aux doctrines 
les plus creuses, les plus arbitraires et les plus contradictoires. 

Quand la neutralité n'était pas employée pour couvrir de son 
manteau des négligences de devoirs mal dissimulées, voire même 
pour éluder de véritables obligations internationales, elle se re- 
commandait comme maxime de saine politique aux Etats pré- 
voyants et soucieux de se ménager les faveurs d'autres Etats plus 
puissants qu'eux, dont ils avaient à redouter les susceptibilités. Et 
cependant la neutralité n'avait jamais assuré que des garanties 
passagères soumises aux éventualités de la guerre, des alliances, 
des ruptures, des cas de force majeure. Son exercice presque tou- 
jours faussé et disqualifié était devenu pour cette raison un indice 
de discrédit et d'affaiblissement. Sauf quelques cas exceptionnels, 
où les puissances de premier rang y trouvèrent leur avantage, la 
neutralité était en général le synonyme de faiblesse et d'isolement. 
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Mais au XIX** siècle, le réveil des nationalités , les exigences de 
la vie sociale organisée sur des bases nouvelles par le développe- 
ment du crédit et de la grande industrie , par rétablissement des 
voies ferrées, par la centralisation excessive et l'extension déme- 
surée des attributions de l'Etat, par Tavènement de la démocratie 
et le dogme de la souveraineté du peuple, ont changé la position 
du tout au tout. Grâce surtout à Tintervention de ce dernier et 
puissant facteur, un esprit nouveau a répandu la sève d'une vie 
nouvelle dans le sein des sociétés modernes. Partout, dans les mo- 
narchies constitutionnelles comme dans les républiques parlemen- 
taires, la démocratie l'emporte. C'est le verdict de l'opinion pu- 
blique qui dorénavant va imposer la marche aux événements, 
opinion, à la vérité, déterminée d'ordinaire comme les opinions 
individuelles, par des intérêts, mais par des intérêts qui seront 
mieux entendus que précédemment. Sans doute, la politique con- 
tinuera encore de suivre les voies tortueuses de l'intrigue et des 
subterfuges, de subir parfois les influences prépondérantes d'am- 
bitions inconsidérées, de jalousies et d'antipathies dynastiques dis- 
simulées sous le nom spécieux d'intérêt de l'Etat; mais il n'en 
demeure pas moins certain que le sort des nations est devenu plus 
fixe : il ne dépend plus uniquement comme jadis de congrès qui 
n'étaient que des carrousels exclusifs de la diplomatie. L'influence 
du hasard, de la fortune des armes, des caprices de quelques in- 
dividus sur les affaires générales de l'humanité a été prodigieuse- 
ment diminuée. La direction de ces affaires a été soumise à la 
force irrésistible des besoins, à la volonté de la masse qui courbe 
souvent les volontés individuelles les plus fortes et qui agit avec 
la même puissance que les lois du monde physique, ensorte que 
le génie de l'homme d'Etat consistera maintenant à pressentir 
cette force de l'esprit démocratique, à y conformer ses combinai- 
sons sous peine de ne rien faire de positif et de durable. Or, 
comme les Etats, par les fréquents appels des gouvernements au 
crédit public, vont entretenir ensemble des relations toujours plus 
nombreuses et étroites, ils deviendront par là même plus étroite- 
ment et plus intimement liés en raison de leurs intérêts respectifs, 
et dès lors toute perturbation apportée dans ces relations produira 
nécessairement dans ses répercussions une rupture d'équilibre et 
des préjudices dont tous souffriront. 

Le XVIIP siècle avait été le siècle des théories et des philoso- 
phes. On y avait agité toutes les questions politiques, de droit 
public interne et externe , sans les résoudre. Au XIX"* siècle , 
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caractérisé par des changements radicaux dans la politique interna- 
tionale et dans l'art militaire, devait échoir la tâche de développer 
et de mettre en pratique ce que les travaux des âges précédents 
avaient mis en lumière. Les théories ont été soumises à Tépreuve 
des faits et Ton en est venu à cette conclusion que dans la politique, 
comme dans la morale, comme dans l'art, comme dans tout, l'idéal 
ne se réalise qu'en triomphant graduellement des résistances que 
lui oppose la réalité. En ce qui touche donc la notion juridique 
de la neutralité, comme pour tout autre embranchement de l'en- 
cyclopédie juridique, la distinction s'établit chaque jour davantage 
entre le vrai progrès et le sophisme, entre les conquêtes légitimes 
et les intérêts passagers et exclusifs : l'idée claire et ferme va pren- 
dre la place de l'instinct capricieux ; les velléités feront place à la 
volonté. 

Ce résultat provint surtout de ce que les publicistes du XIX* 
siècle, se distinguant en cela de leurs devanciers, ne se cantonnent 
plus dans les anciens cadres, ne prennent plus uniquement pour 
tâche de déduire de l'observation des rapports internationaux 
réels les règles à suivre dans la pratique par les belligérants et 
par les neutres pour le service d'intérêts contingents et tempo- 
raires, mais remettent en honneur la méthode timidement inau- 
gurée après la Réformation et qui consiste à remonter à la source 
des principes de direction que la raison indique aux Etats comme 
un optatif pour régler leur conduite et diriger leurs destinées; 
mais en un mot, rapprochent les faits des théories pures. Ce n'est, 
en effet, que dans la synthèse des principes généraux du droit na- 
turel, de la connaissance et de l'étude minutieuse des faits, que 
Ton peut être amené à reconnaître tacitement et implicitement 
une réciprocité de droits et de devoirs s'imposant comme un impé- 
ratif catégorique aux belligérants et aux neutres par cela seul que 
ces derniers entendent se comporter comme tels. 

Au XIX* siècle, la neutralité est donc devenue un droit de né- 
cessité universelle. Dès lors son principe a fortement pénétré dans 
les mœurs internationales. Ce ne sont plus seulement les Etats 
isolés et faibles qui la réclament et l'affirment, mais les grands 
Etats eux-mêmes se voient dans l'absolue nécessité de se procla- 
mer neutres dans les guerres où ils ne sont pas directement in- 
téressés, et d'une neutralité susceptible de satisfaire à toutes les 
exigences réciproques de la situation où se trouvent respective- 
ment les uns à l'égard des autres, les belligérants et les non-bel- 
ligérants, en raison de ce fait que si le belligérant d'aujourd'hui, 
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qui jouera peul-etre le rôle de neutre demain, déniait au neutre ses 
droits primordiaux et imprescriptibles, ce dernier pourrait, une 
fois les rôles intervertis , lui appliquer les mêmes restrictions par 
rétorsion, et réciproquement le neutre d'aujourd'hui, pouvant être 
belligérant demain, doit désirer que les hostilités soient renfermées 
dans les limites du nécessaire. 

Cette pratique de la neutralité par tous les Etats sans distinc- 
tion de rang, ainsi que la déclaration du Congrès de 1856, a 
donné à la doctrine du XIX° siècle une impulsion d'autant plus 
vigoureuse qu'un certain nombre d'Etats et de territoires ont en- 
core été mis au bénéfice d'une neutralité perpétuelle et garantie 
analoguemenl à celle de la Suisse, ainsi principalement la Belgi- 
que, en vertu des traités de Londres des 15 novembre 1831 et 
19 avril 1839; le Luxembourg, en vertu du traité de Londres du 
11 mai 1867; les îles Ioniennes, en vertu également d'un traité de 
Londres du 14 novembre 1863; les territoires du bassin con- 
ventionnel du Congo, en vertu des articles 10 à 12 du traité de 
Berlin du 26 février 1885, et d'autres encore. 

Voyons maintenant quelle est la situation internationale spéciale 
qui est faite à chacun de ces Etats et de ces territoires, du chef 
de leur neutralité conventionnelle. 



VI 



Bolgic|ue. — Les anciennes provinces belges qui faisaient, en 
1814, partie de l'empire français, après avoir été déclarées € ter- 
ritoire vacant » par le Congrès de Vienne, furent, dans cette même 
année de 1814, incorporées aux Pays-Bas, dont cependant elles 
différaient de mœurs, de langue, d'intérêts, de religion et de tra- 
ditions historiques. 

Ce royaume des Pays-Bas, uniquement formé pour imposer une 
barrière à la France, ne devait durer que quinze ans. 

A la suite de la Révolution de Juillet et d'une insurrection vic- 
torieuse le 25 août, lors de la célèbre représentation de la Muette 
de Portici au théâtre de Bruxelles, insurrection qui se transforma 
quelques jours après en une véritable révolution, un Congrès na- 
tional belge proclama l'indépendance de la Belgique. Le roi Guil- 
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laurae de Hollande, sur le conseil de lord Aberdeen, s'était alors 
adressé aux principaux signataires des traités de Vienne pour leur 
soumettre son dififérend avec la Belgique. Les cinq grandes puis- 
sances envoyèrent des plénipotentiaires à Londres, le 4 novembre 
1830, pour régler la question dans une conférence, où le roi de 
Hollande était lui-même représenté, et dont le premier acte, avant 
d'aborder la solution du conflit, fut de décider la cessation des 
hostilités. Les troupes respectives de la Hollande et de la Belgi- 
que durent se retirer derrière la ligne qui séparait avant le 3 mai 
1814, les possessions des Provinces-Unies de celles des nouvelles 
provinces belges. 

L'armistice accepté de part et d'autre et les hostilités ajournées, 
une première question se présentait à l'examen de la conférence : 
celle de savoir si le royaume des Pays-Bas serait maintenu dans 
son intégrité ou s'il serait dissous. La conférence, se rangeant au 
second parti, déclara par le protocole du 20 décembre 1830: 
« Que l'amalgame complet que les puissances voulaient opérer 
entre ces deux pays en 1814 et 1815 n'avait pas été obtenu; 
qu'il serait désormais impossible à effectuer; qu'ainsi l'objet même 
de l'union se trouvait détruit ; que la séparation de la Belgique 
d'avec la Hollande s'imposait, mais que l'indépendance de la Bel- 
gique devait être combinée avec les stipulations des traités, avec 
les intérêts et la sécurité des autres puissances et avec la conser- 
vation de l'équilibre européen ; qu'enfin la nouvelle situation créée 
à la Belgique ne devrait affecter en rien les droits que le roi des 
Pays-Bas et la Confédération germanique exerçaient sur le grand- 
duché de Luxembourg. Sur ce dernier point, le gouvernement 
belge provisoire, qui avait été invité à envoyer à la conférence 
des commissaires munis de pouvoirs suffisants pour discuter les 
arrangements, protesta, tout en admettant que la Belgique avait 
des devoirs à remplir et qu'elle les remplirait. Il alléguait que la 
Belgique ne se trouvait pas liée par des traités auxquels elle était 
demeurée étrangère et il demandait une garantie immédiate de la 
liberté de l'Escaut, de la possession de la rive gauche de ce fleuve, 
de la province de Limbourg en entier et du grand-duché de 
Luxembourg, réserve faite de ses relations avec la Confédération 
germanique. De son côté, le roi des Pays-Bas protesta également, 
déniant à la conférence le droit de donner aux protocoles une di- 
rection autre que celle en vue de laquelle il l'avait convoquée, 
c'est-à-dire en vue du rétablissement du royaume des Pays-Bas. 
Il lui contestait, par conséquent, la compétence nécessaire pour 
prononcer une séparation. 
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Le 20 janvier 1831, la conférence n'en arrêtait pas moins 
comme suit les bases de la séparation entre la Belgique et la Hol- 
lande: 

Article premier. Les limites de la Hollande comprendront tous 
les territoires, places, villes et lieux qui appartenaient à la ci- 
devant république des Provinces-Unies des Pays-Bas en Tannée 
1790. 

Art. 2. La Belgique sera formée de tout le reste des territoires 
qui avaient reçu la dénomination de royaume des Pays-Bas dans 
les traités de 1815, sauf le grand-duché de Luxembourg, qui, 
possédé à un titre différent par les princes de la maison de Nas- 
sau, ftiit et continuera à faire partie de la Confédération germani- 
que. 

L'article 3 appliquait les dispositions de l'acte final du Congrès 
de Vienne, relatives à la libre navigation des fleuves et rivières à 
ceux qui traversent les territoires belge et hollandais. Pour ga- 
rantir à la fois la sécurité des puissances contre des rivalités 
d'influences et pour maintenir l'équilibre européen, la conférence 
eut recours au procédé de la neutralisation perpétuelle du nouvel 
Etal : 

Art. 6. La Belgique, dans ses limites telles qu'elles seront tra- 
cées.... formera un Etat perpétuellement neuire.... Les cinq puis- 
sances lui garantissent celte neutralité perpétuelle, ainsi que Tin- 
légrité et l'inviolabilité de son territoire.... 

Art. 7. Par une juste réciprocité, la Belgique sera tenue d'ob- 
server cette même neutralité envers les autres Etats, et de ne por- 
ter aucune atteinte à leur tranquillité intérieure, ni extérieure. 

Art. 9. Quand les arrangements relatifs à la Belgique seront 
terminés , les cinq Cours se réservent d'examiner , sans préjudice 
du droit des tiers , la question de savoir s'il y aurait moyen d'é- 
tendre aux pays voisins le bienfait de la neutralité garantie à la 
Belgique. 

A ces articles du protocole du 20 janvier, la conférence réunit 
les arrangements financiers, commerciaux et autres, contenus dans 
un protocole du 27 janvier, ensorte que les deux protocoles for- 
mèrent un seul acte de € bases destinées à établir l'indépendance 
et l'existence future de la Belgique », soumis à l'approbation des 
deux adversaires, auxquels la conférence offrait, en outre, sa mé- 
diation en cas de dissentiment. 

La Hollande adhéra à ces bases , mais non la Belgique. A la 



date du 1*' février, le Congrès belge déclara qu'il n'avait reconnu 
à la conférence de Londres d'autre mission que celle d'arrêter 
l'effusion du sang ; qu'il se réservait la solution des questions po- 
litiques et territoriales, dont la conclusion définitive lui apparte- 
nait et rentrait essentiellement dans la limite de ses pouvoirs, no- 
tamment en ce qui concernait le Luxembourg, qui avait appartenu 
à l'ancienne Belgique et s'était associé à la révolution belge. II 
en appelait finalement au principe fondamental de non-interven- 
tion. 

Après avoir repoussé la protestation du gouvernement belge 
contre la médiation des puissances et insisté sur ce fait que tout 
ce que la Belgique pouvait désirer, elle l'avait obtenu : séparation 
d'avec la Hollande, indépendance, sûreté extérieure, garantie de 
son territoire et de sa neutralité, libre navigation des fleuves qui 
lui servent de débouchés et paisible jouissance de ses libertés na- 
tionales ; après avoir laissé entendre que toute entreprise des au- 
torités belges sur le territoire que le protocole du 20 janvier avait 
déclaré hollandais serait envisagée comme un renouvellement de 
la lutte à laquelle les grandes puissances étaient résolues de 
mettre un terme, la Conférence de Londres, en date du 26 juin 
remplaça les bases dites de séparation du 20 au 27 janvier par 
la déclaration connue sous le nom des dix-huit articles, qui lais- 
saient en suspens les prétentions rivales de la Belgique et de la 
Hollande sur le Limbourg et le Luxembourg, et dont les articles 
3, 9 et 10 contenaient les dispositions touchant la neutralité : 

Art, 3. Les cinq puissances emploieront leurs bons offices pour 
que le statu quo dans le grand-duché de Luxembourg soit main- 
tenu pendant le cours de la négociation séparée que le souverain 
de la Belgique ouvrira avec le roi des Pays-Bas et avec la Confé- 
dération germanique au sujet du dit grand-duché. 

Art, 9. La Belgique dans ses limites formera un Etat perpé- 
tuellement neutre. Les cinq puissances, sans vouloir s'immiscer 
dans le régime intérieur de la Belgique, lui garantissent cette 
neutralité perpétuelle, ainsi que l'intégrité et l'inviolabilité de son 
territoire dans les limites 

Art, iO, Par une juste réciprocité, la Belgique sera tenue d'ob- 
server cette même neutralité envers tous les autres Etats et de ne 
porter aucune atteinte à leur tranquillité intérieure ni extérieure, 
en conservant toujours le droit de se défendre contre toute agres- 
sion étrangère. 
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Entre temps, le Congrès national de Bruxelles, qui cherchait un 
souverain pour la Belgique, avait élu le duc de Nemours, flls de 
Louis-Philippe ; mais Louis-Philippe fut obligé de décliner l'hon- 
neur fait à sa famille, ensuite d'un protocole secret du V^ février, 
en vertu duquel Texclusion de la couronne belge avait été for- 
mellement prononcée contre les ducs de Nemours et de Leuchten- 
berg. Les Belges se trouvant sans roi, la Conférence de Londres 
leur proposa la candidature du prince Léopold de Saxe-Cobourg, 
soutenue par lord Ponsonby, candidature qui ne fut pas admise 
sans difficultés par le Congrès national. Le 27 juin, le prince Léo- 
pold acceptait la couronne, et, le 9 juillet, le Congrès national 
belge adhérait au protocole des dix-huit art ides. 

Quant au roi Guillaume, ne pouvant se résoudre à donner son 
assentiment aux dix-huit articles , il dénonça l'armistice et reprit 
les hostilités. Dès le 5 août, l'armée du prince d'Orange s'empa- 
rait de la ville de Diest, et, le 12, battait, sous les murs de Lou- 
vain , l'armée belge , où se trouvait Léopold. En évocation de sa 
garantie de neutralité , la Belgique fit appel à la France. Casimir 
Périer envoya 50 000 hommes sous les ordres du maréchal Gé- 
rard, après en avoir au préalable informé la Conférence, qui dé- 
clara que « l'entrée des troupes françaises en Belgique serait 
considérée comme ayant eu lieu non dans une intention particu- 
lière à la France, mais pour un objet vers lequel les délibérations 
de la Conférence s'était dirigée. > Grâce à cette intervention du 
gouvernement de Juillet, un nouvel armistice fut conclu le 23 
août ; il ne devait durer que six semaines, mais il fut prorogé jus- 
qu'au 25 octobre. 

La Conférence put dès lors reprendre le cours de ses travaux, 
et décidée à en finir avec la question belge en s'efforçant de tenir 
la balance égale entre la Belgique et la Hollande , elle substitua 
au protocole des dix-huit articles un nouveau traité du 15 octobre 
dit des vingt-quatre articles, qui, entre autres dispositions, parta- 
geait le Limbourg et le Luxembourg entre la Belgique et la Hol- 
lande et mettait à la charge de la Belgique un tiers de la dette 
commune. Quoique le protocole des vingt-quatre articles fut moins 
avantageux à la Belgique que le précédent, il fut cependant ac- 
cepté par elle un mois plus tard, comme arrangement définitif 
avec les cinq grandes puissances. 

L'instrument était ainsi conçu : 

Art. i^. Le territoire belge se composera des provinces de 
Brabant méridional , Liège, Namur, Hainaut, Flandre occidentale! 
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Flandre orientale, Anvers et Limbourg, telles qu'elles ont fait 

partie du royaume des Pays-Bas, constitué en 1815 Le territoire 

belge comprendra , en outre , la partie du duché de Luxembourg 
indiquée dans l'art. 2. 

ArL 7. La Belgique, dans les limites indiquées formera un 

Etat indépendant et perpétuellement neutre. Elle est tenue d'ob- 
server cette même neutralité envers tous les autres Etats. 

Mais le roi Guillaume refusa de nouveau d'accéder aux vingt- 
quatre articles. Continuant de protester contre cet arrangement, 
auquel il faisait une opposition systématique, il n'abandonna point 
les places que ses troupes occupaient. En présence de cette atti- 
tude intransigeante, les puissances garantes de la neutralité de la 
Belgique n'avaient pas d'autre parti à prendre qu'à faire exécuter 
les décisions de la Conférence manu militari. 

Cependant les trois Cours du Nord, tout en désapprouvant la 
conduile du roi de Hollande, ne voulaient pas s'associer aux me- 
sures coercitives que comportaient les circonstances, par crainte 
d'avoir été déjà trop loin dans l'appui qu'elles avaient donné à la 
révolution belge. La France et l'Angleterre, seules, tombèrent 
d'accord pour fixer à l'acceptation du protocole du 15 novembre 
1831 un délai au delà duquel on emploierait la force pour 
réduire le roi Guillaume. Une convention du 22 octobre fixa ce 
délai au 12 novembre. La Hollande ayant accepté la lutte, l'em- 
bargo fut mis sur les vaisseaux hollandais dans les ports anglais 
et français; les ports de la Hollande furent bloqués par les 
flottes combinées de la France et de l'Angleterre, et pendant 
qu'une flotte anglaise bloque l'Escaut, une armée française de 
70 000 hommes entre en Belgique, assiège Anvers et ne quitte le 
territoire belge qu'après avoir livré cette forteresse aux troupes 
de Léopold. 

Le roi de Hollande était vaincu, mais la question hollando-belge 
n'était pas pour cela résolue. Guillaume se refusa toujours à re- 
connaître l'indépendance de la Belgique jusqu'au 19 avril 1839, 
date à laquelle il finit par accepter les conditions du traité déjà 
signé le 15 novembre 1831 par la Belgique et les puissances. Ce 
traité de 1831 , confirmé par les signataires et ratifié par la Hol- 
lande lorsqu'elle adhéra aux vingt-gtialre articles, s'obligeant ainsi 
à respecter la neutralité belge, est devenu le traité de Londres du 
19 avril 1839, qui contenait exactement les mêmes dispositions 
que la déclaration des vingt-quatre articles. Ce traité fut conclu 
en trois instruments, l'un entre la Belgique et les cinq puissances, 
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Tautre entre la Hollande et les cinq puissances, la troisième entre 
la Belgique et la Hollande. 

De ce que le traité du 15 novembre 1831, dit des vingt-quatre 
articles , qui est Pacte fondamental de la constitution de la Bel- 
gique en état perpétuellement neutre, ne contient pas, comme 
les deux bases de séparation des 20 janvier et 26 juin, une 
mention formelle de garantie, in terminis, on a quelquefois es- 
sayé de prétendre qu'en changeant de rédaction , les puissances 
signataires de la Conférence de Londres avaient changé d'inten- 
tion et qu'en conséquence la neutralité de la Belgique n'était pas 
garantie. 

Cette manière de voir est inadmissible, car il n'est pas vraisem- 
blable que la Conférence de Londres ait voulu faire un acte pré- 
caire. S'il est incontestable que l'absence d'une clause spéciale de 
garantie dans l'acte constitutionnel de la neutralité belge n'im- 
pose aux cinq grandes puissances qu'une garantie restreinte, le 
fait de déclarer un Etat indépendant perpétuellement neutre, sans 
même que cette situation internationale soit placée sous l'aile tu- 
télaire du concert européen, n'en implique pas moins pour ceux 
qui font cette déclaration l'obligation de veiller à ce qu'elle soit 
exécutée, et si, d'une part, les cinq puissances exigent que, de son 
côté, la Belgique observe toujours une stricte neutralité, elles ont 
le devoir corrélatif de veiller à ce que les voisins ne viennent pas 
troubler une situation qu'elles ont faite à cet Etat, pour l'aban- 
donner ensuite. 

A la question de garantie se rattache celle des forteresses. Il 
avait été convenu au traité d'Aix-la-Chapelle, de 1818, qu'un cer- 
tain nombre de forteresses des Pays-Bas recevraient des garnisons 
anglaises et prussiennes dès que le casus fœderis serait prononcé 
contre la France ; en outre, le roi des Pays-Bas avait reçu soixante 
millions prélevés sur l'indemnité payée par la France et destinés 
à la construction et à la réparation des forteresses de la Belgi- 
que. Lors de l'élaboration du protocole des bases de séparation 
du 20 au 27 janvier, et de son acceptation par le gouvernement 
de Juillet, les plénipotentiaires des Cours d'Angleterre, d'Autriche, 
de Prusse et de Russie, toujours animés d'un esprit de méfiance 
envers la France, surtout en présence de la vive sympathie que 
les Belges manifestaient pour la nation française, les plénipoten- 
tiaires réunis à Londres avaient déclaré, dans un protocole* du 17 
avril, que € la situation nouvelle dans laquelle la Belgique serait 

• Martens, Becueil XI, p. 410 et suiv. 



- 236 - 

placée , et sa neutralité reconnue et garantie par la France elle- 
même , devait changer le système de défense adopté pour les 
pays...; que les forteresses, dont l'entretien était fort coûteux, pou- 
vaient désormais être rasées en parlie, Tinviolabilité du territoire 
belge admise unanimement offrant d'ailleurs une sûreté qui n'exis- 
tait pas auparavant. > En conséquence des changements que l'in- 
dépendance et la neutralité de la Belgique avaient apportés dans 
la situation de ce pays, ainsi que dans les moyens dont il pouvait 
disposer pour sa défense, les quatre puissances et le roi des Bel- 
ges signèrent, le 14 novembre, une convention aux termes de la- 
quelle les places fortes élevées ou réparées dans la Belgique de- 
puis 1815, et dont l'entretien ne constituait désormais qu'une 
charge inutile, devaient être démolies pour le 31 décembre 1833. 
Il s'agissait des ouvrages de fortification des places de Menin, Ath, 
Mons, Philippeville et Marienbourg. Un article secret, mais qui fut 
bientôt connu de tout le monde, mit le roi des Belges, au point 
de vue des forteresses dont la convention n'ordonnait pas la dé- 
molition, dans la situation où s'était trouvé, vis-à-vis des quatre 
puissances, le roi des Pays-Bas. 

Sur les réclamations soulevées par la France contre cette con- 
vention, les plénipotentiaires des quatre cours déclarèrent, le 23 
janvier 1832, que € les stipulations du 14 décembre ne devaient 
être entendues que sous la réserve de la souveraineté pleine et 
entière du roi des Belges sur les forteresses indiquées dans la dite 
convention ». Ensuite de cette déclaration, le Monileur belge, du 
25 mai 1832, affirma que l'acte du 23 janvier... c avait libéré le 
sol belge de toutes les servitudes de droit public que les vain- 
queurs de 1815 lui avaient imposées », interprétation contre la- 
quelle personne ne protesta. Au surplus, aujourd'hui d'autres 
groupements ayant remplacé la Sainte-Alliance de 1815, les con- 
ditions requises pour prononcer le casus fœdei^is contre la France 
ne sont plus réalisables, ensorte que l'article secret ne présente 
qu'un intérêt historique. 

Au point de vue international , la Belgique se trouve donc ac- 
tuellement dans une situation semblable à celle de la Suisse. Elle 
en diffère, cependant, sur ce point essentiel que les puissances ont 
fait de la neutralité perpétuelle, dont le congrès national ne vou- 
lait pas, la condition sine qua non de l'indépendance de la Belgique, 
tandis que pour la Suisse, la neutralité garantie par le traité de 
1815 n'est pas un expédient politique qui a été imposé au pays, 
mais demandé et voulu par le pays lui-même. Le traité de Vienne 
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a reconnu, il n'a pas inventé et voulu, il a sanctionné, il n'a pas 
imposé la neutralité de la Confédération. 

Encore un fait qu'il importe de relever. 

Pendant la guerre de 1870-1871, l'Angleterre, par excès de 
prudence, crut devoir conclure d'une part avec la Prusse, d'autre 
part avec la France, des traités concernant le respect de la neu- 
tralité belge. De son côté, le 22 juillet, M. de Bismarck écrivit au 
baron deNothomb ministre accrédité à Berlin, pour lui faire « la 
déclaration surabondante, en présence des traités en vigueur, que 
la Confédération du Nord et ses alliés respecteront la neutralité 
de la Belgique. » Tout autre fut, deux jours plus lard, le langage 
de M. de Bismarck à l'égard de la Confédération * : . 

Berlin, le 24 juillet 4870. 

Le soussigné, chancelier de la Confédération de TAIIemagne du Nord, a 
eu riionneur de recevoir, par l'entremise du chargé d'affaires de la C4onfé- 
dération helvétique , la circulaire adressée par le Conseil fédéral suisse, 
en date du 18 juillet courant, axix Etats signataires et garants des traités de 
1Si5. 

Il a îiccueilli avec une vive saUsfaction la déclaration du Conseil fédéral, 
que la Suisse maintiendra et défendra, pendant la guerre qui se préparc, 
sa neutralité et l'intégrité de son territoire ; et il n'hésite pas à déclarer 
que l'Allemagne respectera scrupuleusement la neutralité de la Suisse ga- 
rantie par les traités, et qu'elle compte avec une entière confiance sur son 
maintien par les forces militaires de la Confédération helvétique. La fidé- 
lité aux traités dont V Allemagne a constamment fait preuve et les relations 
de bon voisinage qui existent si heureusement entre les deux pays offrent 
à la Suisse un gage de plus que sa neutralité sera consciencieusement res- 
pectée par l'Allemagne. 

Le soussigné saisit cette occasion pour offrir à son excellence, Monsieur 
le président do la Confédération helvétique, les assurances de sa haute 
considération. 

Le Chancelier de la Confédération de V Allemagne du Nord, 

Signé : ^. Bismarck. 
A son excellence M. Duhs, etc., etc. 

« Uilty, Neutralité de la Suisse, p. 51. 
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Luxembourg. — Après avoir successivement appartenu à la 
maison de Habsbourg- Au triche, et à celle d'Espagne, et fait partie 
ainsi que les Pays-Bas du cercle de Bourgogne, sans cesser pour 
cela de faire partie de l'empire germanique, le Luxembourg avait 
été conquis par les Français en 1 795. Cédé à la France, en vertu du 
traité de Campo-Formio de 1797, il forma le département des Fo- 
rêts, dont la ville de Luxembourg devint le chef-lieu, à l'exception 
d'une grande partie de l'ancien duché, qui en fut distraite pour être 
réunie au Département de Sambre-et-Meuse. Le Congrès de Vienne 
érigea de nouveau le Luxembourg en grand-duché. Etat indépen- 
dant, mais on l'incorpora dans la Confédération germanique et on 
le plaça sous la suzeraineté du roi des Pays-Bas Guillaume I*', en 
dédommagement de la perle du territoire de Nassau, subie par la 
maison d'Orange-Nassau. Quelques districts furent cédés à la 
Prusse ; en échange, la plus grande partie du duché de Bouillon 
et une partie de l'évêché de Liège furent incorporés au Luxem- 
bourg. Mais la forteresse de la ville de Luxembourg étant reliée 
au système défensif de l'Allemagne, bien que située dans la partie 
dévolue à la maison d'Orange, se trouvait dans cette situation 
bizarre d'être déclarée place forte fédérale et confiée, en cette qua- 
lité, à la Prusse. 

Gouverné par le roi des Pays-Bas comme une simple province, 
en 1830, le Luxembourg, sauf sa capitale, dont la garnison prus- 
sienne empêcha la population de prendre part au mouvement ré- 
volutionnaire, fit cause commune avec la Belgique. La question 
du Luxembourg devint une question européenne ; mais le gouver- 
nement belge eut la sagesse de n'en pas presser la solution. D'a- 
près la transaction arrêtée par la conférence de Londres, dans le 
traité des vingt-quatre articles , plus de la moitié du territoire 
luxembourgeois ayant été réuni à la Belgique, le reste, c'est-à-dire 
la ville de Luxembourg et ses environs, fut conservé au roi de 
Hollande, qui continua à porter le titre de grand-duc de Luxem- 
bourg. La question ne fut , d'ailleurs , définitivement régularisée 
qu'en 1839, quand Guillaume P"" eut reconnu les faits accomplis. 
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Le 19 avril 1839, le traité de Londres mit Tindépendance et 
rinlégrité du grand-duché sous la protection des cinq puissances 
signataires. Dès lors, le Luxembourg fut gouverné par une admi- 
nistration distincte, comme un Etat à part, sous la souveraineté 
nominale du roi Guillaume. Les seules relations politiques qui sub- 
sistèrent entre le grand duché et les Pays-Bas, furent celles résul- 
tant de la représentation, à la diète de Francfort, du Luxembourg 
et de la province néerlandaise du Limbourg, par un même minis- 
tre, qui ne pouvait agir qu'en vertu d'instructions pour lesquelles 
l'entente entre les deux gouvernements était nécessaire. 

Quand, par suite des événements de 1866, la Confédération 
germanique fut dissoute, le gouvernement grand-ducal, justement 
inquiet de la situation indécise où le Luxembourg se trouvait, de- 
manda à la Prusse la reconnaissance de sa neutralité et surtout 
le retrait de la garnison de la forteresse dont l'occupation prus- 
sienne n'avait plus sa raison d'être, du moment qu'il n'y avait 
plus de Confédération. La neutralité luxembourgeoise fut recon- 
nue par la Prusse, mais la forteresse demeura toujours occupée, 
ce qui équivalait presque à la conquête du grand-duché. 

C'est alors que Napoléon III qui, à ce qu'on prétend, n'avait 
laissé les mains libres au roi de Prusse que sur une promesse 
faite par M. de Bismarck, dans l'entrevue de Biarritz, d'une com- 
pensation territoriale sur la rive gauche du Rhin, intervint pour 
faire opposition à la Prusse qui lui portait ombrage et l'avait 
trompé dans son attente. Napoléon 111 entama des pourparlers à 
l'effet de se faire céder le territoire du grand-duché par le roi des 
Pays-Bas. La parole des deux souverains était déjà échangée, le 
traité de cession allait être signé dans les vingt-quatre heures, 
lorsque, comme on le sait, M. de Bismarck, par un de ses coups 
de maître, fit échouer le projet. La guerre faillit éclater entre la 
France et la Prusse. 

Il fallut recourir à une Conférence des représentants des signa- 
taires des traités de 1839. L'Italie, qui venait de prendre rang 
parmi les grandes puissances, fut invitée à se faire représenter à 
la Conférence, réunie de nouveau à Londres le 7 mai 18G7. Le 11 
mai, par un traité conclu entre l'Autriche, la France, la Hollande, 
la Grande-Bretagne, Tltalie, la Prusse et la Russie, la Conférence 
de Londres proclama la neutralisation du grand-duché, qui restait 
possession personnelle du roi de Hollande sous la garantie des 
puissances européennes, et l'évacuation par les Prussiens de la 
forteresse de Luxembourg, qui devait être démantelée. 
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Les articles 2 et 3 du traité du j 1 mai disaient : 

€ Art, 2, Le grand-duché de Luxembourg, dans les limites dé- 
terminées par l'acte annexé au traité du 19 avril 1839 sous la 
garantie des Cours d'Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, 
de Prusse et de Russie, formera désormais un Etat perpétuelle- 
ment neutre. 11 sera tenu d'observer cette même neutralité envers 
tous les autres Etats. Les hautes puissances contractantes s'enga- 
gent à respecter le principe de la neutralité stipulée par le présent 
article. Ce principe est et demeure placé sous la sanction de la 
garantie collective des puissances signataires du présent traité, à 
l'exception de la Belgique, qui est elle-même un Etat neutre. 

> Art, 3. Le grand-duché de Luxembourg étant neutralisé, aux 
termes de Tarticle précédent, le maintien ou l'établissement de 
places fortes sur son territoire devient sans nécessité comme sans 
objet. En conséquence, il est convenu d'un commun accord que la 
ville de Luxembourg, considérée par le passé, sous le rapport mi- 
litaire, comme forteresse fédérale, cessera d'être une ville forti- 
fiée. Sa Majesté le roi grand-duc se réserve d'entretenir dans cette 
ville le nombre de troupes nécessaires pour y veiller au maintien 
du bon ordre. > 

Telles sont les dispositions constitutives de la neutralisation du 
Luxembourg, qui fait partie du droit public européen. Il est à re- 
marquer qu'en réduisant au minimum les forces luxembourgeoises, 
la Conférence de Londres a par cela même restreint les obliga- 
tions, la responsabilité et la souveraineté de l'Etat qu'elle a neu- 
tralisé le 11 mai 18G7. La situation faite à cet Etat par le concert 
européen offre aujourd'hui le meilleur type de la neutralisation 
considérée comme servitude de droit international public. 



VIII 



Iles loiiîcnncs. — Répandues le long des côtes occiden- 
tales et méridionales de la presqu'île hellénique, et vers l'Albanie, 
les îles Ioniennes ou les € sept îles » : Corfou , Paxo , St-Maure , 
Cephalonie, Xante, Ithaque et Cérigo, sur lesquelles la bannière 
de St-Marc n'avait cessé de flotter pendant six cents ans, étaient 
tombées en 1797 sous la domination française. En 1799, les Russes 
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et les Turcs réunis enlevèrent cet archipel à la France et le cons- 
tituèrent en Etat indépendant sous leur protection et sous le nom 
de « République des sept îles réunies >. Restituées à la France 
par le traité de Tilsit, les îles ioniennes furent conquises en 1809 
par les Anglais. Au Congrès de Vienne , le prince de Metternich, 
malgré ses sympathies ottomanes très accentuées, ne réussit pas 
à faire adjuger l'archipel ionien à la Porte. Par une convention 
signée à Paris le 5 novembre 1815, à laquelle la France accéda le 
16 septembre 1816, les « sept îles » restèrent en république mi- 
souveraine sous le protectorat immédiat de Sa Majesté britannique. 
La représentation diplomatique de la c république des sept 
îles » était naturellement exercée par TAngleterre, mais il y avait 
en outre un lord-commissaire et un président du Sénat nommé et 
choisi par le gouvernement britannique. C'était en somme, pour 
l'Angleterre, l'acquisition de l'un des postes qui pouvaient lui as- 
surer la domination des mers, le protectorat des îles ioniennes 
lui procurant une station sûre pour ses vaisseaux à l'entrée de 
l'Adriatique et la rapprochant de l'Orient. 

Cependant, lorsqu'en 1862 les Grecs éprouvèrent le besoin de 
changer de dynastie, l'Angleterre, qui craignait que le cadet de 
Wittelsbach, rendu à l'étude des antiquités grecques, ne fût rem- 
placé par un candidat patronné par la Russie , se décida sponta- 
nément à renoncer à son protectorat sur les îles ioniennes pour 
les offrir au royaume hellénique. Dans l'article 4 du traité de Lon- 
dres du 13 juillet 1863, entre la France, le Danemark, la Grande- 
Bretagne et la Russie, il fut fait la déclaration suivante: € Le 
royaume hellénique recevra une extension de territoire par la 
réunion des îles ioniennes, le jour où cette réunion proposée par 
le gouvernement anglais sera acceptée par le parlement ionien. > 
Cette offre, qui complétait d'une manière si avantageuse le 
jeune royaume, flattait singulièrement les sentiments panhellé- 
nistes. Les 7-19 octobre, cette réunion était volée à l'unanimité 
par l'assemblée législative. Mais , comme il importait surtout à 
l'Angleterre, une fois la question de la couronne résolue, d'empê- 
cher qu'aucune grande puissance ne pût jamais tenir garnison 
dans les forts que les Anglais avaient occupés, ni même de per- 
mettre à leurs flottes de faire aiguade dans les eaux de l'archipel, 
le cabinet de St-James, changeant le caractère de sa donation à 
titre gracieux en celui de donation sub modo, fit décider, dans 
un autre instrument du 14 novembre 1863, que le sort des îles 
serait fixé, tel qu'il est encore aujourd'hui, comme suit : 

16 
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€ Art, ê. Les îles ioniennes, après leur réunion à la Grèce, 
jouiront des avantages d'une neutralité perpétuelle, et, en consé- 
quence, aucune force armée, navale ou militaire, ne pourra jamais 
être réunie ou stationnée sur le territoire ou dans les eaux de ces 
îles, au delà du nombre strictement nécessaire pour maintenir 
Tordre public et pour assurer la perception des revenus de l'Etat. 
Les Hautes Puissances Contractantes s'engagent à respecter le 
principe de neutralité stipulé par le présent article. 

> Art. 3. Comme conséquence nécessaire de la neutralité 

les fortifications construites dans l'île de Corfou et dans ses dé- 
pendances immédiates, étant désormais sans objet, devront être 
démolies > 

Cette neutralité fut donc proclamée comme une règle de droit 
public européen, mais sans garantie positive, le seul engagement 
pris par la France, l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la Russie 
étant simplement de la respecter. 

Quand l'Angleterre eut accompli la cession de l'archipel ionien 
au royaume de Grèce, le traité du 29 mars 1864 entre la France, 
l'Angleterre et la Russie , c'est-à-dire les trois puissances média- 
trices dans la longue lutte entre la Grèce et la Turquie, confirma 
purement et simplement l'acte de neutralisation du 14 novembre 
1863, ainsi que cela résulte de l'article 2 de l'instrument du 29 
mars: 

€ Les Cours de France , Grande-Bretagne et Russie, en qualité 
de puissances garantes de la Grèce, déclarent, avec l'assentiment 
des Cours d'Autriche et de Prusse, que les îles de Corfou et de 
Paxo, ainsi que leurs dépendances, après leur réunion au royaume 
hellénique, jouiront des avantages d'une neutralité perpétuelle. 
Sa Majesté le roi des Hellènes s'engage, de son côté, à maintenir 
cette neutralité. » 



IX 



En fondant sur de nouvelles bases le système des rapports in- 
ternationaux des Etats européens, le Congrès de Vienne n'avait 
toutefois donné aucune solution aux divers points controversés du 
droit maritime. Son activité s'çtait absorbée dans la nouvelle ré- 
partition des circonscriptions territoriales. Cependant , comme les 
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Etats ont tous besoin du chemin des eaux qui eôt le plus souvent 
la seule route possible pour le grand commerce, Tarticle 5 du 
traité de Paris avait déjà posé en principe que la navigation sur 
les grandes rivières de l'Europe ne pourrait être interdite à per- 
sonne et que les droits que les Etats riverains y percevraient se- 
raient réglés de la manière la plus équitable et la plus favorable 
au commerce des nations. L'adoption de ce principe fut ratifiée par 
les articles 108 et 109 de l'acte final du 9 juin 1815, puis étendue 
à la Meuse, à l'Elbe, à l'Oder, au Weser, à la Vistule, aux affluents 
navigables du Rhin, et à l'Escaut dont les embouchures avaient 
été si longtemps fermées par la Hollande. 

Les puissances signataires de l'acte général et final du Congrès 
de Vienne étant tombées d'accord pour ne reconnaître dorénavant 
que les droits perçus à titre de contre-prestation des services uti- 
les et nécessaires, avaient, six mois après la fin du Congrès, 
nommé des commissaires chargés de régler la liberté de navigation 
fluviale conformément à une détermination fixe et uniforme des 
droits à lever avec ou sans revision périodique de tarif, d'éla- 
borer en commun un règlement de police qui ne pourrait être 
changé par un seul Etat riverain , de s'entendre sur l'extension 
de la suppression des droits d'étape avec droits d'épave et d'assurer 
dans la mesure du possible ce qu'on appelait la neutralité de la 
navigation*. On avait ainsi trouvé une base d'appui pour battre 
en brèche les péages fluviaux établis depuis le moyen âge et les 
innombrables abus locaux que le temps avait consacrés. 

Mais le Congrès de Vienne ne s'était occupé que de la naviga- 
tion fluviale internationale. Encore faut-il remarquer que, malgré 
les engagements pris à cet égard dans l'acte final, le Danube 
resta sous l'ancien régime jusqu'au milieu de ce siècle, et que ce 
n'est qu'au Congrès de Paris de 1856 que les Etats riverains, ayant 
admis définitivement les nouveaux principes, ce fleuve fut ou- 
vert au commerce de toutes les nations. Ainsi le Congrès de 
Vienne s'était borné à régler la navigation des fleuves, sou^ le 
rapport du commerce, sans rien disposer d'une manière formelle 
relativement à cette navigation en temps de guerre. Il avait même 
laissé sans bases le droit moderne de la guerre maritime, dont les 
pratiques de par la nature des choses respectent beaucoup moins 
la personne des non-belligérants et la propriété privée que celles 
de la guerre terrestre: en efifet, vu l'impossibilité d'occuper ledo- 

» Voir Holtzendorf, Rechtshxicon, II, 328. 
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maîne marîUnie tout entier, raclion exclusive contre les forces na- 
vales de Tennemi n'obtiendrait qu'un résultat très limité si Ton 
n'avait pas la faculté d'agir contre ses ressources économiques, 
en tant qu'elles se manifestent sur mer. 

La question de savoir si oui ou non la marchandise suivrait en 
temps de guerre la condition du pavillon dont elle était couverte 
devait donc nécessairement continuer à être déterminée d'une 
manière fort différente tant par les publicistes que par les gouver- 
nements *, Dès lors, tandis que les Anglais ne cessaient de défen- 
dre, avec toute l'énergie d'un patriotisme étroit et incompatible 
avec la vérité objective, leurs principes traditionnels, ceux du Con- 
sulat de la mer, les Etats-Unis, par contre, toujours fidèles aux 
droits des neutres, cherchaient à faire consacrer dans leurs traités 
le principe : navire libre, marchandise libre. Ainsi firent-ils en 1824 
avec la Colombie, en 1828 avec le Brésil, en 1825 avec l'Améri- 
que centrale et en 1852 avec le Chili. La France imitait l'exemple 
des Etats-Unis et, comme ces derniers, allait même jusqu'à se 
montrer disposée, pour réduire tout à la preuve facile, sûre et ex- 
pédilive du pavillon, à accorder la faculté de saisir la marchan- 
dise neutre à bord d'un navire ennemi, à la condition qu'on re- 
nonçât au droit de saisir la marchandise ennemie à bord d'un 
navire neutre. En entrant résolument dans cette voie, notamment 
par le traité du 9 décembre 1834 avec la Bolivie, la France fai- 
sait à l'Angleterre le maximum de concessions possibles pour 
l'amener à se mettre d'accord sur des principes généraux. 

Ce ne fut cependant qu'en 1 854, lorsque la guerre d'Orient éclata, 
que, sur les instances de son alliée, et en présence du danger de 
Tambition moscovite, l'Angleterre finit par se départir de ce qu'il 
y avait d'excessif dans sa jurisprudence traditionnelle vis-à-vis des 
neutres. Le cabinet impérial, préoccupé des graves queslions que 
la neutralité allait soulever dans cette guerre, réussit à amener le 
gouvernement britannique à renoncer formellement aux règles du 
Consulat de la mer, qu'il avait soutenues avec timide persistance, 
et à inaugurer une ligne de conduite nouvelle plus en rapport 
avec les besoins communs du commerce international. Le vent 
était alors aux grandes réformes en Angleterre. Déjà en 1842, le 

• Il est cependant juste de dire que depuis la première neutralité armée, le 
point de vue de la non-confiscation des biens ennemis sous le pavillon neutre 
s'est peu à peu rendu maître du terrain scientifique. De nos jours, il n'y a guère 
que Wheaton et les publicistes anglais qui aient osé prendre la défense de la 
confiscation des biens ennemis sous pavillon neutre. 



— 245 - 

ministère tory de Robert Peel avait réalisé plusieurs progrès; il 
avait fait établir Vincome lux ou taxe sur les revenus pour rame- 
ner l'équilibre entre les recettes et les dépenses ; il avait autorisé 
la Banque d'Angleterre à émettre pour près de 400 millions de 
billets garantis par l'Etat, puis, poussé par Richard Cobden et 
l'école de Manchester, il avait fait voter la liberté commerciale et 
affranchir de tous droits les denrées alimentaires. Enfin, en 1849, 
sous le ministère wigh de Lord Russel , l'Angleterre effaçant les 
derniers vestiges de prohibition avait supprimé Vacle de naviga- 
tion de 1651. 

Un des premiers résultats de l'alliance franco-anglaise fut d'ob- 
tenir de l'Angleterre une déclaration touchant les nouveaux prin- 
cipes admis par celte puissance. Cette déclaration, publiée le 30 
mars 1854 dans la Gazelle officielle de Londres et dans le Moni- 
leur universel de France, contenait déjà toute une réforme qui 
allait être consacrée comme base définitive du droit moderne de 
la guerre maritime, dans le protocole du 16 avril 1856, signé par 
les plénipotentiaires de l'Autriche, de la France, de la Grande- 
Bretagne, de la Prusse, de la Russie et de la Porte ottomane. 
Voici quelle était la teneur de la déclaration anglaise de 1854: 
€ S. M. la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir- 
lande, ayant été forcée de prendre les armes pour soutenir un 
allié, désire rendre la guerre aussi peu onéreuse que possible aux 
Puissances avec lesquelles elle reste en paix. 

> Afin de préserver le commerce des neutres des entraves qui 
ne sont pas nécessaires, S. M. consent pour le présent à renoncer 
à une partie des droits de belligérant qui lui appartiennent selon 
le droit des gens. 

> Il est impossible pour S. M. de renoncer à l'exercice de son 
droit de saisir les articles de contrebande de guerre et d'empê- 
cher les neutres de transporter les dépêches de l'ennemi ; et elle 
doit aussi maintenir le droit qu'elle a comme Puissance belligé- 
rante d'empêcher les neutres de violer un blocus effectif, c'est-à- 
dire celui qui peut être établi par une force suffisante contre les 
forts, les côtes ou les rades de l'ennemi. 

> Mais S. M. renonce au droit qu'elle a de saisir la propriété de 
l'ennemi, chargée à bord d'un navire neutre, à moins qu'elle ne 
soit de la contrebande de guerre. Ce n'est pas l'intention de S. M. 
de réclamer le droit de confisquer la propriété du neutre, qui n'est 
pas de la contrebande de guerre, trouvée à bord d'un navire en- 
nemi; et S. M. déclare, eh outre, qu'étant désireuse de diminuer 
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autant que possible les maux de la guerre et de restreindre les 
opérations de celle-ci aux forces régulièrement organisées du pays, 
elle n*a pas actuellement l'intention de délivrer des lettres de 
marque pour autoriser les armements en course. » 

Le 19 avril suivant, le gouvernement russe proclamait dans la 
Gazelle officielle de St-Pétersbourg qu'il appliquerait à l'égard des 
neutres les mêmes principes que ceux manifestés par ses adver- 
saires. 

La Russie et l'Angleterre reconnaissaient donc l'extension prise 
depuis le commencement du siècle par les droits des neutres dans 
le développement du droit international, extension qui s'affirmait 
par la réalisation des règles proclamées lors des deux neutralités 
armées de 1780 et de 1800; elles reconnaissaient les principes que 
Hûbner avait défendus sans rencontrer auprès des publicistes de 
son temps l'approbation qu'ils méritaient, peut-être à cause de 
l'exposition abstraite de cet auteur qui n'avait pas assez pris en 
considération les faits et traités existants*. Toujours est-il que les 
puissances neutres s'empressèrent de prendre acte de cette recon- 
naissance par leurs notes diplomatiques adressées aux cabinets de 
Londres, de Paris et de Pétersbourg et que la doctrine, déjà ca- 
ractérisée par un certain éclectisme, pût saluer la conception nou- 
velle comme un des plus sérieux progrès accomplis vers l'idéal du 
système international qui doit concilier le droit des gens positif 
avec les principes du droit naturel. 

La guerre de Crimée terminée, le nouveau droit commun en 
matière de guerre maritime fut formulé de la manière suivante 
par les plénipotentiaires de 1856: 

1 Dans son ouvrage intitulé : La saisie des bâtiments neutres ou du droit qu'ont 
les nations belligérantes d'arrêter les navires des peuples amis, etc., Hûbner avait 
déjà déclaré que les belligérants ne sont fondés à capturer des cargaisons ou 
des navires neutres que lorsque les navires en question violaient les devoirs de 
la neutralité, c'est-à-dire : 1° s'ils secondaient de leur propre mouvement les 
opérations d'un belligérant: 2« s'ils jouaient le rôle d'espions; S* si, sans per- 
mission du bloquant, ils entretenaient des relations avec un port bloqué et cher- 
chaient à le ravitailler; 4° enfin, s'ils n'établissaient pas les preuves suffisantes 
de leur neutralité. C'était pour réagir contre la pratique anglaise que Hûbner 
avait tenté de baser son droit maritime sur le droit philosophique , sans toute- 
fois tenir suffisamment compte des données de l'expéi ience et de l'histoire. Le 
doctrinarisme de Hûbner n'ayant eu aucune influence sur ses contemporains, 
mais ayant plutôt provoqué la tendance réaliste qui ôte toute vie au droit pour 
le pétrifier, nous n'avons pas cru devoir mentionner son système dans l'exposé 
sommaire de l'ancienne doctrine, non plus que celui de PufFendorf, le vir parum 
philosophuSf minime jurisconsuUus ^ au dire de Leibnitz, son adversaire déclaré. 
Esprit rationnel et novateur, Hûbner, par ses idées, appartient plutôt à notre siècle. 
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€ Les plénipotentaires qui ont signé le traité de Paris, réunis en 
Conférence : 

» Considérant: 

» Que le droit maritime en temps de guerre a été pendant long- 
temps l'objet de déplorables contestations; 

» Que rincertitude des droits et des devoirs en cette matière 
donne lieu entre les neutres et les belligérants à des opinions di- 
vergentes, qui peuvent faire naître une série de difficultés et de 
conflits ; 

» Qu'il est avantageux par conséquent d'établir une doctrine 
uniforme sur un point aussi important ; 

» Que les plénipotentiaires réunis au Congrès de Paris ne sau- 
raient mieux répondre aux intentions dont leurs gouvernements 
sont animés, qu'en cherchant à introduire dans les rapports inter- 
nationaux des principes fixes à cet égard ; 

» Dûment autorisés, les susdits plénipotentiaires sont convenus de 
se concerter relativement aux moyens pour atteindre ce but, et 
s'étant trouvés d'accord, ils ont signé la déclaration solennelle sui- 
vante : 

» 1' La course est et demeure abolie ; 

» 2** Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, à l'ex- 
ception de la contrebande de guerre ; 

» 3** La marchandise neutre, à l'exception de la contrebande de 
guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi ; 

» 4" Le blocus, pour être obligatoire, doit être effectif, c'est-à- 
dire assuré par une force suffisante pour empêcher réellement 
l'accès du littoral de l'ennemi ; 

* Les gouvernements des plénipotentiaires soussignés s'enga- 
gent à porter cette déclaration à la connaissance des Etats qui 
n'ont pas été appelés à participer au Congrès de Paris, et à les 
inviter à y faire adhésion. 

» Convaincus que les maximes par eux proclamées seront ac- 
cueillies avec gratitude par le monde entier, les plénipotentiaires 
soussignés ne doutent pas que les efforts de leurs gouvernements 
pour en généraliser l'adoption ne soient couronnés d'un plein 
succès. 

» La présente déclaration n'est et ne sera obligatoire qu'entre 
les puissances qui y ont fait ou qui y feront adhésion. » 

En adhérant à la déclaration du Congrès de Paris et surtout à 
l'article 2, l'Angleterre paraît cependant avoir moins cédé à la 
force du droit qu'à celle des circonstances et aux prières des autres 
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puissances; sans cela, lors de la guerre d'Orient elle n'aurail pas 
réservé expressément pour l'avenir son prétendu droit de con- 
fisquer les biens ennemis sous pavillon neutre. 

Du reste, les torys, Disraeli en tête, firent au ministère wigh le 
reproche d'avoir sacrifié, par leur adhésion aux nouveaux princi- 
pes, Tun des droits les plus précieux de la Grande-Bretagne et de 
s'être ainsi rendu coupable de trahison; mais ils n'eurent pas la 
majorité, les wighs ayant réussi à établir que sans cette concession 
l'Angleterre aurait risqué d'envelopper dans la guerre les puis- 
sances neutres qui ne voulaient plus se soumettre à son ancien 
droit maritime. L'acte de 1856 fut quatre fois remis en question 
au Parlement anglais; en 1862, en 1867, en 1871 et en 1872, 
mais ces tentatives, combattues entre autres par l'éminent philo- 
sophe Stuart Mill, demeurèrent sans résultat, surtout parce que 
les Etats-Unis ne jugèrent pas opportun de s'y associer, à cause 
do l'aflFaire de l'Alabama alors en litige, et qui faisait craindre 
chaque jour des hostilités*. 

Tous les Etats de l'Europe et de l'Amérique à qui la déclara- 
tion de 1856 fut communiquée y firent adhésion complète l'un 
après l'autre, sauf l'Espagne, le Mexique et les Etats-Unis qui se 
refusèrent à admettre l'abolition de la course. Le refus de la part 
de ces trois Etats de s'associer à cette mesure reposait sur une 
considération parfaitement justifiable en soi. Les Etats-Unis, en 
particulier, n'entendaient pas par là approuver la course, mais 
comme leur système de défense maritime était basé sur l'emploi 
des corsaires, ils auraient été obligés, pour pouvoir adopter la mo- 
dification en question, d'entretenir une flotte de guerre régulière. 
Ces mêmes motifs militaient en faveur de l'opposition de l'Espa- 
gne et du Mexique, puissances secondaires, qui ne possédaient pas 
les ressources nécessaires pour entretenir de grandes flottes 
comme les puissances de premier rang. Ce n'était donc pas sans 
raison que ces Etats considéraient l'abolition de la course comme 
une mesure insuffisante et même dangereuse tant que le droit de 
saisir les biens]des particuliers en temps de guerre maritime n'au- 
rait pas été abrogé. Pour eux le Congrès de Paris s'était arrêté à 
moitié chemin en ne déclarant pas la propriété privée ennemie 
inviolable sur'la haute mer comme sur le continent. Aussi lors- 
que l'Italie eut proclamé par l'article 211 de son code de la ma- 
rine marchande l'inviolabilité, sous condition de réciprocité, de la 
propriété ennemie même sous pavillon ennemi, les Etats-Unis, en 

* Gessner, Préliminaires des droits des neutres sur mer, p. 68-72. 
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1871, conclurent avec celle puissance un traité sur la bai^e de celte 
disposition. On est donc autorisé à dire, sans crainte d'avancer 
une proposition paradoxale, que loin d'infirmer la portée générale 
de la déclaration de 1856, les réserves faites à Tendroit de la 
course doivent être regardées comme la source de progrès plus 
importants en matière de neutralité, spécialement en ce qui con- 
cerne la contrebande dont Tidée juridique n'a pas encore pu être 
fixée avec certitude. 

Au nombre des principales questions résolues par le Congrès 
de 1856, il faut indiquer aussi en première ligne la neutralisation 
de la Mer Noire et le régime conventionnel du Danube dont 
la navigation fut formellement soumise par le Congrès aux règles 
applicables aux fleuves internationaux. 

En 1774 la Russie, qui s'était avancée en Crimée, avait obtenu 
par le traité de Kaïdardji le protectorat de laMoldo-Valachie,le droit 
d'intervenir dans les affaires intérieures de l'empire ottoman et la 
libre navigation de la mer Noire. Par le traité de Bucharesl de 1812 
elle avait gagné la Bessarabie, et comme les frontières de la Rus- 
sie et de la Turquie avaient été fixées par le Pruth et la partie 
gauche du Danube jusqu'à l'embouchure de la Kilia dans la mer 
Noire, il avait été stipulé que la navigation dans Tune et l'autre 
branche du Danube serait libre pour les sujets de chacun des 
Etals contractants. Cette liberté de navigation solennellement con- 
firmée en 1829 par le traité d'Andrinople n'empêcha pas le czar 
de la faire servira son profil exclusif, en dépit des protestations 
de l'Angleterre, ce qui équivalait, en somme, à une cession des 
bouches du Danube à la Russie. Enfin, en 1833, lors du traité 
d'Unkiar-Skélessi , le sultan assura encore à la Russie de plus 
grands avantages : il s'engagea à fermer les Dardanelles et le Bos- 
phore aux flottes étrangères dans le cas où la Russie serait atta- 
quée. 

Or, comme les questions d'Orient ont toujours été au premier 
chef des questions d'Occident, la supériorité acquise par l'ambition 
moscovite allait exciter les inquiétudes des autres puissances de 
l'Europe et les amener à s'opposer à l'exécution des dispositions 
trop favorables du traité d'Unkiar-Skélessi. 

L'intervention de l'Europe dans le difi'érend pendant entre le 
sultan et Méhemet-Ali apporta déjà un tempérament à l'influence 
russe en Turquie. Une convention pour la pacification du Levant 
fut, sous date du 15 juillet 1840, signée par les grandes puissan- 
ces, à l'exception de la France, que lord Palmerston avait rejetée 
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non seulement hors de l'alliance anglaise, mais encore hors du 
concert européen à cause de ses sympathies pour le pacha d'Egypte. 
Il fut stipulé dans cet instrument que les puissances fourniraient à 
la Turquie sur terre et sur mer des secours proportionnés aux 
ressources dont chacune d'elles pouvait disposer. Toutefois la 
Porte prit soin de notifier que les marines étrangères n'assure- 
raient la protection effective des Détroits et de Constanlinople que 
sur la demande formelle du sultan et sans jamais emporter abro- 
gation des dispositions interdisant l'entrée du Bosphore et des 
Dardanelles aux bâtiments de guerre étrangers. 

Un peu plus tard les offres de soumission de Méhémet- Ali, venu 
à composition et qui ne demandait plus au sultan que la posses- 
sion héréditaire de l'Egypte, ayant été refusées, des difficultés 
nouvelles s'élevèrent. Les puissances intermédiaires cherchèrent 
alors à faire rentrer la France dans le concert européen en pro- 
posant un traité général auquel elle prendrait part. M. Guizot, 
placé à la tête du ministère des affaires étrangères, reprit les né- 
gociations. Mais sur ces entrefaites, la querelle entre le sultan et son 
vassal étant vidée, un traité général complétant l'instrument du 
15 juillet 1840 et appelé Conventmi des Détroits fut signé de la 
pentarchie le 13 juillet 1841. D'après ce nouveau traité le principe 
de la fermeture des Détroits devenait un principe du droit public 
formel de l'Europe en sorte que la Russie se voyait définitivement 
bloquée dans la mer Noire. En effet, la pentarchie reconnaissait 
unanimement le droit du sultan d'interdire aux bâtiments de guerre 
étrangers d'entrer dans les deux défilés maritimes, qui étaient 
ainsi entièrement placés sous le canon turc. Elle s'engageait à res- 
pecter l'ancienne règle de l'empire ottoman, avec la réserve for- 
mulée par le sultan lui-même de délivrer des firmans de passage 
aux bâtiments légers sous pavillon de guerre employés selon 
l'usage au service des légations des puissances amies. Par ce fait 
l'article du traité d'Unkiar-Skelessi, qui ouvrait le Bosphore et les 
Dardanelles aux vaisseaux russes, se trouvait donc annulé. 

Au Congrès de 1856, on ne se contenta pas de renouveler les 
engagements pris en 1840 et en 1841 pour le maintien de la fer- 
meture des Détroits. On imagina pour apporter une restriction 
efficace aux mesures militaires de la Russie, de neutraliser la mer 
Noire dont les ports , toujours ouverts aux navires de la marine 
marchande, furent déclarés fermés aux navires de guerre. Cette 
nouvelle sf^rvitude internationale fut stipulée aux articles 11, 13, 
14 et 19 de l'acte du 30 mars en la teneur suivante : 
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€ Ari. if . — La mer Noire est neutralisée : ouverte à la ma- 
rine marchande de toutes les nations, ses eaux et ses ports sont 
formellement et à perpétuité interdits au pavillon de guerre, soit 
des Puissances riveraines, soit de toute autre Puissance, sauf les 
exceptions mentionnées aux articles 14 et 19 du présent traité. 

» ArL 13. — La mer Noire étant neutralisée aux termes de 
l'article 11, le maintien ou rétablissement d'arsenaux militaires 
maritimes devient sans nécessité comme sans objet. En consé- 
quence S. M. l'Empereur de toutes les Russies et S. M. Impériale 
le Sultan s'engagent à n'élever et à ne conserver sur le littoral 
aucun arsenal militaire maritime. 

» ArL 14. — LL. MM. l'Empereur de toutes les Russies et le 
Sultan ayant conclu une convention à l'efifet de déterminer la force 
et le nombre des bâtiments légers nécessaires au service de leurs 
côtes, qu'elles se réservent d'entretenir dans la mer Noire, cette 
convention est annexée au présent traité et aura même force et 
valeur que si elle en faisait partie intégrante. Elle ne pourra être 
ni annulée, ni modifiée sans l'assentiment des Puissances signa- 
taires du présent traité. 

» ArL 19. — Afin d'assurer l'exécution des règlements qui au- 
ront été arrêtés d'un commun accord d'après les principes ci-des- 
sus énoncés, chacune des Puissances contractantes aura le droit de 
faire stationner en tout temps deux bâtiments légers aux embou- 
chures du Danube. » 

La perpétuité de la neutralisation de la mer Noire fut de courte 
durée. Faite contre la Russie, que le concert européen cherchait 
à affaiblir, elle fut abolie après quinze années d'existence à la de- 
mande de l'empereur Alexandre II dont la politique s'appliquait 
avec ardeur à eflfacer autant que possible les traces de la défaite 
de Grimée. 

Immédiatement après la chute du second empire français, le 
czar, profitant du trouble provoqué par la guerre franco-allemande, 
fit sonder les Cours d'Angleterre et d'Autriche au sujet d'une en- 
lente éventuelle pour l'abrogation des articles 11, 13 et 14 du 
traité du 30 mars 1856. Le gouvernement russe se fondait surtout 
sur ce que la reconnaissance de l'union des principautés danu- 
biennes établie à la suite d'une révolution avait violé le traité de 
1856 dans sa lettre et dans son esprit, et que le changement réa- 
lisé dans la guerre maritime par le cuirassement des bâtiments de 
combat apportait une modification qui exposait désormais les 
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ports russes à l'attaque imprévue des vaisseaux parvenus à se 
frayer une route à travers les Détroits, grâce à leur cuirasse. 

Une conférence se réunit à Londres en janvier 1871. Les allé- 
gations du chancelier Gortchakoflf y furent j)rises en considéra- 
tion, et le 13 mars les plénipotentiaires signèrent un nouvel ins- 
trument qui abrogeait les articles 11, 13 et 14 du traité de Paris 
et la convention russo-turque relative au Bosphore et aux Darda- 
nelles pour leur substituer la proposition suivante : 

« Le principe de la clôture des détroits des Dardanelles et du 
Bosphore, tel qu'il a été établi par la convention séparée du 
30 mars 1856, est maintenu, avec la faculté pour S. M. le Sultan, 
d'ouvrir les dits détroits en temps de paix aux bâtiments de guerre 
des Puissances amies et alliées, dans le cas où la Sublime-Porte 
le jugerait nécessaire pour sauvegarder l'exécution des stipula- 
tions du traité de Paris du 30 mars 1856. » 

Aujourd'hui la neutralisation de la mer Noire n'a donc plus 
qu'un intérêt historique. 

En raison de la connexité qui existait entre la prohibition de 
l'accès de la mer neutralisée aux bâtiments de guerre et l'étendue 
de cette prohibition, consacrée par le traité de 1856, aux embou- 
chures du Danube, dans lesquelles il n'était toléré que les 
bâtiments légers dont la mission consistait à veiller à l'exécution 
des règlements, la conférence de Londres de 1871, tout en abolis- 
sant la neutralisation de la mer Noire, prit des mesures pour 
maintenir celle du Danube. 

C'est dans l'article 15 du traité de Paris que le Congrès de 1856 
s'affirma sur le principe de la liberté de la navigation danu- 
bienne : 

« Art. 15. — L'acte du Congrès de Vienne ayant établi les prin- 
cipes destinés à régler la navigation des fleuves qui séparent ou 
traversent plusieurs Etats, les Puissances Contractantes stipulent 
entre Elles qu'à l'avenir ces principes seront également appliques 
au Danube et à ses embouchures. Elles déclarent que cette dispo- 
sition fait désormais partie du droit public de l'Europe, et la pren- 
nent sous leur garantie. 

» La navigation du Danube ne pourra être assujettie à aucune 
entrave ni redevance qui ne serait pas expressément prévue par 
les stipulations contenues dans les articles suivants. En consé- 
quence il ne sera perçu aucun péage basé uniquement sur le fait 
de la navigation du fleuve , ni aucun droit sur les marchandises 
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qui se trouvent à bord des navires. Les règlements de police et 
de quarantaine à établir pour la sûreté des Etals séparés ou tra- 
versés par ce fleuve seront conçus de manière à favoriser autant 
que faire se pourra la circulation des navires. Sauf ces règlements 
il ne sera apporté aucun obstacle, quel qu'il soit, à la libre navi- 
gation. » 

Le Congrès de 1856 fil quelque chose de plus que cet exposé 
de principes qui n'était que la répétition de ceux déjà professés 
par le Congrès de 1815. Il institua une commission internationale 
chargée de faire exécuter les travaux nécessités par les exigences 
de la navigabilité, notamment pour faire enlever les amas de sable 
des embouchures et des parties de la mer qui les avoisinent. Un 
délai de deux ans ayant été imparti à celte commission pour ter- 
miner sa lâche et soumettre aux puissances Texposé de ses tra- 
vaux, on convint qu'à l'expiration de ce délai une autre commis- 
sion, permanente, exercerait la surveillance de l'exécution des 
règlements approuvés par le concert européen. Celte commission 
permanente fut composée, aux termes de l'article 1? du traité, des 
délégués de l'Autriche, de la Bavière, de la Sublime-Porte el du 
Wurtemberg, auxquels devaient également se réunir les commis- 
saires des trois principautés danubiennes, dont la nomination au- 
rait été approuvée par la Porte ottomane. Le même article détermi- 
nait soigneusement la mission de la commission permanente, qui 
devait élaborer les règlements de navigation et de police fluviale, 
faire disparaître les entraves s'opposant encore à l'application au 
Danube des dispositions du traité de Vienne, ordonner et faire exé- 
cuter les travaux nécessaires sur tout le parcours du fleuve et veil- 
ler, après la dissolution de la commission européenne, au main- 
lien de la navigabilité des embouchures du Danube et des parties 
de la mer y avoisinantes. 

On avait pris ces mesures pour empêcher que les principes pro- 
clamés ne restassent lettre morte comme cela avait été le cas jus- 
qu'alors en dépit des traités de 1840 entre l'Autriche et la Russie, 
de 1851 entre l'Autriche et la Bavière avec l'adhésion du Wur- 
temberg par un protocole de 1855, cela grâce aux quarantaines, 
aux droits de passage et autres mille obstacles que la Russie 
créait aux navires qui sortaient du Danube pour entrer dans la 
mer Noire. 

Un premier acte de navigation en 47 articles , conclu à Vienne 
le 7 novembre 1857, entre l'Autriche, la Bavière, la Turquie et le 
Wurtemberg n'ayant pas été trouvé conforme aux principes pro- 
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clamés Tannée précédente, les plénipotentiaires dé la Conférence 
de Paris de 1858 refusèrent de Tapprouver. La commission per- 
manente fut invitée à rédiger un nouveau projet. Ce n'est que le 
2 novembre 1865 que le nouvel acte fut élaboré Ce second pro- 
jet, signé à Galate, reçu et discuté dans une conférence tenue à 
Paris en 1866, mentionnait, outre les conditions concernant l'exer- 
cice de la navigation et le régime administratif du fleuve, une dé- 
claration de neutralisation de tous les travaux de toute nature 
quelconque qui auraient été élevés, pour les besoins de la navi- 
gation, sous la direction de la commission. 

Nous avons dit plus haut que lors de l'abolition de la neutra- 
lisation de la mer Noire, à la conférence de 1871, on avait main- 
tenu celle du Danube. Il faut observer cependant que les mesures 
prises n'interdisaient point aux Etats riverains les opérations mi- 
litaires sur le fleuve, mais qu'il s'agissait seulement de protéger en 
cas de guerre les ouvrages et établissements de la Commission 
européenne, dont les pouvoirs furent prorogés jusqu'en 1883 et 
placés sous la garantie de l'Angleterre, de l'Autriche, de l'Allema- 
gne, de la France, de l'Italie et de la Turquie. A cet égard, l'ar- 
ticle 7 du traité du 13 mars 1871 est formel : 

. « Tous les ouvrages et établissements de toute nature créés 
par la Commission européenne en exécution du traité de Paris 
de 1856, ou du présent traité, continueront à jouir de la même 
neutralité qui les a protégés jusqu'ici, et qui sera également res- 
pectée à l'avenir dans toutes les circonstances par les Hautes Par- 
ties Contractantes. Le bénéfice des immunités qui en dérivent 
s'étendra à tout le personnel administratif et technique de la com- 
mission. Il est cependant bien entendu que les dispositions de cet 
article n'offenseront en rien le droit de la Sublime Porte de faire 
entrer, comme de tout temps, ses bâtiments de guerre dans le 
Danube, en sa qualité de Puisssance territoriale, » 

Ce point n'a d'ailleurs donné lieu à aucune contestation pen- 
dant la guerre russo-turque. La Cour de Vienne elle-même, la plus 
intéressée au maintien de la libre navigation durant les hostilités, 
reconnut que les transactions internationales relatives au Danube 
n'impliquaient point la neutralité absolue de la voie fluviale: 
« Nous sommes obligés d'en convenir, écrivait à cette occasion le 
comte Andrassy aux représentants de l'Autriche à St-Pétersbourg 
et à Constantinople, la liberté de navigation garantie sur le Da- 
nube ne saurait empêcher que le cours inférieur du fleuve, de 
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même que ses deux rives, ne puissent être enveloppés dans la 
lutte qui vient de s'ouvrir *. » 

Depuis lors, ni le Congrès de Berlin de 1878, qui a augmenté la 
mission de la Commission européenne par la reconnaissance de 
l'indépendance de la Roumanie et de la Serbie, principautés vas- 
sales de la Turquie, et de la qualité d'Etat tributaire de la Porte 
à la Bulgarie, ni la Conférence de Londres de 1883 n'ont pris des 
dispositions relatives à la neutralisation du Danube proprement 
dit. Le Congrès de Berlin a bien décidé la démolition des forte- 
resses entre les Portes de Fer et les embouchures du fleuve ;. l'ar- 
ticle 52 du traité stipule même qu'aucun bâtiment de guerre ne 
pourra naviguer sur le Danube en aval des Portes de Fer, à 
l'exception des bâtiments légers destinés à la police fluviale et au 
service des douanes. Mais ce n'est là que l'établissement d'une 
servitude internationale sut generis parfaitement distincte de la 
neutralité, qui signifierait en l'espèce l'exclusion de l'usage des 
eaux neutralisées pour toute opération de guerre, ce qui n'est pas 
le cas d'après la teneur du traité; d'ailleurs le nom de neutralité 
ne figure nulle part dans le protocole. Quant à la Conférence de 
Londres de 1883, elle s'est bornée à étendre les pouvoirs de la 
Commission. 



X 



De nos jours, la neutralité perpétuelle s'est aussi présentée 
comme la condition internationale naturelle des grands canaux 
maritimes, ces détroits artificiels créés avec la participation des 
capitaux de tous les pays. 

Pour le canal de Suez, l'intention d'établir sa neutralité était 
déjà manifeste dans l'acte de concession octroyé à M. de Lesseps 
par le khédive Mohamed-Saïd, sous date du 5 janvier 1856. Cet 
instrument, qui ne fut ratifié par le sultan Abd-ul-Medjid, suzerain 
d'Egypte, que le 19 mars 18G6, alors que la Compagnie univer- 
selle était constituée dès 1858, disait: « Nous déclarons solennel- 
lement pour nous et pour nos successeurs.... le grand canal de 
Suez ouvert à toujours comme passage neutre à tout navire de 



* Dépêche du 6 mai 1877, citée par M. Filitis, p. 120. 
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commerce traversant d*une mer à Taulre, sans aucune distinction, 
exclusion, ni préférence de personnes ou de nationalité, moyen- 
nant le paiement des droits et l'exécution des règlements. » 

Dès lors, la science et la diplomatie s'occupèrent vivement à 
chercher lés moyens positifs de soustraire le canal à l'état de 
guerre qui pourrait en paralyser l'usage ou le détériorer, et de 
conserver toujours ouverte cette importante voie de communica- 
tion. Par l'organe de Tlnslitut de droit international siégeant à 
Bruxelles en 1879, la science formula d'abord les conclusions sui- 
vantes: 

1** Il est de l'intérêt général de toutes les nations que le main- 
tien et l'usage du canal de Suez pour les communications de 
toute espèce soient autant que possible protégées par le droit des 
gens conventionnel ; 

2^ Dans ce but, il est à désirer que les Etats se concertent, à 
l'eflFet d'éviter, autant que possible, toute mesure par laquelle le 
canal et ses dépendances pourraient être endommagés ou mis en 
danger, même en cas de guerre; 

30 Si une Puissance vient à endommager les travaux de la Com- 
pagnie universelle du canal de Suez, elle sera obligée de plein 
droit à réparer aussi promptement que possible le dommage causé 
et à rétablir la pleine liberté de la navigation du canal. 

En 1885, l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie , l'Angleterre, la 
France, l'Italie, la Russie et la Turquie, reconnaissant l'urgence 
d'une négociation ayant pour but de consacrer par un acte con- 
ventionnel l'établissement d'un régime définitif destiné à garantir 
en tout temps et à toutes les Puissances le libre usage de ce ca- 
nal neutralise, convinrent de composer une commission chargée 
de préparer et de rédiger cet acte. Cette commission se réunit à 
Paris le 30 mars de la môme année. Il lui fut adjoint des délégués 
d'Espagne, de Hollande et d'Egypte avec voix délibérative. Des 
difficultés surgirent bientôt au sein de la Conférence dont la tâche 
consistait à concilier les intérêts militaires des puissances qui ont 
de grandes colonies dans l'Extrôme-Orient avec les intérêts géné- 
raux du commerce international. D'accord en principe sur la pro- 
position du délégué anglais de confier l'exécution du futur traité 
de neutralisation au gouvernement égyptien et à la Compagnie 
univers ^lle du canal, les délégués des autres puissances voulurent 
de plus que l'Etat appelé à garantir cette neutralisation fût sou- 
mis à certaines obligations, et instituer une commission de sur- 
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veillance permanente. Les résistances de l'Angleterre firent échouer 
le projet. De longues négociations diplomatiques, engagées dans 
le but de concilier les droits de la Turquie , de TEgypte et de la 
Compagnie de Suez avec les intérêts légitimes des puissances eu- 
ropéennes, suivirent cet échec et aboutirent finalement au traité 
de Constantinople du 29 octobre 1888, signé par T Allemagne, 
l'Angleterre, TAutriche-Hongrie, l'Italie, la France, la Russie, l'Es- 
pagne, les Pays-Bas et la Turquie, traité toujours en vigueur ac- 
tuellement et qui établit la neutralisation du canal de la manière 
suivante : 1° Il est toujours libre et ouvert à tout navire de com- 
merce ou de guerre, sans distinction de pavillon, en temps de 
guerre comme en temps de paix; 2'* II n'est jamais assujetti à 
l'exercice du droit de blocus; 3° Aucun acte d'hostilité ou ayant 
pour but d'entraver la libre navigation du canal ne peut être 
exercé dans ses ports d'accès, ainsi que. dans un rayon de trois 
milles marins de ces ports, alors même que la Turquie serait par- 
tie belligérante ; 4° Le transit des bâtiments de guerre des belli- 
gérants ainsi que leur ravitaillement doit s'effectuer le plus rapi- 
dement possible et, sauf le cas de relâche forcée, le séjour des dits 
bâtiments à Port-Saïd et dans la rade de Suez ne peut dépasser 
vingt-quatre heures; 5° Entre la sortie d'un port d'accès d'un na- 
vire belligérant et le départ d'un navire appartenant à la puis- 
sance ennemie, il faut toujours un intervalle de vingt-quatre heu- 
res; 6o Les belligérants ne peuvent débarquer ni prendre des trou- 
pes ou du matériel de guerre dans le canal ou ses ports d'accès, 
mais dans le cas d'empêchement accidentel dans le canal, ils peu- 
vent embarquer ou débarquer des troupes fractionnées par grou- 
pes n'exédant pas mille hommes, avec le matériel de guerre cor- 
respondant; 7** En tout temps, aucun navire de guerre ne peut 
stationner dans le canal, et les non-belligérants seuls ont le droit 
d'avoir deux stationnaires au plus dans les ports d'accès; 8** Les 
prises sont soumises au même régime que les navires de guerre ; 
9° Le canal d'eau douce est placé sous les mêmes garanties, ainsi 
que le matériel des deux canaux; 10'' Enfin, le sultan et le khé- 
dive peuvent prendre toutes les mesures de police générale, sauf 
obligation pour la Porte d'en donner avis aux puissances signa- 
taires et à la condition de respecter la liberté de navigation. 

Dès la première annonce de projet du canal de Panama, la 
neutralisation de cette nouvelle voie artificielle, qui intéressait le 
monde entier, fut chaudement discutée. 

En 1 846, les Etats-Unis et la Nouvelle-Grenade (aujourd'hui la 

17 



- 258 - 

Colombie) avaient déjà conclu un traité, aux termes duquel, en 
échange de certaines concessions, les Etats-Unis garantissaient la 
neutralité réelle et effective de Tisthme de Panama, de même qu'en 
principe de toute voie de communication interocéanique qui se- 
rait construite à travers l'isthme. Aussi quand l'Angleterre, en 
1848, s'empara des deux débouchés du canal projeté en occupant 
les ports San-Juan et l'île du Tigre, les Etats-Unis protestèrent 
contre cette occupation en défendant leurs intérêts ungtiibtis et 
rosiro. Un accord intervint entre les cabinets de Washington et de 
Londres. Ils signèrent le traité dit traité de Clayton-Bulwer, du 19 
avril 1850, dans le but de fixer, par un acte international, la ga- 
rantie future et prévue de la neutralité du canal qui devait relier 
l'océan Atlantique à l'océan Pacifique. L'instrument stipulait que 
les deux puissances signataires s'interdiraient à jamais le contrôle 
exclusif sur le canal et tqute velléité de domination sur l'Amérique 
centrale. 

Tel était l'état de cette question quand le projet du percement 
de l'isthme fut repris par M. de Lesseps. 

Comme pour le canal de Suez, l'acte de concession des Etats de 
Colombie, du 30 mars 1878, déclara neutres en tout temps les ports 
de l'une et de l'autre extrémité du canal de Panama et les eaux 
de celui-ci de l'une à l'autre mer (article 5 de l'acte). Il était ex- 
pressément entendu qu'en cas de guerre le transît ne devait pas 
être interrompu et qu'en général tout bâtiment pourrait transiter 
librement sans aucune distinction, exclusion ou préférence de na- 
tionalité ou de personnes, moyennant le paiement des droits et 
l'observation des règlements établis par la compagnie. 

On eût été autorisé à croire que les Etats de Colombie avaient 
un sérieux désir de faire du canal projeté une voie neutre soumise 
au contrôle international, conformément à l'esprit et à la lettre 
du traité de Clayton-Bulwer, si un article 6 n'avait pas démontré 
l'intention évidente de réserver le contrôle et la garantie de neu- 
tralité exclusivement à l'Amérique. 

• Cet article 6 s'exprimait, en effet, comme suit : 

« Les Etats-Unis de Colombie se réservent le droit de faire 
passer par le canal leurs navires de guerre, troupes et munitions 
de guerre en tout temps et sans rien payer. 

» Le passage du canal est rigoureusement interdit aux bâti- 
ments de guerre des nations en guerre avec une ou plusieurs au- 
tres et qui , par traités publics passés avec le gouvernement ce- 
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lombien, n'auraient pas acquis le droit de transiter par le canal 
en tout temps. > 

Dès lors, la neutralisation du canal donna lieu à une série de 
négociations passionnées, les grandes puissances européennes ma- 
nifestant le désir de garantir cette neutralité collectivement. Dans 
une dépêche adressée au plénipotentiaire américain à Londres, M. 
Blaine, le 24 juin 1881, s'exprima péremptoirement à cet égard : 

€ Les Etats-Unis d'Amérique, y dit-il, protègent le canal et leur 
garantie n'a pas besoin d'être renforcée par l'intervention, ni l'as- 
sentiment d'aucune autre puissance.... Le contrôle politique d'un 
semblable canal est si différent de son règlement administratif ou 
commercial, que le président croit devoir s'en expliquer avec droi- 
ture et énergie. Pendant toute la guerre à laquelle les Etats-Unis 
d'Amérique ou les Etats-Unis de la Colombie pourraient être inté- 
ressés, le passage de vaisseaux armés d'une nation hostile à tra- 
vers le canal de Panama ne serait pas plus admissible que ne le 
serait le passage des forces armées d'une nation hostile sur les 
lignes ferrées unissant les rives de l'Atlantique et du Pacifique aux 
Etats Unis ou à la Colombie \ » 

C'était affirmer, sous une forme nouvelle, la fameuse doctrine 
de Monroë : « L'Amérique aux Américains >, que les Etats-Unis 
avaient énergiquement soutenue lors de l'expédition du Mexique. 
Seulement, comme le remarque très judicieusement M. Filitis*, 
dans la question du Panama, il semblait y avoir plutôt un syndi- 
cat de tous les intérêts et, quelqu'en fussent l'origine et la natio- 
nalité, ce syndicat n'avait aucune intention de s'immiscer dans la 
politique générale américaine. Les Américains le savaient bien, 
puisque sans déroger à leur maxime traditionnelle, ils firent partie 
de pareils syndicats à l'occasion de la constitution de la commis- 
sion mixte des indemnités en Egypte et de l'organisation de la 
liberté commerciale du Congo. 

La débâcle de l'entreprise du Panama a laissé ouverte la ques- 
tion de la garantie de cette neutralité. 

• Archives diplomatiques, nnnécs 1882-1883. 
« Filitis, p. 139. 
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XI 



C'est la Conférence réunie à Berlin en 1885 au sujet des af- 
faires d'Afrique qui a neutralisé les territoires du bassin con- 
ventionnel du Congo, pour les limites desquels on n'est 
parvenu à tracer que des lignes idéales se perdant dans l'inconnu. 

Jusqu'ici la police des territoires traversés par le cours inférieur 
du Congo, ou Congo maritime, avait été de tout temps exercée 
par les commandants des bâtiments de guerre de toutes les puis- 
sances, en dépit des prétentions à la souveraineté de ces terri- 
toires manifestées à maintes reprises par le Portugal, qui y possé- 
dait la colonie d'Angola. 

Il ne semblait pas d'ailleurs qu'aucune contestation nouvelle 
pût naître de nos jours relativement aux forêts vierges et aux 
marais de ces rivages lointains presque inhabités et inhabitables, 
où il n'y avait ni places fortes, ni garnisons importantes. Cepen- 
dant, dès l'année 187G, le mouvement d'expansion coloniale donna 
à la question du Congo une vitalité particulière en mettant aux 
prises des intérêts nationaux opposés. 

Sous les auspices du roi des Belges, il s'était constitué, en 1876, 
une association internationale ayant pour but l'exploration de l'A- 
frique centrale et l'abolition de l'esclavage. Cette association était 
composée de comités nationaux et d'un comité de direction pré- 
sidé par le roi Léopold lui même, qui apportait à l'œuvre ses res- 
sources personnelles, sans participation aucune du gouvernement 
et des finances belges. 

Quelque temps après la fondation de l'association, le célèbre 
explorateur Stanley revint en Europe. Cherchant à obtenir le mo- 
nopole du commerce de l'Afrique centrale, la direction d'une 
grande compagnie industrielle et commerciale et la construction 
d'une ligne ferrée le long du Congo, il revenait pour se procurer 
les ressources nécessaires. Stanley s'entendit avec le comité beige 
et bientôt après un comité d'études du haut Congo fut adjoint à 
l'ancienne association internationale, dont le programme scienti- 
fique et humanitaire se transforma dès lors en un programme 
politico-commercial. 
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Comme la société africaine épuisait ses capitaux , une autre so- 
ciété, anglaise, se constitua dans le même but et en demandant le 
protectorat de l'Angleterre sur le Congo, où cette puissance com- 
mençait à sMmpIanter, grâce à Tappui qu'elle prêtait aux anciennes 
prétentions du Portugal. Il ne s'agissait maintenant rien moins 
que d'un condominium anglo-portugais. Mais la France, qui en 
1882 avait établi son protectorat sur les Batékés et obtenu de 
Makoko, le souverain de ces Etats, un petit territoire en toute 
propriété, ensorte que cette puissance détenait ainsi la clef du 
Congo, la France fit, pour le maintien de ses droits acquis, des 
observations au gouvernement portugais. 

Le condominium y avec ses mesures fiscales et administratives, 
heurtait également les intérêts des Etats-Unis, de l'Espagne, des 
Pays-Bas et de l'Allemagne. A cette occasion, le chancelier de 
l'empire s'étant résolument rapproché de la république , l'entente 
des cabinets de Paris et de Berlin et leur attitude énergique per- 
mit de s'opposer avec succès aux projets anglo-portugais. Il fut 
décidé que la solution des difficultés relatives au Congo seraient 
soumises à une Conférence de toutes les puissances maritimes de 
l'Europe et des Etats-Unis d'Amérique. Restait encore à fixer les 
bases des travaux de la Conférence pour résoudre les problèmes 
qu'elle allait aborder. Ici encore, un programme arrêté par l'ac- 
cord franco-allemand empêcha la diplomatie anglaise de déployer 
toutes ses finesses. Ce programme bien délimité et qui d'emblée 
rallia les sufi"rages de la plupart des représentants des autres puis- 
sances à la Conférence, comprit : 

1° L'établissement de la liberté commerciale dans le bassin et 
aux embouchures du Congo ; 

2** Application de la liberté de navigation au Niger et au Congo ; 

3" Définition des formalités à remplir pour que de nouvelles 
occupations sur les côtes de l'Afrique soient considérées comme 
effectives. 

Comme pour le Danube, avec cette différence que non seulement 
les grandes puissances , mais encore toutes les puissances mari- 
times concourrant au traité avaient voix au chapitre, conformé- 
mément à l'égalité juridique des Etals et sans dislinclion de rang, il 
fut stipulé dans l'acte général de la Conférence africaine que le con- 
trôle de la navigation du Congo serait exercé par une commission 
internationale et que les puissances signataires, ainsi que celles 
qui pourraient adhérer à l'acte postérieurement, pourraient en 
tout temps se faire représenter dans la dite commission , chacune 



- 262 - 

par un délégué. On établit une distinction entre le Congo et ses 
affluents, parce que ceux-ci ne constituaient pas des eaux inter- 
nationales. Le môme régime fut appliqué aux fleuves et rivières, 
ainsi qu'aux lacs et canaux tributaires du Congo , mais les attri- 
butions de la commission internationale ne purent s'étendre sur 
ces eaux qu'avec l'assentiment des Etats sous la souveraineté des- 
quels elles étaient placées. Par contre, les routes, chemins de fer 
et canaux ayant pour but de suppléer à la navigabilité des fleuves 
et à leurs imperfections locales, furent, sous le rapport conven- 
tionnel, assimilés aux fleuves dont ils suivraient les rives. 

En ce qui concerne le Niger, le gouvernement britannique fit 
d'abord difficulté pour accepter le principe du contrôle européen, 
parce que l'Angleterre exerçait le protectorat sur de nombreuses 
tribus des rives de ce fleuve, mais il finit par se rallier à l'appli- 
cation d'un régime uniforme aux deux cours d'eau. 

L'entente générale étant ainsi établie par cette adhésion de 
l'Angleterre, la Conférence, sachant à quelles entraves la naviga- 
tion en temps de guerre peut être soumise, s'occupa de la neu- 
tralisation du Congo et du Niger. Elle décida, sur la proposition 
du plénipotentiaire américain, que cette navigation serait libre en 
tout temps pour les neutres comme pour les belligérants, et cela 
non seulement sur les deux fleuves, mais encore sur leurs em- 
branchements et leurs embouchures, ainsi que sur la mer territo- 
riale faisant face à ces embouchures : 

« Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, 
sur les routes, chemins de fer, lacs et canaux mentionnés dans les 
articles 15 et 16. 

» Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui 
concerne le transport des objets destinés aux belligérants et con- 
sidérés, en vertu du droit des gens, comme articles de contrebande 
de guerre. 

» Tous les ouvrages et établissements créés en exécution du 
présent acte , notamment les bureaux de perception et leurs 
caisses, de même que le personnel attaché d'une manière perma- 
nente au service de ces établissements, seront placés sous le ré- 
gime de la neutralité, et, à ce titre, seront respectés par les belli- 
gérants (art. 25). » 

Enfin la Conférence, s'occupant aussi des territoires compris 
dans le bassin conventionnel du Congo, régla cette neutralité par 
les articles 10 et 11 de l'instrument du 26 février 1885 : 
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« Art. 10. Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au 
commerce et à Tindustrie et de favoriser, par le maintien de la 
paix , le développement de la civilisation dans les contrées men- 
tionnées à Tart. 1°*^ et placées sous le régime de la liberté commer- 
ciale, les hautes parties signataires du présent Acte et celles qui 
y adhéreront par la suite s'engagent à respecter la neutralité des 
territoires ou parties de territoires dépendant des dites contrées, 
y compris les eaux territoriales, aussi longtemps que les puissances 
qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté ou de 
protectorat sur ces territoires, usant de la faculté de se proclamer 
neutres, rempliront les devoirs que la neutralité comporte. 

» Art. il. Dans le cas où une puissance exerçant des droits 

de souveraineté ou de protectorat, efc serait impliquée dans 

une guerre, les hautes parties signataires du présent Acte et celles 
qui y adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs bons of- 
fices pour que les territoires appartenant à cette puissance et com- 
pris dans la zone conventionnelle de la liberté commerciale soient, 
du consentement commun de cette puissance et de l'autre ou des 
autres parties belligérantes, placés, pour la durée de la guerre, 
sous le régime de la neutralité et considérés comme appartenant 
à un Etat non belligérant ; les parties belligérantes renonceraient 
dès lors à étendre les hostilités aux territoires ainsi neutralisés, 
aussi bien qu'à les faire servir de base à des opérations de guerre. » 

La neutralité territoriale, stipulée à l'article 10 pour restreindre 
pendant la durée de la lutte les points de contact entre belligé- 
rants, n'est pas de droit absolu; car, en effet, dans cet article, les 
hautes puissances contractantes ne sont tenues de respecter la neu- 
tralité du bassin conventionnel que pour autant que les puissances 
exerçant des droits de souveraineté ou de protectorat au Congo 
rempliront les devoirs que la neutralité comporte. Les territoires 
compris dans le bassin conventionnel, bien qu'il semble que leur 
neutralité soit destinée à se fondre plus ou moins complètement 
dans celle de la Belgique ne sont donc point perpétuellement neu- 
tres, comme la Belgique ou le Luxembourg. Il ne s'agit d'ailleurs 
pas en l'espèce d'une neutralité d'Etat, mais de celle de territoi- 
res sans gouvernement régulier — ce n'est même qu'après 1885 
à la demande du roi Léopold s'engageant à transmettre le Congo 
à la Belgique que les chambres belges votèrent des subsides pour 
la continuation des explorations — de territoires sans frontières 
certaines au sujet desquels l'instrument international du 26 février 
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« Je crois devoir relever sur-le-champ Tînexactitude de la re- 
marque faite par Thonorable député, que les subventions accor- 
dées au Gothard Tont été dans un but militaire. M. le député ne 
saurait avoir oublié que la Suisse et les territoires que traverse le 
chemin de fer du Gothard sont neutres , et je crois nécessaire de 
déclarer , ne fût-ce que par égard pour nos voisins de la Suisse, 
qu'il n'est pas initié aux secrets du gouvernement quand il sup- 
pose que des considérations militaires ont joué un rôle dans la 
subvention du Gothard. Nous sommes fermement décidés à res- 
pecter la neutralité de la Suisse, et par conséquent celle du Go- 
thard; il n'y a pas eu l'ombre déconsidération militaire dans l'oc- 
troi de la subvention dont il s'agit, mais l'on n'a songé qu'à éten- 
dre les relations économiques du peuple allemand. L'on a cru 
surtout — c'est ce que dit, si je ne me trompe, l'exposé des mo- 
tifs, car je ne me rappelle pas la discussion, — l'on a cru surtout 
que cette ligne donnerait de grandes facilités au commerce de l'Al- 
lemagne avec l'Italie. L'on ne saurait donc trouver ici de motifs 
militaires que très indirectement, et si l'on voulait dire, par exem- 
ple, que dans une guerre éventuelle, nos communications par 
d'autres lignes pourraient être interrompues, tandis que nous 
pourrions entretenir nos relations commerciales par le Gothard, 
grâce à la neutralité du territoire suisse *. » 

On a parlé quelquefois de neutraliser des territoires de la Tur- 
quie et de l'Egypte ; la neutralisation de l'Alsace-Lorraine, se liant 
à une rétrocession de cette province à la France contre une colonie 
française ', a été également l'objet d'intéressantes discussions» 
mais c'est encore là un ordre de questions que la diplomatie pour 
longtemps se gardera bien de soulever. 

On s'est demandé également s'il n'y aurait pas lieu de déter- 
miner, par des conventions spéciales, la condition internationale 
des lacs ou fleuves frontières qui séparent les Etals neutralisés par 
le droit public européen, de ceux qui ne le sont pas, afin d'inter- 
dire dans ces dits lacs ou fleuves l'établissement d'ouvrages forti- 
fiés ou l'accès de flottilles de guerre '. 

• llilly, Neutralité de la Suisse, p. 22. 

« Voir notamment les deux articles de M. Ed. Tallichet dans la c Bibliothèque 
universelle», t. VIII, 1892, La Paix en Europe et la Guerre en Europe. 

• En Suisse, les lacs de Constance , de Lugano et le lac Majeur rentreraient 
dans cette catégorie. 
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En Tabsence de conventions semblables \ il nous paraît que la 
possession juridique des eaux , d'après la maxime : Terrœ potestas 
finiiur ubi finiiur armorum vis, ne doit pas être prise en consi- 
dération. SMl est généralement admis que les lacs enclavés dans 
le territoire de deux ou plusieurs Etals forment le domaine com- 
mun indivisible des riverains , il serait irrationnel d'appliquer ce 
principe dans la relation de neutralité, car c'est au contraire l'im- 
possibilité physique de se livrer à des actes d'hostilité sans causer 
de préjudice au littoral neutralisé qui doit déterminer l'étendue de 
la possession juridique militaire des eaux, en d'autres termes, le 
Kriegsfeld légitime. 



XIII 



Nous n'aurions pas abusé de la patience du lecteur par cet exa- 
men prolixe, quoique très incomplet, des créations du droit inter- 
national moderne, s'il avait été possible de choisir dans l'histoire 
générale des traits particuliers plus propres à éclairer notre sujet. 

Mais cet examen était surtout nécessaire parce que ces pro- 
duits nouveaux ont fait éclore toutes sortes de travaux, précis ou 
monographies, qui ont popularisé, vulgarisé, démocratisé, pour 
ainsi dire, la question de la neutralité. La polémique n'est pas 
toujours étrangère à ces publications, mais celles-ci n'en concou- 
rent pas moins à la formation progressive de convictions juridi- 
ques uniformes, car ce qui fait aux yeux de l'opinion la valeur 
philosophique, aussi bien que la portée pratique des résultats for- 
mulés, c'est d'être fondés sur une étude réfléchie et analytique 
des traités, éclairée à la lumière des vérités primordiales du juste 
et de l'injuste. 

Au point de vue plus spécial des principes généraux de la neu- 
tralité normale, aujourd'hui la richesse croissante de la littérature 
du droit des gens jette au vent à pleine main des semences d'idées 
destinées à germer plus tard en bonne terre, et il n'est pas témé- 
raire d'affirmer que, lors même que cette littérature s'engage par- 
fois dans des voies diverses et opposées, elle effectue un labeur 

* Il existe pour la neutralisation du détroit de Magellan, dans les rapports de 
la République- Argentine et du Chili, un traité du 23 juillet 1881. 
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fécond qui finira par triompher de tout ce qui contredit les fins 
juridiques de la communauté internationale, c'est-à-dire qu'en 
matière de neutralité elle finira par porter un jugement clair et 
exact de ce qu'il faut considérer comme constituant soit le droit 
international, soit la politique et la coutume internationales à in- 
troduire dans ce droit en qualité de règles. 

La science du droit des gens n'arrivera certainement pas du 
premier coup à voir toutes ces choses sous le même angle, mais 
elle y tend graduellement et s'y achemine. On ne saurait, il est 
vrai, fixer d'avance le moment où il sera permis de déclarer l'exa- 
men de la question suffisant et les solutions qu'elle comporte dé- 
finitivement acquises, mais ce qui est évident, c'est que malgré 
les tâtonnements et les incertitudes, la vérité se dégage, la science 
se fait, et que de cet admirable mouvement de notre époque sont 
déjà sortis des principes nouveaux qui, absolument inconnus de 
l'antiquité et mal définis des temps assez proches, ont profondé- 
ment changé la notion de la neutraHté. 

Il n'en subsiste pas moins des divergences fondamentales sur 
ce qu'on entend par une conduite impartiale à l'égard de toute 
chose qui puisse être utile ou nécessaire aux belligérants par rap- 
port à la guerre, soit en accordant, soit en refusant à l'un ce qu'on 
a accordé ou refusé à l'autre. D'après les écoles rationnelles, il y 
a bien une ligne directrice, celle qui est tracée par la maxime 
d'Ulpien : Honeste vivere, allerum 7wn lœdere, suurn cuiqiie Iribuere. 
De l'interprétation à donner à ce précepte, la science pourrait dé- 
duire toutes les obligations naissant du chef de neutralité. On 
est d'ailleurs généralement d'accord que tant qu'une nation satis- 
fait à ces devoirs, elle a le droit de demander à être traitée en 
amie par chacun des belligérants et de jouir de l'indépendance 
que le droit des gens lui assure et qu'elle n'est pas obligée de sa- 
crifier aux intérêts des belligérants. Mais il reste encore à trancher 
la question préjudicielle de savoir si le droit naturel de la neutra- 
lité en général et les devoirs qui en découlent pour chaque espèce, 
sont susceptibles d'être modifiés unilatéralement, en ce sens que 
les devoirs du belligérant vis-à-vis du neutre, et réciproquement 
ceux du neutre vis-à-vis du belligérant, pourraient être étendus 
ou restreints suivant la convenance de traités antérieurs à l'état 
de guerre. A notre avis, cette question devrait être hors de con- 
troverse en doctrine et résolue une fois pour toutes négativement. 

Autrefois les Etats autorisaient ou toléraient assez souvent la 
levée de volontaires dans leurs territoires, sans qu'ils estimassent 
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se départir de leur qualité de non-belligérants. Une pareille pré- 
tention a été affirmée et réalisée pendant longtemps. Il s'est même 
trouvé des souverains qui louaient leurs propres troupes non seu- 
lement pour s'acquitter d'une prestation politique , mais encore 
dans un pur esprit de lucre. Ainsi en 1776, le duc de Brunsv^ick 
et le landgrave de Hesse livrèrent, le premier, quatre mille hom- 
mes, le second, douze mille, aux Anglais en guerre avec leurs 
colonies. Il était donc admis qu'en vertu de traités antérieurs à la 
déclaration de guerre, on pouvait permettre des levées de troupes 
en faveur d'une puissance, sans que l'ennemi de cette même puis- 
sance pût traiter ces permissions de participation aux actes 
d'hostilité. On ne considérait l'autorisation des levées que comme 
l'exécution d'une obligation qui n'avait pas été acceptée dans l'in- 
tention de nuire spécialement à l'autre belligérant. C'est ainsi 
également que jusqu'à la constitution de 1848, l'ancienne Confé- 
dération, en même temps qu'elle faisait de la neutralité une règle 
de politique extérieure, laissait persister l'usage des capitulations 
militaires. Ce sont les combats livrés par les troupes au service 
du pape, sous le commandement de Latour, à Monte-Berico (10 
juillet 1848) et sous celui de Lamoricière, à Castelfiardo (15 sep- 
tembre 1860), qui ont marqué la fin de cette période de neutralité 
incomplète. 

Sous le régime de cette ancienne conception du droit de la 
guerre jamais on n'a sérieusement fait de la présence des régi- 
ments suisses au service des belligérants un grief à la Confédéra- 
tion pour lui contester sa qualité de neutre qu'elle revendiquait 
sans cesse depuis le début du XVP siècle. Si tel eût été le cas, les 
Louables Cantons se seraient retranchés derrière l'impartialité de 
l'exécution de leurs engagements, et bien que leur concours aux 
hostilités ait été prêté d'une manière directement effective, ils 
avaient eux-mêmes la ferme conviction de ne pas se départir d'une 
attitude strictement neutre, tant qu'ils ne faisaient qu'exécuter ces 
engagements antérieurs à la déclaration de guerre. 

C'est donc à tort que M. Jobin * dit en parlant des anciennes 
capitulations militaires : c La reconnaissance de la neutralité de la 
Suisse dans ces conditions était fort avantageuse pour cette der- 
nière, mais elle consacrait une violation flagrante des principes 
de la neutralité.» Sans doute les capitulations n'ont été que des 
marchés où la Suisse commença par être complice pour finir par 

« Fasai sur la neutralité, p. 21. 
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être dupe et celte pratique pleine d'arbitraire et d'abus a été 
irrévocablement condamnée par nos idées modernes sur la neu- 
tralité. Mais ce n'était pas l'avis des publicisles de l'ancienne école. 
Or, c'est à ceux-ci qu il faut s'en rapporter pour porter un juge- 
ment sur ces vieilles habitudes qui étaient invétérées à la politique 
fédérale. On a quelque honte de rappeler une vérité aussi banale, 
mais elle est si souvent oubliée par ceux qui commettent l'erreur 
d'attribuer les idées de leur temps aux hommes des temps passés, 
qu'il y a urgence à la mettre de nouveau en lumière à côté de 
ces actes d'accusation rétrospectifs. Nous n'insisterions pas sur 
cette méprise de M. Jobin, il nous suffirait de l'avoir mise à 
découvert, si cet auteur n'était pas généralement enclin à qua- 
lifier de violation flagrante des principes de la neutralité tout ce 
qui dans les actes enregistrés par l'histoire ne cadre pas avec les 
règles absolues de la science moderne, comme si ces principes, 
dont il semblerait que nos aïeux auraient méconnu l'évidence, 
n'avaient pas eu besoin du lent perfectionnement du travail des 
siècles pour pouvoir s'affirmer. 

Voici au surplus ce que Vattel * disait au sujet des secours four- 
nis au belligérant : 

€ .... Lors donc qu'un peuple est dans l'usage pour occuper et 
pour exercer ses sujets, de permettre des levées de troupes en fa- 
veur de la puissance à qui il veut bien les confier, l'ennemi de 
cette puissance ne peut traiter cette permission d'hostile, à moins 
qu'elle ne soit donnée pour envahir des Etats, ou pour la défense 
d'une cause odieuse et manifestement injuste. » 

Même reproche peut être adressé à la critique formulée par 
M. Filitls • : « Les résultats auxquels a conduit ce système sont sa 
condamnation. En effet, le droit à la neutralité comprend aussi le 
devoir de rester neutre dans le conflit qui sépare deux Etats 
quand le tiers n'est pas menacé; et le but de la neutralité est es- 
sentiellement humanitaire : restreindre les limites de la guerre, car 
elle diminue le nombre des combattants, par ce fait celui des vic- 
times, c'est pourquoi une condition essentielle de son existence 
est la non-participation aux hostilités. » Il faut remarquer, en ou- 
tre, que l'assertion de M. Filitis consistant à dire que la non-par- 
ticipation aux hostilités procéderait de considérations humanitaires 
n'est pas même aujourd'hui un argument topique pour condamner 

• Livre III, chap. VII, § 110. 

* Essai sur la neutralité, p. 31. 
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les secours indirects. En examinant la nature juridique de la neu- 
tralité, cet auteur commet une étrange confusion entre le bul es- 
sentiel de Tinstitution et Tun de ses attributs contingents et se- 
condaires. Il ne suffit pas qu'une idée comme celle du rôle huma- 
nitaire éventuellement dévolu à TEtat neutre, qu'on se représente 
comme un roc inébranlable, contre lequel les flots de la guerre 
viennent s'amortir, où les naufragés de la lutte trouvent un re- 
fuge, il ne suffit pas, disons-nous, que ce rôle qui, dans certaines 
circonstances particulières, donne à la neutralité son maximum 
d'cfifet possible, soit théoriquement souhaitable, pour l'ériger en 
principe absolu. On ferait fausse route en accordant ainsi la 
priorité à des motifs très dignes en eux-mêmes d'être pesés, mais 
qui ne doivent venir qu'en seconde ligne. Les choses réelles tiennent 
une trop grande place pour qu'on puisse en faire abstraction, et 
ceux qui se laissent ainsi entraîner par les dilutions oratoires du 
beau style et du sophisme élégant, feraient bien, comme leur 
conseillait déjà le vieux Bacon, de mettre à leurs pieds des se- 
melles de plomb pour éviter l'utopie et les caprices du rêve. 

Au surplus, la thèse de M. Filitis est non seulement contredite 
par les faits, mais elle est contradictoire en elle-même; car si 
la non - participation aux hostilités était surtout recommandée 
par une politique de sentiment, comment resterait-on spectateur 
indifférent en présence d'une lutte opiniâtre entre la cause de 
la liberté et celle de la servitude? Voilà les étranges conclu- 
sions que l'on tirerait de ces prémisses irréprochables! Sous 
le simulacre d'humanité, une semblable politique, réduite au rôle 
de témoin passif qui laisse aller les choses, serait désormais sans 
but, sans préoccupatipn d'avenir. Elle ne serait plus que la stérile 
consécration des faits accomplis ou l'inerte expectative des faits 
à venir; elle se forgerait ainsi a priori un idéal qui serait la sup- 
pression de l'idéal. Il y aurait du reste par trop d'ingénuité à de- 
mander à un pays d'obéir à d'autres suggestions que celles de son 
intérêt bien compris. On nous permettra donc de ne point nous 
tenir dans de simples généralités littéraires pouvant servir de dé- 
cor à un discours de congrès de la paix, mais non pour un usage 
effectif, et insuffisant pour pouvoir aborder la question par son 
côté scientifique. 

L'observation de la loi de neutralité dont le but, abstraction 
faite de toute considération humanitaire, est bien de restreindre 
l'état de guerre à ses justes limites, est commandée par les néces- 
sités qui sont la condition de la qualité du non-belligérant. 
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Ce n'est pas seulement ce qui est désirable et avantageux au 
point de vue humanitaire du droit des gens , c'est encore ce qui 
ne peut pas ne pas être. Il y a dans cet état nouveau de relations 
internationales, productif d'obligations réciproques, une logique 
fatale qui commande aux faits et les régit. Les effets de cette re- 
lation revêtent un caractère de nécessité qu'en droit strict on peut 
affirmer d'une manière aussi absolue que lorsqu'en optique un 
rayon de lumière étant réfléchi par une surface on dit que l'angle 
de réflexion est égal à l'angle d'incidence. Voilà le vrai caractère 
de la neutralité et c'est vouloir se repaître d'une décevante illusion 
que de ne pas voir avec quelle netteté il ressort et s'impose. 

C'est sur ce terrain qu'il faut se placer pour combattre la théo- 
rie de l'élasticité de la neutralité, dont le représentant le plus au- 
torisé aujourd'hui est encore Wheaton : « Un neutre , dit cet au- 
teur, peut être obligé par traité antérieur à la guerre, de fournir 
à l'une des parties belligérantes un secours limité d'argent, de 
troupes, de vaisseaux ou de munitions de guerre, ou d'ouvrir ses 
ports aux vaisseaux de guerre de son allié avec leurs prises; l'ac- 
complissement d'une pareille obligation ne détruit pas sa neutra- 
lité et ne le rend pas l'ennemi de l'autre nation belligérante, parce 
qu'il ne le rend pas l'associé général de son ennemi. » 

Celte doctrine subtile, qui heurte si violemment les principes 
plus rationnels et plus équitables qui prévalent aujourd'hui en 
droit positif comme en droit naturel , a été combattue par Bello, 
Calvo et la plupart des modernes. Pour tous, le secours consti- 
tuant intrinsèquement une violation de neutralité, ne saurait per- 
dre son caractère illégitime pour avoir été prêté en vertu d'un ac- 
cord antérieur à la guerre. Qu'en effet, la conclusion d'un sembla- 
ble traité de subsides vaille pour établir le caractère et la limite 
du concours stipulé, rien de mieux, entre parties contractantes, 
mais vis-à-vis de l'autre belligérant ce traité fait sans lui et contre 
lui reste purement et simplement une res inter alios acla qu'il ne 
saurait être tenu de respecter. C'est un de ces contrats caducs, 
conclus en vue d'une cause illicite et qu'on repousse par la ques- 
tion préalable sans se laisser troubler par aucun sophisme. Bien 
plus, l'état de droit du neutre lié par des engagements antérieurs 
ne serait certainement pas celui d'une puissance qui ne participe 
pas aux hostilités, puisque le belligérant favorisé, conservant tou- 
jours le droit éventuel de lui réclamer la prestation promise , le 
priverait de la jouissance intégrale de ses droits de neutre. Il n'y 
a qu'une manière de sortir de cette impasse; c'est de considérer la 
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déclaration de neulralilé comme impliquant une clause irritante 
de tout ce qui aurait été fait au préjudice des devoirs qui incom- 
bent au neutre. 

La théorie de Wheaton ne supporte donc pas la sévérité d'un 
examen sérieux. Elle ne tend, au surplus, à rien moins qu'à con- 
fondre en premier lieu l'intervention impartiale avec l'impartialité 
pour confondre en second lieu celle-ci avec la neutralité. En effet, 
on n'est pas plus ou moins neutre ; on est neutre ou on ne l'est 
pas, et quand un Etat accorde aux belligérants les mômes faveurs 
et des secours égaux — encore qu'il faille observer que les mêmes 
choses, le même nombre de troupes, la même quantité d'armes, 
de munitions et d'argent fournie dans des circonstances différentes 
ne forment plus des secours équivalents, puisqu'en raison de ces 
mêmes circonstances ces avantages ne sauraient se balancer entre 
les adversaires — un tel Etat est allié , un allié des deux parties, 
allié peut-être impartial, mais à coup sûr jamais un neutre, car la 
neutralité consiste précisément à s'abstenir avec impartialité de 
prendre part aux faits de guerre. Se mêler au débat de près ou 
de loin , intervenir entre les combattants , prendre celte position 
on ne peut plus équivoque de se voir en même temps l'allié et 
l'ennemi des deux adversaires, c'est faire litière des convenances 
et des devoirs de la neutralité. Agir de la sorte équivaut à sanc- 
tionner l'accomplissement d'actes d'hostilités; c'est, en un mot, 
cesser d'être neutre. 

Reste maintenant à examiner dans quelle mesure la loi natu- 
relle de neutralité autorise l'échange international des bons offices 
en matière de secours et de protection mutuelle. 

Dans l'état de paix proprement dit et abstraction faite de quel- 
ques traités spéciaux, ces services sont essentiellement d'ordre 
moral et politique. Les conditions dans lesquelles ils doivent s'ac- 
complir ne comportent pas de limites précises, la forme et la na- 
ture de ces devoirs d'humanité variant à l'infini ; mais plus les 
gouvernements se sentent moralement obligés à user de ces bons 
offices réciproques, plus la paix elle-:îiême s'affermit. Seulement 
il importe de remarquer que les devoirs d'humanité découlant de 
principes posés en vue de la paix n'ont de valeur entière que 
pendant la paix. En temps de guerre, ils doivent Héchir devant les 
devoirs plus impératifs de la neutralité. 

Précisons ce dernier point par un exemple. 

Supposons qu'une place forte soit assiégée ; quelque puissent 
être les souffrances endurées par la population de cette ville et 
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lors même que les hostilités ne sont en principe dirigées que 
contre les forces organisées de TElat, le neutre ne saurait venir 
en aide à cette population sans violer les devoirs primordiaux de 
la neutralité. Dum fervel opus, Tassiégeant a le droit absolu d'in- 
terdire toutes communications entre la ville assiégée et le dehors, 
et cette prohibition est opposable à tous, aux neutres, aux corps 
diplomatiques et consulaires étrangers aussi bien qu'aux citoyens 
de l'Etat ennemi. Ce n'est qu'une fois que les opérations mili- 
taires seront portées sur un autre point du territoire belligérant 
que le neutre serait autorisé à s'employer à l'adoucissement des 
maux causés par le siège. Sont et demeurent réservées, cela va sans 
dire, les dispositions placées sous la proteclron du droit des gens 
positif, comme la convention de la Croix-Rouge. Il y a là, en effet, 
des engagements d'humanité pris en pleine connaissance de cause 
et qui, ainsi que nous l'avons vu dans la première partie de cette 
étude, lient tous les Etats. Pour qu'un non-belligérant puisse écou- 
ter la voix de l'humanité et intervenir au milieu des hostilités dans 
le but de restreindre le fléau de la guerre, sans préjudice pour sa 
qualité juridique de neutre, il faut et il suffit donc que le cas 
donné rentre dans le nombre de ceux prévus par le droit com- 
mun conventionnel et légal. Quant aux autres cas imprévus ou 
imprévisibles, chaque fois qu'ils se présenteront ils seront soumis 
à des appréciations puisées dans des raisons d'opportunité, afin 
de ne pas faire ce qu'une saine politique de neutralité réprouve, 
car il importe avant tout à l'Etat neutre de ne pas inspirer de 
défiance. 

Un cas d'assistance humanitaire qui est toujours permis, c'est 
le droit d'asile. Il arrive parfois que, pour échapper à l'ennemi, 
des combattants isolés ou même en corps de troupes encore or- 
ganisés passent sur le territoire d'une puissance neutre. Le neutre 
peut, en toute circonstance, ouvrir son territoire comme refuge à 
l'un des belligérants, mais en lui accordant l'asile le neutre as- 
sume du même coup l'obligation de le protéger dans son territoire, 
et comme les sentiments n'empêchent pas les précautions, il doit 
veiller à ce que les troupes qui bénéficient de l'asile par humanité 
n'abusent pas du territoire neutre pour continuer les hostilités. 
Ces troupes doivent être internées et désarmées. Tenu d'arrêter sa 
poursuite à la frontière, l'ennemi aurait, en effet, de justes motifs 
de plaintes si les fuyards pouvaient, après s'être reformés sur ter- 
ritoire neutre, reparaître sur le théâtre de la lutte ou se mettre 
à la disposition de leur gouvernement. 
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Le corrélatif de ce droit d'asile pour le neutre n'est pas ce 
qu'on a improprement appelé le devoir d*asile , sorte d'obligation 
morale en droit des gens , qui consisterait à accorder forcément 
l'accès du sol neutre et qui ne serait qu'une abdication de sa sou- 
veraineté devant une volonté étrangère. L'asile n'est qu'une 
tolérance en faveur du belligérant qui la sollicite. Or, faveur n'est 
pas justice, tolérance n'est pas droit, et le droit du neutre d'ac- 
corder ou de refuser l'asile suppose une autre corrélation de devoir 
que celui de ne pouvoir interdire l'accès de son territoire : il sup- 
pose l'impartialité en vertu de laquelle les conditions imposées 
de ce chef aux belligérants doivent être identiques. Il s'agit donc 
pour le neutre de ne pas refuser à un belligérant ce qu'il aura ac- 
cordé à l'autre. 

Les devoirs généraux du neutre, cela est assez évident pour dé- 
fier toute contradiction , découlent de cette impartialité qu'il doit 
observer dans tous ses rapports avec les belligérants : il ne doit 
prêter assistance à aucun d'eux par l'envoi d'hommes ou de ma- 
tériel de guerre, ou en fournissant des subsides pécuniaires. De 
ce chef il est coupable de tout ce qui se passe sur son territoire 
et eliam de Icrrilorio Toutes les mesures qui peuvent être stricte- 
ment exécutées doivent être prises avec diligence par l'Etat neutre 
pour empêcher que ses ressortissants ne participent spontanément 
aux hostilités. Il doit assurer une application loyale de toutes les 
sanctions pénales comminées par ses propres lois contre certains 
agissements des particuliers. Mais il n'est pas tenu de veiller à ce 
que font ses ressortissants hors de son territoire , puisque leurs 
faits et gestes échappent à sa juridiction : extra (errilorium jus 
dicendi impune non parelur. Ce soin incombe aux belligérants 
eux-mêmes, et quand les citoyens d'un Etat neutre entrent de 
leur propre initiative, sans autorisation de leur gouvernement, au 
service de l'un des belligérants, ces citoyens perdent dès lors, vis- 
à-vis de l'autre belligérant, leurs droits de ressortissants du pays 
neutre ; ils s'exposent à être légitimement traités en ennemis. 

Ainsi, outre le simple fait de ne point prendre part à la guerre, 
la neutralité suppose encore une abstention impartiale. Mais une 
restriction est ici nécessaire : l'Etat neutre conserve en entier la 
liberté de ses négociations, de ses liaisons d'amitié et de son com- 
merce. Si son avantage l'engage à des préférences pour des choses 
dont chacun dispose librement, il ne fait qu'user de son droit et 
qui jure suo utiiur neminem lœdiL 

Sans doute on a le droit d'exiger que l'Etat neutre ne mani- 
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feste par ses actes aucun intérêt au succès d'une des puissances 
belligérantes, et le neutre qui refuserait quelque chose à Tun des 
adversaires, uniquement parce qu'il fait la guerre à l'autre, pour 
le favoriser, n'observerait plus une stricte neutralité; cependant, 
comme le fait remarquer M. Brocher de la Fléchère *, les specta- 
teurs d'un conflit peuvent craindre à leur tour d'être l'objet d'une 
attaque semblable, et comme c'est le vainqueur qu'ils redoutent 
surtout, c'est à lui qu'ils retireront leur confiance. Peut-être même 
leur inquiétude se traduira-t-elle par (Je véritables opérations mi- 
litaires, peut-être se bornera -l-elle à un ralentissement dans les 
relations amicales, commerciales et autres, présage d'un change- 
ment d'orientation politique. Jusque-là cependant, l'attitude du 
gouvernement neutre doit être telle qu'on ne puisse pas même le 
soupçonner de favoriser l'une des parties. Mais exiger du peuple 
neutre des sentiments d'impartialité absolue serait aller trop loin. 
Une pareille restriction outrepasserait les limites de la zone juri- 
dique et n'aboutirait qu'à soulever des conflits dont la solution 
serait toujours trop délicate pour ne pas être arbitraire et vexa- 
toire. 

En 1870, l'ambassadeur prussien à Londres, le comte de Bern- 
storff, ne fut pas très correct dans les termes de la lettre où il de- 
mandait à l'Angleterre l'interdiction, d'une manière plus rigoureuse 
que ne le comportaient et le droit britannique et le droit inter- 
national, de l'exportation de la contrebande de guerre chez les 
belligérants. Au lieu d'appuyer sa demande sur un motif juri- 
dique, il se contenta de déclarer «que l'Allemagne luttait avec 
la conscience de la bonté de sa cause et qu'elle était en droit de 
s'attendre à ce que la neutralité de la Grande-Bretagne... quoique 
strictement maintenue dans la forme, aurait néanmoins un carac- 
tère bienveillant pour l'Allemagne. » Lord Grandville, peu disposé 
à sacrifier les intérêts de l'Angleterre à des raisons de sentiment, 
qui n'ont d'ailleurs jamais pesé d'un grand poids dans la politique 
anglaise, répondit avec beaucoup de justesse que Tidée d'une neu- 
tralité bienveillante favorable à l'un ou défavorable à l'autre bel- 
ligérant était nouvelle et dangereuse, puisqu'elle supposait un 
jugement du conflit de la part du neutre. Dans cet échange de 
notes, l'ambassadeur prussien, entraîné par son argumenlum ad 
palriam à des ardeurs presque inconvenantes, oubliait que l'atti- 
tude réservée, austère, attentive et recueillie dans un inaltérable 
sang-froid, est celle qui convient avant tout au neutre. 

» Principes naturels, etc., p. 34. 
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Cependant un Etat peut avoir de vives sympathies pour un des 
belligérants, manifester hautement son méconfenlemenl des actes 
de l'autre partie, tout en restant neutre: « Neutralité n'est pas 
synonyme d'indifférence,» a dit Blunlschli *. En effet, l'impartia- 
lité exigée du neutre ne doit pas TempOcher de conserver une 
parfaite liberté d'esprit. Avoir une opinion sur la jusiice ou l'in- 
justice d'une cause ou d'une ligne de conduite politique, et expri- 
mer cette opinion, ce n'est i>as prendre part à la guerre. Cet acte^ 
ne suspend pas les relations pacifiques entre les Etats, pas plus 
qu'il n'y a procès entre les particuliers parce que l'un d'eux aura 
exprimé son opinion sur la conduite de l'autre. 

Voici au surplus quelle est, selon nous, la vraie distinction à 
faire. Celui qui simplement désire, peut désirer la fin sans désirer 
les moyens, c'est-à-dire sans coopérer indirectement à la réalisa- 
tion de cette fin et sans même qu'on puisse y voir une manifes- 
tation de nature à influencer dans la moindre mesure le résultat 
désiré. Seulement le belligérant n'étant pas toujours disposé à 
traiter cette question avec une philosophie indulgente, il faudra 
que le neutre, tout en ne sacrifiant rien de ses intérêts généraux, 
fasse preuve d'assez d'habileté pour ne pas froisser l'amour-propre 
de celui qu'il désavoue. Aujourd'hui, l'extrême civilisation des 
mœurs a rendu les peuples d'une nervosité dangereuse et d'une 
susceptibilité d'esprit très ombrageuse qui ne répond pas toujours 
à une réelle pureté de sentiments, mais qui n'en est pas moins 
impérieuse et qui exige plus de ménagements dans l'expression 
que dans les pensées. Rien n'est plus facile à un Etat animé d'in- 
tentions belliqueuses que de paraître toujours provoqué , surtout 
quand c'est lui qui provoque. Toutefois, les témoignages de sym- 
pathie dans la presse non officielle ne sauraient jamais être im- 
putés à l'Etat neutre comme un abandon de sa neutralité tant 
qu'ils n'excèdent pas les limites de sa propre législation *. Ce n'est, 
du reste , que s'il s'agissait d'offenses évidentes contre les belli- 
gérants que l'Etat neutre pourrait, selon les circonstances, avoir 
l'obligation d'avertir, de prévenir et de punir. Sans exiger de la 
presse des restrictions d'une timidité exagérée, il est d'autant 
plus indispensable d'intervenir à temps, avec le tact et la réserve 
d'une raison éclairée, que les passions que la guerre déchaîne sont 

* Le Droit international codifié, § 753. 

' Pendant la guerre franco-allemande, le président Grant avait expressément 
déclaré dans une proclamation du 22 août 1870 « que la libre et complète ma- 
nifestation des sympathies n'était restreinte par aucune loi des Etats-Unis. » 
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plus facilement surexcitées par ces manifestations. C'est là plutôt 
une question de sagesse politique que de droit international et, si 
les gouvernements neutres se pénètrent du sentiment de leurs 
devoirs, la diplomatie aura bientôt fait de clore les incidents que 
des préjugés aveugles ou un chauvinisme frivole et exalté auraient 
pu faire éclater. 

On peut dire en résumé que les devoirs généraux de TEtat neu- 
ire, dont Taccomplissement lui présente les garanties suffisantes 
de sa sécurité, se résolvent en trois points capitaux : abstention 
absolue de tout acte d*hostilité, impartialité absolue dans les faits 
qui n'ont qu'un rapport indirect avec les hostilités, savoir dans les 
devoirs d'humanité, de sociabilité, de commerciabilité, enfin le 
maintien de ses droits de neulre et d'Etat souverain, en première 
ligne l'inviolabilité du territoire et de ses annexes. 

Ainsi les droits et devoirs de neutre sont dans une si intime 
corrélation sur ce dernier point que le principe même de la neu- 
tralité s'y confond avec celui de l'inviolabilité, d'où il suit que toute 
négligence apportée à la répression et à la prévention d'actes d'hos- 
tilités dans les lieux soumis à la juridiction du neutre a pour eflFel 
de mettre en question l'existence même de la neutralité. 

Il ne saurait donc jamais être question que l'accomplissement 
partiel des devoirs du neutre fasse naître un droit proportionnel 
correspondant. Mais, d'autre part, la violation fortuite de neutra- 
lité, provenant d'un accident, sans influence sur le sort de la lutte, 
ne saurait non plus être prise pour l'équivalent d'une indiclio helli. 
Comme un rayon de lumière qui, se heurtant à un milieu trouble 
et réfringent, n'en sort que dévié de sa direction et diminué dans 
son éclat, cette altération passagère de la neutralité n'altérerait 
que la surface du rapport sans en atteindre le fond; ce ne serait, 
si l'on veut, qu'une circonstance perturbatrice de la relation juri- 
dique, et cette circonstance devrait simplement provoquer un 
examen judiciaire. Au contraire, lorsque les conséquences de la 
faiblesse de l'Etat dont le territoire aura été violé compromettront 
des opérations militaires de première importance pour l'état-major 
du belligérant lésé, la neutralité sera présumée détruite. Car ici, 
en présence du préjudice causé, la responsabilité du neutre est 
entière, sans qu'il puisse exciper d'une nécessité irrésistible et du 
principe impossibilium nulla obb'gatio , puisqu'il n'y a de neutra- 
lité que pour ceux qui ont la force voulue pour la faire respecter 
et qui ne cherchenl pas à biaiser par impéritie. 

Si, avec la constance d'une volonté équitable, ferme et coura- 
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geuse, le neutre satisfait à la triple obligation signalée plus haut, 
il n'aura rien à se reprocher et, de son côté, le belligérant ne 
pourra exciper aucune circonstance extraordinaire de force ma- 
jeure pour franchir la barrière de ses droits sans s'exposer à être 
justement regardé par la galerie des autres Etats non belligérants 
comme un fauteur de désordres. 

Mais les circonstances ne se présentent ordinairement pas d'une 
façon aussi catégorique qu'on les voit en théorie. Elles sont le plus 
souvent le résultat de plusieurs facteurs dont il n'est pas toujours 
aisé de décomposer les éléments juridiques, grâce à la difficulté 
qu'on a de distinguer avec précision les besoins réels de la soli- 
darité internationale des besoins problématiques du moment, de 
distinguer ce qui est rigoureusement nécessaire de ce qui ne l'est 
rigoureusement pas. 

Celle difficulté se présente surtout quand l'inobservation des 
droits des belligérants en matière de contrebande ou tout autre 
fait de participation indirecte aux hostilités se rattache à des rela- 
tions d'affaires purement mercantiles ou financières. C4'est dans cet 
ordre d'idées qu'on voit combien les intérêts généraux de tous ceux 
qui concourent au maintien de l'état de neutralité sont connexes; 
mais il n'en est pas de même de leurs intérêts spéciaux. D'une part, 
en effet, les eflbrts des belligérants tendent à se couper récipro- 
quement leurs ressources et, d'autre part, les neutres cherchent 
naturellement à ce que leur commerce souflfre le moins possible à 
raison de la guerre pendante; les uns et les autres n'étant pas 
très au clair sur la légitimité de leurs prétentions respectives, il 
s'ensuit que dès que les intérêts militaires des belligérants et les 
intérêts commerciaux des neutres se trouvent en présence, il surgit 
des difficultés, source de tiraillements et de froissements surtout 
dans la guerre maritime dont le théâtre n'appartient à personne. 
Avec un peu de prévoyance on pourrait dans une certaine me- 
sure remédier au défaut des règles positives applicables aux cas 
spéciaux et complexes. Il suffirait que dans leurs déclarations 
les neutres qui , au demeurant , restent libres de donner à leur 
politique telle allure qu'il leur convient , prissent le soin de fixer, 
d'accord avec les belligérants et avec plus ou moins de tem- 
pérament, s'il y a lieu, l'interprétation des principes afin que cette 
interprétation ne soit pas laissée -à la merci des circonstances et 
du plus fort. Il faudrait se mettre d'accord non seulement sur une 
orientation, mais sur un programme réel, précis, déterminé, en 
sorte que la liberté du commerce fût à l'abri de tout acte arbi- 
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traire, car autant il est facile de s'entendre à une certaine hau- 
teur de vue, de tomber d'accord sur les considérations abstrai- 
tes, autant l'accord devient malaisé lorsqu'il s'agit de tirer de ces 
prémisses des conclusions pratiques. C'est donc au droit des gens 
positif qu'il doit appartenir de définir, suivant les circonstances et 
les progrès des arts qui se rapportent à la fabrication des engins 
de guerre, ce qu'il faut entendre par objets de contrebande ; à ce 
droit également de faire disparaître toute équivoque relative aux 
critériums qui déterminent la qualification d'armes, ou tout au 
moins de définir des éléments approximatifs d'appréciation. 

Du côté belligérant les devoirs de la neutralité consistent en 
premier lieu dans le respect absolu de l'inviolabilité du territoire 
neutre; en second lieu, dans le respect des lois de la guerre, la 
guerre entre les hommes n'étant pas, comme la guerre entre les 
bêtes sauvages, un état de désordre complet où tout soit permis. 
Il n'y a pas à en douter, faite pour atteindre un but légitime, la 
guerre est un état régulier de violence et de destruction qui cesse 
aussitôt ce but légitime atteint. Nous avons vu que son caractère, 
et sa fonction juridique l'empochent de servir d'instrument d'ex- 
termination comme aux temps barbares. De plus, les progrès ac- 
complis permettent de laisser demeurer les droits des particuliers, 
môme quand il y a guerre entre les Etats dont ils ressortissent, 
sous la garantie du droit de la paix , en ce sens qu'ils ne doivent 
pas être tenus d'indemniser l'Etat ennemi uli singuli, mais seu- 
lement uli universilas. Ce sont là tout autant d'obligations împé- 
ratives dont l'oubli constituerait de coupables violations du droit 
des gens, et autoriserait le neutre à se départir de son attitude 
d'abstention impartiale. 

Les congrès, dont les résolutions forment le droit conventionnel 
des Etats européens, n'ont pas encore statué d'une manière ex- 
plicile et formelle sur les obligations et la nature de la responsa- 
bilité que les belligérants et les non-belligérants assument du chef 
de neutralité en général. Pour le règlement des questions de ce 
genre, le cours naturel des choses a cependant donné aux puis- 
sances de premier ordre une sorte de juridiction internationale 
analogue aux actes de droit public interne dans lesquels la majo- 
rité fait la loi à la minorité, juridiction qui serait dangereuse pour 
les Etats secondaires si les idées de justice et de solidarité ne tem- 
péraient pas la politique de la force et des intérêts égoïstes. Cette 
juridiction se base sur un principe fondamental de droit public 
européen sanctionné au Congres de Vienne, savoir que chaque 



- :281 - 

Etat a envers la communauté internationale des devoirs auxquels 
son intérêt particulier parte in qun doit être subordonné. En vertu 
de ce principe, et abstraction faite des cas régis par le droit com- 
mun conventionnel et légal, les neutres n'ont pas d'autres droits 
que ceux que toutes les nations tiennent de la loi primitive et qui 
sont Tapanage d'un Etat indépendant, mais ces droits sont d'autre 
part limités par les devoirs spéciaux de la neutralité ; en d'autres 
termes, la jouissance juridique de ces droits subit, en évitation de 
nouveaux conflits, des restrictions rendues nécessaires par les 
exigences de l'état de guerre qui fait autorité de loi. C'est ainsi que 
l'indépendance des neutres est limitée par le devoir de ne point 
secourir l'un des belligérants et de ne se livrer d'une manière mé- 
diate ou immédiate à aucun acte d'hostilité; que leur souveraineté 
est également limitée par les restrictions que les tribunaux des 
prises apportent à leur pouvoir juridictionnel et par l'embargo; 
que leur liberté de commerce se voit restreinte par la prohibition 
non seulement du transport de tels ou tels objets, mais encore de 
la communication avec les lieux bloqués. L'état de guerre fait 
naître au profit du belligérant le droit parfait de diminuer les forces 
et d'empêcher ceux qui veulent rester étrangers à la lutte d'ac- 
croître en aucune façon les forces de l'adversaire. On ne saurait 
dès lors refuser en principe au belligérant le droit de contraindre 
le neutre à ne pas transporter chez l'ennemi tout objet manu- 
facturé, préparé et fabriqué, pouvant rendre l'ennemi plus auda- 
cieux ou pouvant être l'équivalent d'un secours, qui le rendrait 
plus fort ou le mettrait en mesure de prolonger sa résistance. 

Il ne suffit pas de reconnaître cette modification des droits sou- 
verains par des considérations tirées de motifs de sagesse et d'op- 
portunité. Il faut s'y ranger parce que le belligérant bénéficie ici 
de circonstances inéluctables contre lesquelles ni le droit, ni l'é- 
quité, ni la raison, ni rien au monde ne peuvent prévaloir : duo 
dispuianiibiis tertiiis non gaudeL 

Un gouvernement vraiment neutre doit prévoir et prévenir les 
dangers que sa neutralité pourrait courir, et sa perspicacité à cet 
égard doit être en raison directe des circonstances qui rendent 
le péril plus ou moins imminent, le dommage plus ou moins pro- 
bable. Présumé ami commun des antagonistes, le neutre se trouve 
dans une situation particulièrement délicate; il lui faudra cons- 
tamment veiller à ne pas donner lieu aux menaçantes combinai- 
sons qui ne manqueraient pas de se produire si l'un ou l'autre des 
litigants allait l'accuser de connivence coupable et d'avoir deux 
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poids et deux mesures. De là cette sorte d'autorité dévolue au belli- 
gérant qui s'impose au neutre et que celui-ci subit dans le rap- 
port de neutralité. Bien qu'il ait incontestablement autant de ti- 
tres au respect de son individualité que n'importe quel autre de 
ces êtres doués d'intelligence et de volonté qu'on nomme les Etats, 
sa souveraineté territoriale est donc atteinte par l'état de guerre 
des tiers. 

Il importe d'insister sur ce point. Si, en droit des gens en 
temps de paix, le droit de propriété exclusive et absolue d'un 
Etat souverain sur son domaine est constant, parce qu'un tel Etal 
ne relève que de lui-même , il en est autrement en temps de 
guerre: les neutres ne jouissent et ne disposent plus de leurs ter- 
ritoires comme bon leur semble, tandis que les belligérants, eux, 
jouissent exceptionnellement de la faveur spéciale de l'ingérence 
dans les affaires extérieures du neutre qui pourraient revêtir le 
caractère d'actes d'iuimixlion ou d'assistance, à la seule condition 
de renfermer strictement le théâtre de leurs hostilités dans les 
limites de leurs territoires et juridictions respeclives, lors môme 
que les nécessités de la guerre indiqueraient l'utilité d'une base 
d'opérations sur territoire neutre. 



XIV 



Les pratiques respectées de ce qu'on regarde comme usages 
établis et imposés par la raison sont de véritables obligations 
en droit des gens, des régula agendi. A l'Institut de droit inter- 
national a été réservé l'honneur de préciser les notions juridi- 
ques éparses jusqu'à notre époque, de les présenter comme le 
tableau d'un corps de vérités générales formulées en lois. Sous 
l'action scientifique de cet aréopage de savants qui, consultant 
les aspirations sans méconnaître la situation où l'on doit agir, 
qui, évitant les exagérations produites tant par le système des 
abstractions que par le système purement positiviste , jouit en 
quelque sorte dans le concert européen de l'antique prérogative 
du jus respondendi des jurisconsultes romains, on peut dire que ce 
programme minimum s'impose de nos jours à la politique prati- 
que avec une autorité suffisante pour dominer les passions et 
triompher des préjugés. 
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Voici les principes tels qu'ils ont été votés par Tlnslilut dans sa 
session du 30 août 1875 : 

V L'Etat neutre désireux de demeurer en paix et amilié avec 
les belligérants et de jouir des droits de la neutralité, a le devoir 
de s'abstenir de prendre à la guerre, une part quelconque, 
par la prestation de secours nnilitaires à l'un des belligérants ou 
à tous les deux, et de veiller à ce que son territoire ne serve pas 
de centre d'organisation ou de point de départ à des expéditions 
hostiles contre l'un d'eux ou contre tous les deux. 

2** En conséquence l'Etat neutre ne peut mettre d'une manière 
quelconque à la disposition d'aucun des Etats belligérants, ni leur 
vendre ses vaisseaux de guerre ou vaisseaux de transports mili- 
taires, non plus que le matériel de ses arsenaux ou de ses maga- 
sins militaires, en vue de l'aider à poursuivre la guerre. En oulre, 
l'Etat neutre est tenu de veiller à ce que d'autres personnes ne 
mettent des vaisseaux de guerre à la disposition d'aucun des 
Etats belligérants dans ses ports ou dans les parties de mer qui 
dépendent de sa juridiction. 

3° Lorsque l'Etat neutre a connaissance d'entreprises ou d'ac- 
tes de ce genre, incompatibles avec la neulralité, il est tenu de 
prendre les mesures nécessaires pour les empêcher, et de pour- 
suivre comme responsables les individus qui violent les devoirs de 
la neutralité. 

4** De même l'Etal neutre ne doit ni permettre ni souffrir que 
l'un des belligérants fasse de ses ports ou de ses eaux la base 
d'opérations navales contre l'autre, ou que lesVaisseaux de trans- 
ports militaires se servent de ses ports ou de ses eaux pour re- 
nouveler ou augmenter leurs approvisionnements militaires, ou 
leurs armes, ou pour recruter des hommes. 

5** Le seul fait matériel d'un acte hostile commis sur le ter- 
ritoire neutre ne suffît pas pour rendre responsable l'Etat neutre. 
Pour qu'on puisse admettre qu'il a violé son devoir, il faut la 
preuve soit d'une intention hostile (dolus), soit d'une négligence 
manifeste (culpaj, 

6° La puissance lésée par une violation des devoirs de neutra- 
lité n'a le droit de considérer la neulralité comme éteinte et de 
recourir aux armes pour se défendre contre l'Etat qui l'a violée, 
que dans les cas graves et urgents, et seulement pendant la durée 
de la guerre. 
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Dans les cas peu graves ou non urgents, alors que la guerre est 
terminée, des conlestalions de ce genre appartiennent exclusive- 
ment à la procédure arbitrale. 

V Le tribunal arbitral prononce ex bono ci œquo sur les dom- 
mages-intérêts que l'Etat neutre doit par suite de sa responsabi- 
lité payer à l'Etat lésé, soit pour lui-même , soit pour ses ressor- 
tissants. 
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CHAPITRE IV 

La définition juridique. 



Sommaire : I. Opposition des définitions doctrinales. Vices inhérents 
aux théories et classifications traditionnelles, — II. Exposé criti- 
que des définitions fournies par les principaux publicistes mo- 
dernes. — III. Définition de l'auteur. 



Ce que noire époque a produit en fait de théories ayant pour 
objet la détermination de la nature juridique de la neutralité, des 
attributs qui la distinguent et lui appartiennent en propre, à Tex- 
clusion de tout autre état de relations internationales, n'est pas 
exempt de critique. Ces théories, ainsi que la diversité des défini- 
tions multiples qui les étayent, sont généralement conçues dans 
un esprit scientifique dégagé des préoccupations de la polilique 
militante et des passions qu'elle soulève, mais elles sont contra- 
dictoires sans se justifier, d'une confusion de termes qui trouble 
singulièrement les idées et par conséquent ne répondent que très 
imparfaitement au besoin de généralisation qui doit orienter la 
science vers des conceptions nouvelles. Le seul fait de leur oppo- 
sition, du partage d'opinions qu'on trouve à cet égard chez les 
auteurs les plus autorisés suffirait déjà pour corroborer notre as- 
sertion sans qu'il y ait besoin de les réfuter. 

A moins donc dédire que toutes les théories se valent et d'en 
abandonner le choix à l'intérêt du moment et au préjugé, on est 
bien obligé de reconnaître que les définitions généralement adop- 
tées aujourd'hui sont encore incapables de tenir lieu de prémisses 
à la politique pratique. Tantôt, en effet, elles sont exclusives, ein- 
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seitig, comme disent les Allemands; elles veulent tout voir, tout 
comprendre d'après un point de vue unique — c'est le vice de la 
plupart des systèmes que nous allons passer en revue — tantôt 
elles sont trop larges, trop accommodantes, et, sous prétexte qu'il 
y a du vrai dans toutes les opinions, dans tous les systèmes, elles 
acceptent des éléments hétérogènes dans un banal éclectisme, sans 
réussir à les fondre et à les réduire à l'unité. 

Pour peu que l'on ail ouvert un traité sur la neutralité ou sur 
le droit de la guerre, tel qu'on l'enseigne ordinairement dans les 
chaires de droit international public, on se rappellera sans peine 
les classifications doctrinales de neutralité année, entière, naturelle, 
volontaire, active^ parfaite, absolue, par opposition à la neutralité 
non armée, restreinte, conventionnelle, forcée, passive, impar- 
faite, relative et les espèces essentiellement modernes de neutralilé 
perpétuelle^ de neutralité garantie ou conventionnelle, de neutralité 
volontaire ou nécessaire. 

Ces divisions connotatives, adoptées et ressassées depuis plus 
de deux siècles par la plupart des publicistes, sans grands chan- 
gements, bien qu'elles correspondent à des situations qui n'exis- 
tent plus aujourd'hui, sont encore souvent mises au nombre des 
perles de la science. Elles ont, il est vrai, l'avantage de la posses- 
sion, c'est le cas de dire : beati possidente^, mais elles ne peuvent 
jouer que le rôle du courant galvanique qui donne une apparence 
de vie aux corps morts. 

11 nous semble que la première chose à faire avant de proposer 
une classification quelconque c'est de commencer par écarter celte 
tradition d'un dogmatisme impuissant à mettre en relief les con- 
séquences pratiques et nécessaires de chaque espèce. L'esprit flé- 
chit, accablé sous le poids de toutes ces analogies subtiles, presque 
indiscernables, des divisions, des subdivisions surabondantes et 
arbitraires auxquelles elles donnent lieu et qui proviennent de ce 
qu'on va jusqu'à prendre pour des généralités des singularités qui 
constituent des exceptions au droit commun réglées par des trai- 
tés. On est toujours trop absolu quand on veut généraliser en cette 
matière. Les divers cas de neutralité régis par le droit internatio- 
nal positif, aussi bien que l'espèce normale, sont complexes et dé- 
pendent des circonstances où ils se manifestent; on peut rare- 
ment les embrasser dans des notions typiques et encore moins les 
résumer d'un mot, sans qu'il faille y apporter aussitôt des correc- 
tifs et des explications qui adoucissent et modifient l'expression 
employée. Toute classification a pour but de rapprocher des cho- 
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ses en vertu de certaines ressemblances et en dépit de certaines 
différences; or comme en notre sujet les diflférences l'emportent 
dans la plupart des cas sur les ressemblances, la classification, du 
moins une classification relativement détaillée, serait de par sa 
nature même artificielle et peu pratique, puisqu'elle ne répondrait 
pas au besoin qu'on a de reconnaître immédiatement l'espèce en 
question au milieu d'un grand nombre d'autres. 

11 faut faire litière de ces classifications qui induisent l'esprit 
en erreur, pour né pas trébucher à chaque pas dans l'examen des 
faces diverses que peut présenter la neutralité. D'ailleurs, de 
nos jours, il n'y a plus de neutralité armée ou non armée, par- 
faite ou imparfaite, entière qu restreinte, absolue ou relative; 
ces espèces sont mortes ou, pour mieux dire, elles se sont 
métamorphosées pour revivre sous une forme nouvelle, et les 
exemples qu'on voudrait tirer du Luxembourg, des bouches du 
Danube ou du Moresnet-neutre sont des faits particuliers et cir- 
constanciels qui n'ont aucune signification générale. Pour pouvoir 
établir en cette matière une théorie générale et une classification 
rigoureuse, il faudrait, ce qui n'est pas le cas, que la conception 
juridique de la neutralité fût de nature à indiquer dans toute ques- 
tion contestée ou contestable une ligne de démarcation suscepti- 
ble de déterminer les limites précises de telle ou telle espèce. 

Si l'on voulait prendre comme cinlcrium décisif la non-partici- 
pation aux hostilités, et si l'on voulait en se basant sur elle déci- 
der à quelle catégorie telle ou telle servitude de ce genre appar- 
tient, on n'éviterait pas davantage les incohérences, parce qu'on 
ne pourrait classer sans un certain nombre d'opérations prélimi- 
naires : il faudrait d'abord considérer ce que les différents types 
ont de commun, puis éliminer par abstraction ce qu'ils ont de dif- 
férentiel, enfin considérer l'ensemble des caractères communs pour 
en former un tout compacte et indivisible, et confronter ce résul- 
tat avec les données de l'expérience, c'est-à-dire qu'il faudrait 
employer le procédé des sciences expérimentales, qui consiste à 
contrôler toute hypothèse par une application observée dans des 
conditions précises. 

Ainsi, à moins de prétendre, comme le pensait Platon, que les 
types dégagés par la définition existent en dehors de la réalité 
objective, à moins de se résoudre à répondre à des questions vita- 
les par des formules sans significati'^n, par des mots qui ne sont 
que des vêtements brillants recouvrant des squelettes une classi- 
fication rationnelle des divers cas de neutralité ne sera jamafs 



que de la métaphysique nuageuse. Les événements contempo- 
rains embrouillent et débrouillent sans cesse Técheveau des fils de 
la diplomatie que la science s'efforcerait en vain de séparer et de 
discerner; dès lors le droit public ne saurait s'élever au-dessus 
des faits contingents radicalement réfractaires à toute systémati- 
que dogmatique pour en tirer des formules générales. 

Pourtant, de la difficulté à trouver un moyen abréviatif et sim- 
plificalif représentant les éléments essentiels de la nature juri- 
dique de la neutralité, on aurait tort de conclure à l'impossibi- 
lité absolue d'une définition ayant une valeur objective. Il suffit de 
borner ses prétentions à la neutralité en général, neutralité ordi- 
naire et normale, pour pouvoir d'ores et déjà séparer cette hypo- 
thèse de tous les autres cas que nous envelopperions dans 
Tappellation générale de neutralité qualifiée ou, suivant les dis- 
positions de l'acte conslitutif, de neutralisation. En effet, si, gram- 
maticalement parlant, le terme de neutralité, qui exprime un état 
et qui est générique, a plus d'étendue de signification et, partant, 
une moins grande compréhension d'idées que le terme de neutra- 
lisation qui, lui, exprime l'action de neutraliser ou le résultat de 
cette action ; en droit des gens, l'expression de neutralité ne de- 
vrait impliquer que l'idée d'une relation juridique fondée sur la 
volonté souveraine des deux sujets actif et passif de droit, comme 
dirait M. Roguin, le mot de neutralisation étant ainsi exclusive- 
ment réservé aux servitudes internationales. Cette distinction ter- 
minologique est rationnelle et nécessaire, car les expressions 
neîitralité et neutralisation, bien que possédant un fond commun 
de signification et étant confondues par les habitudes de langage, 
grâce à leur étroite parenté étymologique, sont cependant loin 
d'être des synonymes; du moment que leurs suffixes établissent 
entre elles des nuances très accusées, il importe d'en tenir compte * : 

• L'article 1"' de la convention de la Croix-Rouge stipule que les ambulances 
et les hôpitaux militaires sont reconnus neutres, et Tarticle 2, que le personnel 
des dits ambulances et hôpitaux bénéficiera de la neutralité. Prises à la lettre, ces 
expressions permettraient de considérer le service sanitaire comme étranger aux 
armées belligérantes et les ambulances comme ne pouvant jamais devenir la pro- 
priété du vainqueur, ce qui serait évidemment contraire à l'esprit même de la 
convention. La convention de Genève n'a rien de commun avec les actes consti- 
tutifs de neutralité. On ferait bien, à l'occasion, de substituer aux termes de neu- 
tre et de neutralité employés dans l'instrument, et qui sont complètement détour- 
nés de leur acception naturelle et primitive, des expressions plus correctes pour 
rendre l'idée d'inviolabilité ou plutôt de protection internationale accordée au 
service sanitaire des belligérants et qui n'est que la consécration juridique du 
précepte : hostes dum vulnerati fratres. 
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il y a autant de différence entre la neutralité et la neutralisation 
en droit international moderne , qu'il y en avait sous l'ancien ré- 
gime entre l'attitude politique de la Suisse et les traditionnels 
parer âges de la monarchie française *. 

En matière de neutralité normale, il faudrait encore dis- 
tinguer entre les guerres ordinaires faites par des Etats sou- 
verains et les guerres civiles ou de sécession , en face desquelles 
les autres Etats, sans intervenir directement, peuvent soutenir le 
gouvernement régulier par des livraisons de matériel de guerre 
ou des subsides financiers. Quoique les parties belligérantes ne 
possèdent pas la personnalité juridique internationale vis-à-vis 
des Etats tiers, elles agissent cependant comme de vrais souve- 
rains. Dès lors, et à condition que la guerre soit conduite, aussi 
bien du côté sécessioniste que de la part de l'ancien gouverne- 
ment régulier, par des armées organisées et disciplinées, les Etats 
tiers assument la responsabilité de cette fiction de souveraineté. 
Les devoirs que leur impose cette situation nouvelle procèdent 
non de l'intervention mais bien de la neutralité. Cependant ce se- 
rait dépasser la signification technique du mot neulraliié que de 
l'appliquer à ce cas , puisque la véritable neutralité normale est 
celle qui se présente comme une émanation de souveraineté inter- 
nationale. C'est l'expression de quasi-neulralilé qu'il conviendrait 
plutôt d'employer. 

De nos jours on parle souvent de droits et de devoirs de l'Etat 
perpétuellement neutre, même en temps de paix, avant de savoir 
au juste si, en temps de paix, l'état de neutralité ne s'évanouit 
pas de lui-même, conformément au principe cessante ralione leyis, 
cessât leXy ne laissant aucune trace après la guerre ; avant de sa- 
voir si la doctrine est d'accord sur l'acception stricto sensu du 
terme technique perpétuellement neutre et si, en général, le droit 
international des traités fait dépendre d'une terminologie quelcon- 
que un ensemble de règles pratiques. C'est sur ce terrain glissant 
que se placent certains auteurs, qui se laissent entraîner par des 
associations d'idées, pour aller jusqu'à interdire aux Etats neutres 
ou neutralisés comme entités diplomatiques distinctes , de fusion- 
ner en unions personnelles ou réelles, de conclure un Zollverein, 
voire même d'acquérir des colonies, sans l'aveu des puissances 
garantes. Cependant, l'Union douanière du Luxembourg avec les 
Etats allemands, non plus que l'acquisition du Congo par la Bel- 

* Les parérages étaient des conventions qui existaient depuis Louis XI, pour 
des routes et des localités neutralisées, dans les Pyrénées et en Espagne. 
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giquo, n*ont soulevé Topposilion des puissances garantes de la 
neutralité de ces deux Etats. 

Si les auteurs qui s'accordent à reconnaître une valeur objec- 
tive aux théories abstraites et abstruses de la neutralité perpé- 
tuelle, de la neutralité garantie ou de la neutralisation, voulaient 
être conséquents, ils devraient coinpléter leurs systèmes par la 
constitution d'une théorie de la neutralité temporaire, basée sur 
l'acte conventionel intervenu lors de la guerre de 1859, entre la 
France, qui tenait garnison à Rome, et l'Autriche, qui occupait 
Ancône, pour neutraliser le territoire pontifical durant les hostili- 
tés. Seulement , le résultat auquel aboutirait ce système montre- 
rait suffisamment que de semblables recherches ne sont et ne se- 
ront jamais que des jeux stériles de l'esprit et que, comme nous 
le disions dans les Prolégomènes, le droit international, de par sa 
nature même, échappe à toute ordonnance systématique pure. 

Il faut donc se borner à la nomenclature strictement permise 
par la réalité des faits internationaux , celle des trois catégories : 
veulrulilé normale, quasi -nexilr alité , neulraliié qualifiée (suisse, 
belge, luxembourgeoise, etc.), et subsidiairement à cette dernière, 
la neulralisalion. L'espèce complexe représentée par la Suisse, mi- 
lite encore en faveur de cette distinction , bien qu'elle paraisse 
peut-^tre trop large au premier aspect; la neutralité suisse, cette 
espèce qualifiée, prévue et régie par le droit international, com- 
prend deux éléments : la neutralité de la Suisse proprement dite 
et la neutralisation de la Savoie. Quant aux autres neutralités 
qualifiées, leur théorie ne saurait être basée, comme la neutralité 
suisse, que sur l'acte fondamental et générateur, et non sur des 
systèmes spéculatifs qui sont presque toujours à côté de la ques- 
tion débattue, ce qui nous autorise, d'emblée, à les écarter sans 
examen. 



II 



Passant maintenant à l'exposition des définitions doctrinales, 
nous allons essayer, avec toute la réserve commandée par un su- 
jet aussi délicat, d'en résumer les principales, sans nous arrêter à 
discuter à nouveau les définitions surannées qui prennent l'impar- 
tialité pour le caractère essentiel de la neutralité. Dans le para- 
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graphe précédent, nous avons déjà eu l'occasion de remarquer ce 
que ce principe hétérodoxe a d'insolite actuellement et combien 
ses conséquences sont irrationnelles et diamétralement opposées 
aux idées courantes de notre époque qui a rompu avec les anciens 
errements. Notre but, en discutant les théories proposées, étant 
de rechercher une définition juridique qui soit une sorte de ré- 
sumé disponible, commode et pour ainsi dire portatif de la nature 
et des effets de la neutralité, il serait oiseux de nous arrêter aux 
définitions basées sur des usages qui ont fait leur temps et de 
piétiner ainsi dans les vieilles ornières. 

Parmi les théories typiques du XIX" siècle, la première qui, dans 
Tordre chronologique, attire l'attention de la critique, est celle de 
Georges-Frédéric de Martens ' : 

€ A moins, dit-il, qu'un Etat ne soit tenu de prendre part à la 
guerre entre deux puissances, en vertu du lien particulier qui 
l'unit à l'une d'elles, soit en qualité de membre d'un système 
d'Etats confédérés ou d'un Etat composé, qui entre en guerre, soit 
pour avoir contracté avec elle une alliance égale ou inégale, il est 
parfaitement en droit de continuer ses relations amicales envers 
chacune des deux puissances belligérantes, c'est-à-dire de rester 
neutre. » 

€ Ce n'est point là, à proprement parler, remarque Calvo', une 
définition expresse de la neutralité, mais cette définition se déduit 
logiquement de la situation décrite. » 

Nous ne suivrons pas Calvo dans ses déductions, attendu qu'on 
ne saurait voir autre chose dans la proposition du professeur de 
Gœltingue qu'une reconnaissance formelle du droit naturel à la 
neutralité, résultant de la liberté et de l'indépendance des na- 
tions. De là à en inférer comme Azuni l'enseignait déjà en 1797 
que la neulralilé soit la continuation exacte de l'état pacifique 
d'une puissance qui, t lorsqu'il s'allume une guerre entre deux ou 
plusieurs nations, s'abstient absolument de prendre part à la que- 
relle » ou comme Galiani que < la neutralité est le maintien ab- 
solu des relations telles qu'elles existaient avant la guerre vis-à- 
vis des belligérants », c'est faire une affirmation par trop gratuite 
et qui a pour efifet d'encombrer la pratique de difficultés insolu- 

• Ne pas confondre Georges-Frédéric de Martens, né à Hambourg, en 1756, et 
professeur à Gœttingue, eu 1H2K avec Frédéric de Martens, professeur à Péters- 
bourg, en 1886, 

« Précis de droit international, t. III, § 2189. 
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blés et insurmontables. La conception que les publicistes de cette 
école ont de la neutralité laisse, en efifet, aux neutres une liberté 
d'allures et de conduite excessive qui les mettrait dans une situa- 
tion des plus embarrassantes. Gomme le neutre n'aura jamais avec 
les belligérants des rapports d'amitié et de commerce absolument 
identiques, il arriverait infailliblement que l'exécution d'obligations 
le liant à l'un des adversaires constituerait vis-à-vis de l'autre 
une violation de l'impartialité ou que, soucieux de remplir ses de- 
voirs de scrupuleuse impartialité, le refus d'exécuter une obliga- 
tion contractée antérieurement à la guerre engagerait sa respon- 
sabilité.Dans l'infinité des cas de collision qui peuvent se présenter 
on ne pourrait jamais fixer la limite des droits des uns et des au- 
tres. En acceptant comme fondement de la neutralité la continua- 
tion de l'état des relations pacifiques dans Tacception la plus 
large du terme, on est donc fatalement obligé de faire des restric- 
tions à cette théorie. 

Nous avons dit nous-même au chapitre premier que les Etats 
neutres restent sur le pied de paix vis-à-vis des belligérants. Mais 
comme nous n'avons pas voulu par là constituer un dalum anté- 
cédant, cette affirmation ne doit pas être prise avec une rigueur 
inflexible et l'on serait induit en erreur en la prenant pour le trait 
caractéristique de la neutralité, ainsi que le font Heffler, Massé et 
nombre d'autres auteurs qui se rattachent à cette doctrine. Hefifter 
prétend *, en effet, qu'on peut définir la neutralité « comme étant 
la continuation de l'état pacifique d'une puissance, ou son abs- 
tention de tout acte d'hostilité directe ou indirecte envers les bel- 
ligérants. » 

Mais cette continuation de l'état paisible n'était possible qu'au- 
trefois, lorsqu'il s'agissait de peuples que leur situat'on géographi- 
que isolait presque complètement des autres, et, s'il faut entendre 
par cette continuation de l'état paisible le devoir pour le neutre 
de s'abstenir d'introduire, pendant la guerre, dans ses rapports 
avec l'un ou l'autre des belligérants, des innovations favorables 
à son adversaire, la neutralité impliquerait nécessairement la prise 
de certaines mesures et une attitude telle que les rapports de paix 
ne pourraient continuer d'exister qu'en temps que ces rapports ne 
gêneraient pas cette même attitude et ces mêmes mesures. Dès 
lors, Heffter, dans sa définition, aurait dû substituer à la particule 
alternative ou qui relie le second membre de la proposition, la 

» Vôlkerrecht, Chap. 111, § 144. 
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conjonctive et, ou bien, ce qui eût encore mieux valu, étant donné 
que l'abslention constitue Télément fondamental, c'eût été de 
supprimer purement et simplement le premier membre de la 
phrase. Ainsi formulée, sa définition n'eût été qu'incomplète, tan- 
dis qu'avec cet amalgame incohérent de deux conditions alterna- 
tives, elle manque d'homogénéité, elle est très peu claire et abso- 
lument inexacte. 

Massé n'est pas moins confus quand il dit dans son Droit corn- 
mercial dans ses rapports avec le droit des gens et le droit civil que 
« la neutralité n'est parfaite qu'autant que le neutre ne change rien 
à sa conduite pacifique envers les partis belligérants, et conserve 
à leur égard une scrupuleuse impartialité ». On est étonné de ren- 
contrer ce vague chez l'auteur qui a eu le mérite de combattre 
avec le plus de succès la théorie de Wheaton : c L'impartialité, di- 
sait iMassé *, est un devoir de la neutralité mais comme on ne peut 
pas être neutre et prendre part à la guerre, c'est-à-dire être à la 
fois neutre et belligérant, il en résulte que lorsqu'il s'agit de sa- 
voir si un peuple est neutre, la première question à résoudre n'est 
pas celle de savoir s'il est impartial, mais bien s'il prend part à la 
guerre. Un peuple qui se rendrait également auxiliaire des deux 
belligérants serait sans doute, quant à eux, fort impartial, mais 
assurément il ne serait pas neutre. La neutralité doit conserver 
dans les choses qui ont rapport à la guerre non pas une impar- 
tialité d'action, mais une impartialité d'inaction i^. Hûbner* avait 
déjà fait consister la neutralité dans « une inaction entière relati- 
vement à la guerre », — ce qui n'était déjà pas parfaitement exact, 
car, n'impliquant pas l'idée d'une attitude purement passive de la 
part du neutre, mais étant, au contraire, la manifestation d'une 
activité volontaire, la neutralité, dont l'objet consiste à s'abstenir 
de tout contact avec l'état de guerre, serait mieux exprimée par 
le terme d'abstention que par celui de non-participation — 
< et, disait encore Hûbner, dans une impartialité exacte et par- 
faite, manifestée par des faits à l'égard des belligérants, en tant 
que celte impartialité a rapport à la guerre et aux moyens directs 
et immédiats de la faire». Cette théorie, Hûbner la tenait lui- 
même de Bynkershœk, son auteur initial, qui distinguait dans l'im- 
partialité : l'impartialité d'inaction obligatoire en principe et l'im- 

» 1, 165. 

• Saisie des bâtiments neutres, I, 530. 
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partialité d'action permise au seul point de vue des bons offices 
d'humanité à rendre. 

Hautefeuille et Gessner, moins affirmatifs que les publicistes que 
nous venons de voir, se rapprochent davantage de la vraie con- 
ception juridique des relations existant entre belligérants et non- 
belligérants. Ils ne regardent plus la continuation des relations 
paisibles comme formant la condition essentielle de la neutralité, 
mais bien la non-participation à la guerre, l'abstention de toute 
hostilité. On pourrait cependant reprocher à Hautefeuille de n'avoir 
pas suffisamment insisté sur ce dernier point. Il appelle, en effet, 
neutre « la nation qui faisant usage de sa liberté naturelle, de son 
indépendance, reste en paix lorsque d'autres nations se font la 
guerre, qui continue à entretenir avec les deux partis belligérants 
des relations d'amitié, de commerce, ou simplement de sociabilité, 
d'humanité existant avant l'ouverture des hostilités. Gessner', lui, 
se détache plus encore de l'ancienne assimilation de la neutralité 
à l'état de paix proprement dite. A ses yeux, le neutre est l'Etat 
qui ne prend aucune part à la guerre et s'abstient de tout ce qui 
pourrait tourner à l'avantage de l'une des parties belligérantes, 
« mais cette abstention, dit-il, n'exclut pas des relations amicales 
ou commerciales antérieures ». Pour bien préciser, Gessner aurait 
dû ajouter compatibles avec cette même abstention, car le maintien 
intégral des relations antérieures à la déclaration de guerre aurait 
pour effet de laisser le tiers, prétendu neutre, commettre des ac- 
tes incompatibles avec les obligations qui découlent de l'état de 
neutralité, et si des traités particuliers conclus avant Vindictio 
belli pouvaient altérer la rigueur des devoirs imposés au neutre 
en corrélation de ses droits, le devoir primordial de non partici- 
pation ne serait plus absolu. Or, ainsi que Klûber l'a démontré 
dans son Droit des gens modernes de l'Europe^ paru en 1841, le 
vrai caractère du neutre étant de ne prêter assistance à aucun des 
belligérants, la neutralité est la condition qui en résulte pour lui 
par rapport aux belligérants. 

Ainsi , il faut l'affirmer, bien qu'il semble inutile de plaider une 
cause gagnée, la neutralité ne peut en aucune façon être définie 
la continuation de l'état de paix proprement dite. Lors même 
qu'ils ne participent pas aux hostilités et qu'ils restent, comme di- 
sait Vattel, amis des adversaires sans devenir l'ennemi d'aucun, 
les neutres ne sauraient être complètement indifférents à la guerre 

1 Droit des neutres sur mer, p. 24. 
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qui modifie ou compromet peut-être leurs relations commerciales 
et dont les conséquences peuvent leur présenter des avantages ou 
leur causer des embarras et même des dangers. Tout en étant 
totalement étrangers à la guerre, les neutres, ne pouvant re- 
garder d'un œil tranquille et indifférent Tétat violent qui trouble 
et agite leurs voisins, ne sont pas en droit d'agir de la même ma- 
nière qu'ils peuvent le faire pendant la paix. Il serait en effet 
singulier qu'on fixât leurs prérogatives par la supposition qu'il 
n'y a pas de guerre là précisément où il y en a une ! L'état de 
guerre réagit nécessairement sur la poMtique des Etats pacifiques 
et neutres en les plaçant dans un ordre spécial de relations qui se 
distinguent nettement de celles qui existaient dans l'état de paix 
proprement dite, et qui, dès l'ouverture des hostilités crée pour eux 
de nouveaux droits, de nouveaux devoirs, en un mot une nouvelle 
position qui ne cessera qu'avec les circonstances qui y ont donné 
lieu. La neutralité est donc une situation en quelque sorte inter- 
médiaire à l'état de paix et à l'état de guerre. 

C'est d'ailleurs à cette manière de voir que se rallient presque 
tous les auteurs récents en dépit de leurs divergences de concep- 
tion, qui sont le résultat inévitable et jusqu'à un certain point na- 
turel de l'état d'imperfection de la science du droit international, 
où l'esprit de précision et de méthode n'a pas encore été suffi- 
samment inlroduiL Ainsi pour Pradier-Fodéré \ la neutralité est 
le synonyme c d'indifférente abstention », terme malheureux dont 
le rague désespérant ne permet pas de dégager aucune conclusion 
positive et pratique. 

Pour Bluntschli ", « la neutralité consiste à ne point participer 
à la guerre engagée entre les tiers et à maintenir la paix sur son 
propre territoire. 

» Les Etats neutres sont ceux qui ne sont pas parties belligé- 
rantes et qui ne prennent part aux opérations militaires ni en 
faveur de l'un des belligérants, ni au détriment de l'autre. » 

Cette définition présente l'avantage d'être claire, précise et con- 
çue avec solidité. Cependant nous ne pouvons nous y ranger, parce 
qu'elle n'est exacte et précise qu'en partie seulement. Elle néglige 
complètement de déterminer la condition corrélative imposée aux 
belligérants en vertu de laquelle ceux-ci ont le droit d'exiger de 
ceux-là une abstention impartiale des hostilités. Nous repoussons 

» Cité parCalvo, III, §2191. 

* Le Droit tn!crnalional cjdiftc, § 712. 
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pour cette même raison la définition de MM. Funck Brentano et So- 
rel, ainsi que celles proposées par le comte de Geflfcken ^ par Phi- 
limore et par Fiore. Voici ces définitions : Funck Brentano et 
Sorel " : « Les Etats neutres sont ceux qui ne prennent aucune 
part à une guerre soutenue par d'autres Etats, bien que leurs in- 
térêts y soient directement ou indirectement engagés; par consé- 
quent la neutralité consiste dans Tabstention de tout acte de 
guerre. » 

Pour Geflfcken *, la neutralité consiste dans l'impartiale non- 
participation à un état de guerre donné. D'une part, le neutre 
doit s'abstenir de tout acte pouvant favoriser les opérations de 
Tune ou de l'autre partie, mais, d'autre part et dans ces limites il 
peut réclamer la continuation des relations paisibles avec les deux 
parties indistinctement. 

Phllimore * fait également consister la neutralité dans la réu- 
nion de ces deux circonstances principales : 1** l'abstention entière 
de participation à la guerre, et 2° la conduite impartiale envers 
l'un et l'autre belligérant. 

Admettant l'opinion de Philimore, Fiore * aborde l'idée générale 
de la neutralité en considérant comme neutres les Etats « qui 
s'abstiennent entièrement de prendre part à la guerre et qui se 
conduisent d'une façon entièrement impartiale à l'égard des belli- 
gérants, c'est-à-dire qui ne font rien qui puisse être avantageux ou 
désavantageux à l'une ou l'autre des parties, eu égard aux fins de 
la guerre. 

Cette acception du nom de neutre est adéquate aux faits qu'il 
exprime et qu'il doit signifier. Remarquons toutefois que ce n'est 
là encore qu'un guide pour la juste application de ce terme, un 
moyen d'empêcher qu'on ne l'emploie d'une manière contraire à 
la convention; c'est, si l'on veut, un indice fidèle de ce que le qua- 
lificatif de neutre dénote juridiquement parlant. Mais comme les 
précédentes , cette définition est impuissante à embrasser le rap- 
port de la neutralité. Elle énonce bien, tacitement, en même 

1 L'auteur de la publication des mémoires de Frédéric III dans la Deutsche 
Bundschau. 

« Précis du droit des gens, p. 345. 
' Cité par M. Schweizer. 

* Cité par Calvo, III, § 2192. 

* Nouveau droit international public, III, § 1501. 
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temps que la signification du mot neutre^ un point de fait, la neu- 
tralité, et le publiciste italien, dans son Droit international codifié^ 
dit lui-même c que la neutralité est en soi un état de fait » con- 
sistant € dans l'abstention de tout acte d'hostilité contre Tun et 
Tautre des belligérants, ainsi que de toute mesure pouvant consti- 
tuer un avantage au profit de l'un d'eux et contribuer à son suc- 
cès >; mais cette définition de Tétat de fait n'a de portée juridique 
que du côté neutre ; elle est impuissante à déterminer la nature 
des obligations qui incombent aux belligérants; elle est donc in- 
suffisante et ne saurait servir de prémisses à la connaissance 
scientifique. 

Après ce très sommaire aperçu critique des principales défini- 
lions doctrinales, il nous reste à examiner encore une de celles qui 
ont la prétention de les résumer toutes en ce qu'elles ont de bon, 
d'en élaguer ce qu'elles ont de vicieux et de combler les lacunes 
qui s'y rencontrent. 

Dans son Droit international théorique et pratique, au chapitre 
qui traite de la neutralité, Galvo * fait un exposé critique des opi- 
nions des publicistes, au point de vue des traités, de la jurispru- 
dence et de l'histoire. Les pages relatives à ce sujet forment un 
aperçu des plus intéressants; il est seulement regrettable qu'on ne 
puisse admettre les idées de Galvo lorsqu'il discute ce que doit 
contenir une définition juridique de la neutralité : 

« Il ne s'agit pas ici , dit-il , d'autre chose que de définir, d'in- 
diquer ce qu'est , ce en quoi consiste la neutralité , et non d'en 
expliquer les conditions, les circonstances, le caractère et encore 
moins les devoirs ou les obligations; or c'est dans ce dernier 
ordre d'idées que rentrent, selon nous, l'impartialité à observer 
par le neutre , la continuation ou la suppression de ses rapports 
antérieurs soit avec l'un ou l'autre des belligérants, soit avec tous 
les deux. Aussi, pour nous maintenir dans les bornes d'une simple 
définition, considérerons-nous la neutralité comme l'état d'une 
nation qui, pendant que d'autres se font la guerre, ne prend au- 
cune part, directe ou indirecte, aux hostilités. Non pas que nous 
n'admettions pour les neutres l'obligation d'observer une impar- 
tialité absolue, de ne rien faire qui puisse préjudicier à l'un des 
belligérants ou favoriser l'autre ; non pas que nous ne leur recon- 
naissions le droit de tenter par les moyens à leur disposition de 

• § 1167. 

« §§ 2203 et 2204. 
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réconcilier les adversaires ou de mettre un terme à la lutte ; mais 
c'est là anticiper sur Texposé général que nous avons à faire des 
devoirs et des droits des neutres par rapport aux belligérants 

> En résumé et dans Tacception la plus large du mot, la neu- 
tralité est la no7î' participa lion à une lutte engagée entre deux ou 
plusieurs autres natiom\ La situation que cette abstention crée 
à la nation neutre a son caractère propre, ses circonstances parti- 
culières, ses responsabilités, qui en sont les conséquences na- 
turelles et rationnelles, mais qui n'en sont ni l'essence, ni les 
éléments constitutifs ; toutes ces choses ne sauraient donc être 
comprises dans une définition, qui doit avant tout interpréter le 
mot avec clarté, afin de bien démontrer ce qu'il a pour objet d'ex- 
primer, de décrire ou de faire connaître. > 

Ce serait assurément un prétexte par trop commode pour élu- 
der l'obligation de fournir une définilion juridique que de n'avoir 
qu'à écarter a limine cette question gênante, non par des moyens 
dilatoires , mais bien par une prudente fin de non recevoir. Cette 
manière d'envisager les choses est surprenante à rencontrer dans 
un ouvrage de Tenvergure de celui de Calvo, ouvrage substantiel 
et documenté qui a obtenu les éloges justement mérités de publi- 
cistcs éminents et célèbres, pour ses matériaux solides et capables 
de résister à la morsure du temps. 

Mais Calvo ne saurait nier que, toutes les fois que deux ou plu- 
sieurs Etats sont réciproquement tenus de par les obligations ré- 
sultant de l'état de neutralité, il y a là un fait capital auquel ils 
concourent mutuellement et que ce fait fonde le rapport juridique. 
Or quelle nécessité et quel avantage pourrait-on trouver à ce que 
la définition de la neutralité partant de l'idée de son objet, l'abs- 
tenlion des faits de guerre, ne fixât point, virtuellement, l'étendue 
et les limites du droit que ce rapport implique ? Si une définition 
scientifique a besoin de quelques développements préliminaires, 
rien ne s'oppose à ce qu'elle soit réservée pour le moment où elle 
pourra être entendue et disculée sans difficulté, c'est-à-dire quand 
on en connaîtra la vraie nature. Il est clair et évident qu'on ne 
peut d'emblée déterminer le mode le plus convenable de circons- 
crire et de condenser en une formule des rapports de droit et de 
fait insuffisamment connus. Mais, en avançant dans le sujet, les 
raisons plausibles de ne pas prendre comme définitive la définition 
provisoire que chaque auteur a le droit de donner jusqu'à mieux 
et plus ample informé apparaissent d'elles-mêmes, la définition 

* C'est Calvo qui souligne. 
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définitive devant être celle qu'une connaissance plus étendue du 
sujet fera juger la meilleure. 

A ces raisons il convient d'en ajouter une autre. Calvo oublie 
de nous faire voir en quoi une définition semblable, comprenant 
du côté neutre l'obligation d'observer une impartialité absolue, 
anticiperait sur l'exposé général des droits et devoirs des neutres. 
Il va de soi que l'impartialité doit s'entendre aujourd'hui dans le 
sens d'une impartialité dans l'abstention parfaite et absolue de 
l'état de guerre, ce qui revient à dire qu'il s'agit de Vabstenlion 
impartiale. 

Comme l'a écrit M. Hilty *, c la neutralité suppose quelque 
chose de plus que le simple fait de ne pas prendre part à la guerre... 
la neutralité est caractérisée par une attitude impartiale de l'Etat 
neutre lui-même, à l'égard du belligérant. > Nous contestons 
qu'ainsi entendue l'impartialité ne puisse être considérée que 
comme créant à la nation neutre son caractère propre et ses res- 
ponsabilités, sans revêtir pour cela le caractère d*élémeni constitutif 
de la neutralité. Admettre ce point de vue, c'est abandonner un 
terrain palpable et solide pour rentrer dans les généralités et 
courir le risque de prendre pour matériaux de sa définition des 
lieux communs sans substance. 

De l'analyse juridique des droits et devoirs des neutres, il res- 
sort que les deux notions primordiales d'impartialité et d'absten- 
tion, envisagées dans leur réalité objective, sont soudées ensem- 
ble d'une manière indissoluble dans le principe de l'abstention im- 
partiale, qui constitue ainsi l'élément générateur de la neutralité 
normale et qui forme le premier anneau d'une nouvelle chaîne 
d'idées se rattachant les unes aux autres par une filiation con- 
tinue. 

Nous sommes bien d'accord avec Calvo sur ce point, à savoir 
que tout en ne méconnaissant pas le droit des neutres de tenter 
par les moyens à leur disposition la réconciliation des adversaires, 
ce serait se méprendre et établir une étrange confusion que d'on- 
velopper dans une seule et môme définition la notion d'un rôle 
qui n'est pas nécessairement lié à celui du neutre, comme le pré- 
tend M. Rolin Jacquemyns *, bien qu'on ne puisse péremptoire- 

1 Neutralité de la Suisse, p. 14. 

• «S'il y a une chose, dit M. Rolin Jacquemyns, que chaque guerre nouvelle 
démontre, c'est le caractère non seulement insuffisant, mais fallacieux, de la 
Yieille définition neutrarum partium. 

> Si au débat de cette dernière et épouvantable guerre de 1870, l'Angleterre, au 
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ment affirmer que ces deux rôles soient étrangers l'un à l'autre. 
C'est, d'ailleurs, en raison de ce fait que le neutre se trouve 
particulièrement bien placé pour jouer le rôle de médiateur ou 
d'aimable compositeur, que nous avons cru nous-même devoir 
soigneusement distinguer la différence essentielle des deux fonc- 
tions déjà avant d'avoir formulé notre définition provisoire. Et 
maintenant qu'il s'agit de définir, il est hors de doute que la 
fonction du neutre se distinguera de celle du médiateur avec 
un degré de netteté et de précision plus ou moins grand, selon 
que la définition en sera plus ou moins compréhensive. 

Autre point. Nous estimons aussi avec Calvo, que définir la neu- 
tralité, c'est purement et simplement énoncer ce en quoi elle con- 
siste. Il est, en effet, évident qu'une définition juridique n'a jamais 
pour but d'expliquer ou de développer la nature d'un rapport 
donné ; mais reste précisément à savoir < ce en quoi la neutralité 
consiste ». Or, et c'est ici que Calvo nous semble se dérober, on 
est en droit de demander quelque chose de plus à une définition 
de la neutralité que d'être une simple proposition déclarative de 
la signification usuelle de ce mot. La conversion et l'équipollence 
des termes synonymes d'une proposition identique ne répondront 
jamais au besoin d'établir des limites, ce qui est l'objet principal 
de la définition. 

Il faut donc se garder d'enfiler l'allée rectiligne des généralités 
banales où se complaisent ceux qui définissent la neutralité sans 
tenir compte des conditions fondamentales et essentielles de ce 
rapport de droit, car, prendre ainsi pour première assise d'un édi- 
fice théorique une définition fictive et nominale, c'est s'abandon- 
ner à l'arbitraire des appréciations et même des fantaisies indivi- 
duelles ; c'est, en d'autres termes, ne point laisser espérer quelque 
chose de ferme dans les conséquences. 

Ainsi, la démonstration qui précède nous paraissant suffisante, 
nous croyons que l'illogisme apparent des contradictions signalées 
par Calvo ne repose que sur un sophisme de confusion, et que la 
fixation du sens technique de l'expression de neutralité doit avoir 



lieu d*être obstinément nciUrarum partium, avait clairement désapprouvé l'of- 
fensive inique de la France , est-ce que les intérêts de la justice et de la paix 
n'auraient pas été mieux servis ? L'idéal du personnage neutrarum parHum, c'est 
le juge qui, dans l'apologue de l'huître et des plaideurs, avale le contenu du 
mollusque et adjuge les écailles aux deux belligérants. Il n'est d'aucun parti, 
mais il s'engraisse scrupuleusement aux dépens de tous deux. > (Bévue de Droit 
intei'fiationàl, 111, p. 113.) 
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en vue rétablissement d'un rapport de droit d'où découleront 
des déductions, qui en seront alors les conséquences naturelles et 
rationnelles. 



III 



Peut-être maintenant serons-nous plus en état que nous ne Té- 
tions au début de définir la neutralité, de Tincarner dans une 
formule à la fois explicite et brève qui fasse connaître virtuelle- 
ment tout ce que ce rapport de droit contient et tout ce qui le 
contient. Mais auparavant une obligation indispensable s'impose 
encore: celle d'opérer un tassement d'idées fondamentales, de 
récapituler les éléments dont les quantités combinées impriment 
à la neutralité normale sa marque propre. 

Remarquons d'abord, pour écarter l'équivoque amenée par l'as- 
sociation des idées, que l'expression de neutralité, qui n'est pas 
un mot comme un autre mais un terme symbolique, peut être 
considérée à trois points de vue distincts. L'expression de neutra- 
lité peut signifier, en premier lieu , la limitation de l'action des 
belligérants vis-à-vis du neutre; en second lieu, la manière dont 
le non-belligérant doit se comporter vis-à-vis du belligérant afin 
de ne pas être entraîné dans la lutte; on4)eut, en troisième lieu, 
se placer au point de vue synthétique des deux conceptions, neu- 
tres et belligérants ayant chacun des droits qu'ils peuvent exercer 
et des devoirs auxquels ils doivent se soumettre. Or, d'après la 
juxtaposition des éléments essentiels du rapport dans leur ordre 
de succession logique, le devoir du neutre se trouve être le droit 
du belligérant et réciproquement le devoir du belligérant se trouve 
être le droit du neutre. C'est à ce dernier point de vue qu'il faut 
se placer quand on veut déterminer la relation juridique de neu- 
tralité dans sa structure typique. 

Ainsi considérée, la neutralité consiste pour les belligérants 
aussi bien que pour les neutres à pourvoir à toutes les mesures 
commandées par les circonstances, afin d'empêcher que les faits de 
guerre ne sortent des territoires des litigants. Il semblerait au 
premier aspect que, pour atteindre ce résultat, les mesures à 
prendre de part et d'autre tendront à s'exclure ou tout au moins 
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à se contrecarrer, mais le but commun de la localisation des hos- 
tilités et la connexilé des droits et devoirs des sujets de la relation 
de neutralité pousseront plutôt ces derniers à agir par des me- 
sures convergentes. Ce serait également une erreur manifeste que 
de caractériser d'actes d'hostilité ou même d'actes de répression les 
moyens d'exécution nécessaires pour faire respecter l'état de droit, 
car la neutralité oblige: millnm jus stuc officio, mtllum officium 
sine jure. 

Nous avons vu également qu'aussitôt la notification de guerre 
communiquée, le rapport de neutralité s'établissait comme une 
sorte de contrat innomé par les seules mesures prises de part et 
d'autre. L'action primordiale a l'initiative de ce rapport. C'est elle 
qui, agissant comme l'élément dirimant de l'état de paix propre- 
ment dite, le fonde ; mais ce n'est que lorsqu'il y aura eu corres- 
pondance spontanée ou sollicitée, peu importe du reste, d'une 
commune volonté respectueuse de l'état de neutralité, que le rap- 
port de droit sera parfait et entrera en complète vigueur à l'effet 
de réduire l'état de guerre dans ses justes. limites territoriales. 

Si peu avantageuse que cette situation anormale imposée aux 
spectateurs paisibles de la lutte paraisse de prime abord, elle 
n'exige en dernière analyse pas autre chose que de faire acte d'em- 
pire sur eux-mêmes pour ne pas être entraînés dans le conflit. Ce ne 
serait rien moins que la méconnaissance systématique ou une illu- 
sion prodigieuse de leurs vrais intérêts qui pourrait pousser les 
neutres à ne pas se conformer aux devoirs qui découlent de ce 
rapport d'accident et de nécessité, et dans l'accomplissement des- 
quels ils trouveront en retour les garanties suffisantes de leur sécu- 
rité. Ici encore nous nous appuierons sur l'autorité de M. Brocher de 
la Fléchère: «Si je reconnais un droit de la guerre», dit-il d'une ma- 
nière générale dans ses Principes naturels du droit de la guerre \ 
« je m'impose le devoir de ménager l'intérêt d'autrui en sacrifiant 
au besoin le mien propre. Celte assertion n'est point incompatible 
avec la théorie qui fait de l'intérêt propre le mobile de toutes les 
actions. Chaque personne, individu ou Etat, a des intérêts divers 
qui souvent se contredisent. En respectant le droit de la guerre^ 
je sacrifie un intérêt particulier pour sauver mon intérêt total *. 

» En respectant le droit de la guerre comme tout autre droit, 

" Principes naturels, etc., p. 39. 
' C^est nous qui soulignons. 
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j'agis à la fois suivant mon intérêt propre et suivant Topinîon 
d'autrui ' .» 

Il n'est besoin que de rapprocher de ces considérations les théo- 
ries qui font de la neutralité une institution essentiellement huma- 
nitaire, et celles qui établissent son fondement dans la continua- 
tion exacte de Tétat paisible antérieur, pour voir ce qu'il y a de 
vide dans des argumentations de ce genre; car, à quelque autre 
point de vue qu'on se place qu'à celui de la confination de la 
guerre au Kriegsfeld légitime, il est impossible de découvrir une 
seule raison sérieusement plausible qui puisse justilier l'action 
compressive de la politique belligérante sur celle des neutres. 

L'objet de la formule des principes généraux et fondamentaux 
de la neutralité normale est de servir d'indice pour distinguer ce 
qui appartient à l'essence de ce qui appartient à l'accident. Celte 
formule ne doit dès lors tenir compte que des caractères essen- 
tiels ou constitutifs qui forment la matière de la notion typique. 
Nous n'aurons donc à envisager pour notre définition que l'en- 
semble des caractères intimes invariables, qui persistent au milieu 
des changements, des relations et des modifications accidentelles, 
et qui sont les conditions générales, identiques en toutes circons- 
tances et irréductibles, sans lesquelles la neutralité ne pourrait 
exister. 

Réunissant maintenant tous les fils du raisonnement répandus 
dans Tanalyse juridique des droits et devoirs des neutres, la ma- 
tière de l'idée générale de la neutralité reste pour nous non un 
état réalisé, surajouté aux conditions que la neutralité suppose, 
mais bien un rapport de droit des gens qui peut comme tous les 
rapports éprouver des variations. En conséquence, la définition de 
la neutralité, au même titre que la définition mathématique de 
l'ellipse ou de l'hélice, dépend uniquement de sa loi de formation ; 
elle doit formuler l'équation juridique de ce rapport, de manière 
à pouvoir fournir la solution rationnelle des obligations qui en 
découlent. 

Ainsi, pour définir la neutralité, il faut énoncer les conditions 
corrélatives et irréductibles qui procèdent de sa cause efficiente 

' Cest même un des caractères généraux du droit d'établir une relation de 
supériorité qu'acquiert celui que M. Rognin appelle le sujet actif, celui qui en- 
joint, envers le sujet passif, celui qui est tenu; et cette relation peut dériver 
aussi bien des nécessités naturelles que du consentement exprès ou tacite des 
parties: omneju8,ii dit Modestin, aut consensus fecit^, aut nécessitas constituity 
aut firmavit consuetudo. 
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et les exprimer sur le mode indicatif; puis, pour compléter Tunîté 
de système il faut encore concevoir une fin désirable à Tégard des 
sujets de la relation juridique et la formuler sur le mode impé- 
ratif. 

C'est ce que nous essayerons de faire en disant : 

La neulralilé, pour autant que rien de spécial ne la modifie, est 
un rapport de droit des gens en temps de guerre, qui naît spontané- 
ment entre Etats belligérants et Etats non-belligérants à la double 
condition : 

V que ceux-ci manifestent leur volonté effective de s'abstenir im- 
partialement de toute participation active ou passive, directe ou in 
directe aux hostilités; 

â*' que ceux-là circonsaHvent le théâtre de leurs opérations mili- 
taires à leurs seuls territoires respectifs, et se conforment aux lois 
de la guerre, 

La relation juridique de neutralité est productive d'obligations ré- 
ciproques dont l'objet, le principe, la base et le but, toutes conjonc- 
tions de circonstances restant d'ailleurs semblables et constantes, 
consistent essentiellement à maintenir l'état de guerre intégralement 
dans ses justes limites. 
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